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DISCUSSION  - 


DU 

> 

PROJET,  DE  GODE 

I 

SÉANCE 


cjviU: 

Tk 


^ yendémîalre , an  1 2 de  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance,  ■ ■“ 

' . I / • I • ' « la  Livre  lll. 

Le  C,  Berlier  , au  nom  de  la  section  de  législation  , présente  le  ^ ^ 

titre  X du  livre  III  du  projet  de  Code  civil.  ' du  Contra  a«  mi- 

Il  est  ainsi  conçu:  , . ‘ - riage  a des  Droiti 

' I . respectifs  dcsLpouJt. 

BU  CONTRAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DROITS  RESPECTIFS 

DES  ÉPOUX.  - 

CHAPITRE  I."  . ‘ 

• » • ' 

Dispositions  générales.  . . , 

Art.  1 La  loi  ne  régit  l’association  conjugale , quant  aux  biens, 

» qu’à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les  époux  peuvent  faire 
« comme  ils  le  jugent  à propos,  pourvu  quelles  ne  soient  pas  con- 
>•  traires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications 
» qui  suivent  : 

>>  i.°  Ils  ne  peuvent,  par  une  disposition  générale,  se  soumettre  ^ 

» à aucune  des  anciennes  lois  ou  coutumes  qui, sont  abrogées  par  la 

» présente.  , / • i 

2.°  Ils  ne  peuvent,  par  aucune  disposition  générale  ou  spéciale  , 

» déroger  soit  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 
>•  personne  de  la  femme  et  des  enfans , ou  qui  appartiennent  au 
» mari  comme  chef,  soit  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
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par  les  titres  M la  Puissance  paternelle  et  <Ie  la  Tutelle , soit  aux 
dispositions  prohibitives  du  Code  civil. 

>•  j.°  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation 
dont  l’objet  serait  de  changer  Torde  legal  des  successions,  soit  par 
rapport  à eux-mômes  dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou  des- 
cendaqs^  soit  par  rapport  à leurs  enûns  entre  eux  ; sam  préjudice 
d«s  danalions.  enire-lrifs  ou  teslameiuairei  , qui  pourront  avoir  lieu 
selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code. 


Art.  i.  » Toutes  conventTons  matrimoniales  doivent  être  rédigées 
» par  acte  authentique  et  devant ‘notaire.  , 

Art,  3.  » Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  apres  la 
» célébration  du  mariage. 

Art.  4.  » Les  changemens  qui  y sefaient  faits  avant  la  célébration 
» du  mariage , doivent  être  constatés  par  acte  authentique. 

M Nul  changement  ou  contre-lettre  n’est  au  surplus  valable  sans 
» la  présence  et  le  consentement  simultané  tle  toutes  tes  personnes 
» qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

Art.  5.  « Tout  changement,  même  revêtu  des^  formes  prescrites 
» par  l’article  précédent , sera  sans  eflêt  à Tégard  des  tiers , s’il  n’a 
» été  rédigé  à la  suite  de  ta  minute  du  contrat  de  mariage,  si  Texpé- 
» dition  n’en  est  délivrée  à la  suite  de  l’expédition  de  ce  contrat , et 
» s’il  n’en  a été  fait  mention  expresse  sur  le  registre  de  Tenregistre- 
« ment,  en  marge  de  l’article  qui  conticuc  Ténregisirement  du 
» contrat. 

Art.  6.  » Le  mlneui'  habile  à contracter  mariage , est  habile  à 
» consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
» et  les  conventions  et  donations  qu’il  ^ a faites  , sont  valables  , 
« pourvu  qu’il  ail  été  assisté,  dans  le  contrat,  de  ceux  de  ses  parens 
» dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 


CHAPITRE  IL 


De  la  Commimaute'  légale. 


Art,  7,  » II  y a communauté  entre  les  époux,  s’il  n’y  a conven- 
» lion  contraire. 

» Cette  communauté  se  forme  à l'instant  de  la  célébration  du 
•»  mariage. 


« 


• P 
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Art.  8.  ».La  communâiilc  se  compose  activement,  . ^ 

» I."  De  tout  le  mobilier  (jue  les  époux  possédaient  au  Jour  de 
» la  célébration  du  mariage , ensemble  de  tout  le  mobilier  c[ui  leur 
^ échoit  pendant  le  mariage,  à titre  de  succession  ou 'même  de 
» donation  , si  le  donateur  n’a  exprimé  le  contraire;  ' ; . 

» 2.°  De  tous  les  fruits , revenus , intérêts  et  arrérages  , de  quelque 
” nature  qu’ils  soient,  échus  pu  perçus  pendant  le  mariage  , et  pro- 
» venant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  dé  sa  célébration , 
» ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  maHage  , à quelque  titre 
” que  ce  soit  ; ' ' ' 

” 3.°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  ^quis  pendant  le  mariage. 
Art.  « Tout  immeuble  est  répoiié  acrjuêt  de  communauté  , s’il 
» n’est  prouvé  que  l’un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
» légale  antérieurement  au  mariage , ou  qu’il  lui  est  échu  depuis  à 
» titre  de  succession  ou  donation. 

Art.  I o«  » Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et 
a mines  tombent  dans  la;  comtrumauté , pour  tput  ce  qui  en  est  con- 
» sidéré  comme  usufruit , d’après  les  règles  expliquées  au  livre  II 
» Code  civil. 

« Si  les  coupes  de  bois  qui  , en  suivant  ces  règles  , pouvaient  être 
» faîtes  durant  la  communauté  , ne  l’ont  point  été , il  en  sera  dû 
" récompense  à l’époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à ses  héritiers. 

Art.  II.»  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  Jour  de  la 
,■  célébration  du  mariage , ou  qui  leur  é<Aoient  pendant  son  cours  à 
» titre  de  succession,  n’entrent  point  en 'communauté  : il  en  est  de 
J»  même  des  capitaux  de  rentes. 

» Néanmoins,  si  l’un  des  époux  avait  acquis  un  ifrmieuble  ou  ûn 
->•  capital  de  rente  depuis  le  contrat  de  mariage  , contenant  stipulation 
» de  communauté  , et  avant  la  cclébratiort'du  mariage,  l’immeuble 
ou  le  capital  de  rente  accpiis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la 
*>  communauté  , à moins  que  l’acquisition  n’ait  été  faite  en  exécution 
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« de  quelque  clause  du  mariage  ; auquel  cas  elle  serait  rcglce  suivant 
« la  convention. 

Art.  I 2.  » Les  donations  d’immeubles  ou  de  capitaux  de  rentes, 

» qui  ne  sont  faites  , pendant  le  mariage , qu’à  l’un  des  deux  epoux,  ne 
ropectifidciLpoux.  tombent  point  en  communauté  , et  appartiennent  au  donataire  seul; 

» à moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 
>»  donnée  appartiendra  à la  communauté. 

Art.  I " L’immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère,  ou 
» autre  ascendant,  à l’un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  * 
. V ce  qu'il  lui  doit,  sojt  à la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à 
« des  étrangers  , n’entre  point  en  commiinauic  ; sauf  récompense  ou 
« indemnité.  ' • 

Art.’  l « L’immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à titre  d’échange 
contre  l’immeuble  appartenant  à l’un  des  deux  époux  , n’entre  point 
» .en  communauté  , et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a été 
">>  aliéné  ; sauf  la  récompense  s’il  y a souhe. 

Art.  I 5..  « L’immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  succession 
■»  échue  à l’un  des  époux  , et  dont  ce  ilerniér  était  proprietaire  par 
» indivis  , ne  forniè  point  un  conquit  ; saufà  indemniser  la  commu- 
» nauté , de  la  somme  qu’elle  a fntirnie  pour  cette  acquisition. 

« Néanmoins,  l’immeuble  acquis  par  licitation,  et  dans  lequel  fa 
» femme  avait  un  droit  indivis  , tombe  en  communauté,  si  la  femme'a 
>>  jirocédé  seule  dans  la  licitation,  comme  autorisée  en  justice  au  refus 
»»  du  mari,  et  si,  en- ce  cas  , le  mari  s’est  rendu  seul  adjudicataire 
en  son  nom  personnel.  ' 

S.  IlV 


J Du  Passif  de  là  Communauté  , et  des  Actions  qui  en  résultent  contre  la  Communauté, 

Art,  16.  »'  La  communauté  se  compose  passivement  : ' ■ 

. ' X,  I,®  De  toutes  les  dettes  , autres  que  les  capitaux  de  rentes  ; dont 
» les  époux  éiaient  grevés^au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage, 
» ou  dont  se  trouvent  chargées  les  succe.ssions  qui  leur  échoient  durant 
» le  mariage  ; sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles 
f«i  propres  àri’iMh  à l’autrie  des  époux;  , •' 

i»  2."  Des,deites  , tant  en  capitaux,  qu’arrérages  ou  intérêts , coi>- 
»' tractées  par  le  maiiipendani  la  communauté,  ou  par  la  femme  du 
consentement  du  mari  ; sauf  la  récompense  dans  les  cas  6ù  elle 
« a lieu;  , . !. 
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3. *  » Des  arrerages  et  inUTets  seulement  des  rentes  ou  dettes 
>•  passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  tfpoux  ; 

4. *’  >>  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n’entrent 
« point  en  communauté  ; 

5. “  « Des  alimens  des  époux  , 3e  l’éducation  et  entretien  des 
» enfans , et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

r Art.  17.  » La  communauté  n’est  tenue  des  dettes  mobiliaires 
» contractées  avant  le  mariage  par  la  femme , qu’autant  qu’elles 
« résultent  d’un  acte  authentique  antérieur  au  mariage , ou  ayant 
» reçu  avant  la  meme  époque  une  date  certaine  , soit  par  l’enregis- 
>•  trement,  soit  par  le  décès  'd’un  ou  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

» Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d’un  acte  sous  seing  privé, 
« ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  pro- 
“ priété  de  ses  immeubles  personnels. 

>•  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette 
» de  cette  nature , n’en  peut  demander  la  récompense  ni  à sa  femme 
» ni  .à  ses  héritiers. 

Art.  18.  »,Les  dettes  des  successions  purement  mobiliaires  qui 
» sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage , sont  pour  le  tout  à 
» la  charge  de  la  communauté.  , , . 

Art.  » Les  dettes  d’une  succession  purement  immobiliaire 
» qui  éclioit  à l’un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à la 
» charge  de  la  communauté;  sai  f le  droit  qu’ont  les  créanciers  de 
» poursuivre  leur, paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

« Néanmoins , si  lu  succes.don  est  échue  au  mari , les  créanciers 
» de  la  succession  peuvem  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous 
■»  les  biens  propres  au  mari  , soit  même  sur  ceux  de  la  commu- 
» nauté ; sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à la  femme 
» ou,  à ses  héritiers. 

. ,Art.  20.  ” Si  la  succession  purement  immobiliaire  est  échue  à 
» la  femme,  et  que  celle-ci  l’ait  acceptée  du  consentement  de  son 
« mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent' poursuivre  leur  paie- 
.»  ment  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ; mais  si  la  succes- 
» sion  n’a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
».au  refus  du  mari,  les  créanciers,  en  cas  d’insuffisance  des  im- 
» meubles  de  la  succession  , ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue 
,»  propriété  dés  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Art.  21.  » Lorsque  la  succession  échue  à l’un  des  époux  est  en 
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farlie  mobiliaire  et  en  partie  immobiliaire , les  dettes  dont  elle  en 
grevée  ne  sont  à la  charge  de  la  communauté  que  jusq^u’à  concur- 
rence de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  , eu 
égard  à la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à celle  des  immeubles. 

» X^ette  portion  contributoire  se  règle  d’après  l'inventaire  auquel 
le  mari  doit  faire  procéder , soit  de  son  chef , si  la  succession  le 
concerne  personnellement , soit  comme  dirigeant  et  autorisant-  les 
actions  de  sa  femme  , s’il  s’agit  d'une  succession  à elle  échue. 

Art.  22.  « A défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté  , poursuivre  les  récompenses  de  droit, 
et  même  faire  preuve  , tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par 
lémoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance 
et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

» Le  mari  n’est  jamais  recevable  à faire  cette  preuve. 

Art.  23.  » Les  dispositions  de  l’article  21  ne  iont  point  obstacle 
à ce  que  les  créanciers  d’une  succession  en  partie  mobiliaire  et  en 
partie  immobiliaire,  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu  elle 
soit  échue  à la  femme,  lorsque  celle-ci  i’a acceptée  du  consentement 
de  son  mari  ; le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

» 11  en  est  de  même  si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme 
que  comme  autorisée  en  justice , et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté , sans  un  inventaire 
préalable. 

Art.  24.  ” Si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme  q»e 
comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari , et  s’il  y a eu  inven- 
taire , les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur 
les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers  de  ladite  succe.ssion  ; et  en 
cas  d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels 
de  la  femme. 

Art.  25.  ” Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
dettes  que  la  femme  a contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari 
ou  de  la  femme  ; sauf  la  ré'compense  due  à la  communauté  , ou 
l’indemnité  due  au  mari. 

Art.  26.  ” Toute  dette  qui  n’est  contractée  j>ar  la  femme  qu’en 
vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari  , est  à la 
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» charge  de  la  communauté  ; et  le  créancier  n’en  peut  poursuivre 
» le  paiement , ni  contre  la  femme , ni  sur  ses  biens  personnels. 

Section  II.  • 

Ue  /'Administration  la  Communauté , et  de  l'Effet  des  Actes  de  l’un  ou  de 
l'autre  Epoux  relativement  à la  Société  conjugale. 

Art.  27.  .»  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

» Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer. 

, Art.  28.  ” 11  ne  peut  disposer  enue-vifs  , à titre  gratuit , des 
» immeubles  de  la  communauté,  si  ce  n’est  pour  l'établissement  des 
••  enfans  communs. 

M 11  ne  peut  donner  par  un  acte  entre-vifs  i’universalité  de  son 
» mobilier. 

» Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs  de  partie  de  son 
» mobilier  avec  réserve  d’usufruit. 

Art.  2Ç.  » La  donation  testamentaire  Élite  par  le  mari  ne  peut 
r>  excéder  sa  part  dans  la  commisnauté. 

» S’il  a donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  contmunauté,  le  dona- 
w taire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu’autant  que  l’effet , par 
» l’événement  du  partage , tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  : si 
» l’effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers  , le  légataire  a la 
» récompense  de  la  valeur  totale  de  l’effet  donné  , sur  la  part  des 
» héritiers  du  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  personnels 
» de  ce  dernier. 

Art.  30.  « Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n’em- 
” portant  pas  mort  civile , peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
•»  communauté,  saufla  récompense  due  à la  femme  ; celles  encourues 
» par  la  femme  ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  scs 
» biens  personnels , tant  que  dure  la  communauté. 

Art.  31.»  Les  condamnations  prononcées  contre  l’un  des  deux 
>•  époux  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part 
» de  la  communauté,  et  ses  biens  persoimeis. 

'Art.  32.  » Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
« mari,  et  meme  avec  l’autorisation  de  la  justice,  n’engagent  point  les 
* biens  de  la  communauté , si  ce  n’est  lorsqu’elle  contracte  comme 
» marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

Art.  » La  femme  ne  peut  s’obliger  ni  engager  les  biens  de 
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la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour 
l’établissement  de  ses  enfans  , en  cas  d’absence  du  mari , qu’^près . 
y avoir  été  autorisée  par  justice. 

Art.  >»  Le  mari  a l’administration  de  tous  lesbiens  personnels 
de  la  femme. 

» 11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobiliaires  qui  appartiennent 
à la  femme. 

» 11  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son 
» consentement. 

» 11  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  capitaux  de  sa  femme , 

» causé  p^ir  défaut  d’actes  conservatoires. 

Art.  5 J,  >>  Les  baux  que  le  mari  a faits  des  biens  de  sa  femme 
» pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans , ne  sont,  en  cas  de  dissolution 
n de  la  communauté  , obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
« héritiers  , que  pour  le  temps  qui  reste  à courir,  soit  de  la  première 
» période  de  neuf  ans  , si  les  parties  s’y-  trouvent  encore  , soit  de  la 
« seconde , et  ainsi  de  suite , de  manière  que  le  fermier  n’ait  que  le 
» droit  d’achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  où  il  se  trouve. 

Art,  5 6.  >•  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  a 
.»  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme , plus  de  trois  ans 
M avant  l’expiration 'du  bail  courant,  s’il  s’agit  de  biens  ruraux,  et 
» plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque,  s’il  s’agit  de  maisons, 

>>  sont  sans  effet , à moins  que  leur  exécution  n’ait  commencé  avant 
» la  dissolution  de  la  communauté.  . . 

Art.  37.  »•  La  femme  qui  s’oblige  solidairement  avec  son  mari 
» pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari , n’est  réputée  , à 
»»  l'égard  de  celui-ci  , s’être  obligée  que  comme  caution  ; elle  doit 
w être  indemnisée  de  l’obligation  qu’elle  a contractée. 

Art.  38.  •>  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la 
» vente  que  sa  femme  a faite  d’un  immeuble  personnel,  a pareille- 
M ment  un  recours  contre  elle  , soit  sur  sa  part  dans  la  counnunautc  , 
» soit  sur  ses  biens  personnels , s’il  est  inquiété. 

Art.  3^.  « S il  est  vendu  un  immeuble  ou  remboursé  un  capital 
» de  renie  appartenant  à l’un  des  époux  , de  même  que  si  l’on  s’est 
>>  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à des  héritages  propres  à 
» l’un  d’eux  , et  que  le  prix  en  soit  tombé  dans  la  communauté  , 
» le  tout  sans  remploi , il  y a lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
>»  communauté , au  profit  de  l’époux  qui  était  propriétaire  soit  de 

r n l'immeuble 
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» fimmeuble  vendu  , soit  du  capital  de  la  rente  remboursée , ou  des 
” services  rachetés. 

Art.  /^o.  •»  Le  remploi  est  censé  fait  à l’égard  du  mari,  toutes  les 
» .fois  que  , lors  d’une  acquisition  , il  a <M^ré  qu’elle  était  faite  des 
” deniers  provenus  de  l’aliénation  deJ’immeuble  qui  lui  était  per- 
» sonnel,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

Art.  >»  La  déclaration  du  mari  que  l’acquisition  est  faite  des 

* deniers  provenus  de  l’immeuble  vendu  par  la  femme,  et  pour  «lui 

*»  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n’a  été  formelle- 
••  ment  accepté  par  la  femme  ; si  elle  ne  l’a  pas  accepté , elle  a sim- 
»*  plement  droit,  "lors  de  la  dissolution  de  la  communau'lé , à la 
*•  récompense  du  prix  dé  son  immeuble  vendu.  ^ 

Art.  42.  >•  Le  remploi  du  prix  de  l’immeuble  appartenant  au 
» mari,  ne  s’exerce  que  sur  la  masse  d^la  communauté  ; celui  de  l’im- 
« meuble  apparterfant  à la  femme  s’exerce  sur  les  biens  personnels 
» du  mari,  en  cas  d’insuffisance  de  ceux  de  la  communauté.  Dans 
» tous  les  cas , le  remploi  n’a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente,  quelque 
« allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l’immeuble  aliéné. 

■ Art.  4^.  » Toutes  les  fois  qu’il  est  pris  sur  la  communauté  une 
>•  somme  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  personnelles  i 
» l’un  des  époux , telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d’un  immeuble 
»»  à lui  propre , le  capital  d’une  rente  ou  le  rachat  de  services  fonciers , 
» soit  pour  le  recouvrement , la  conservation  ou  l’amélioration  de 
» ses  biens  personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l’un  des 
•»  deux  époux  a tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté , 
>•  il  en  doit  la  récompense. 

Art.  44.  • Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l’enlant 
» commun  , sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y 
» contribuent  ils^ont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que 
» la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit 
» qu’elle  l’ait  été  en  biens  personnels  à l’un  des  deux  époux. 

« Au  second  cas , l’époux  dont  l’immeuble  ou  l’effet  personnel  s 
1»  été  consj^ué  en  dot,  a contre  l’autre  une  action  d’indemnité  pour 
» lu  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à la  valeur  de  l’effet  donné  au 
» temps  de  la  donation, 

• 'Art.  4^,  « La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à l’en&nt  commun, 
» en  effets  de  la  communauté  , est  à la  charge  de  la  communauté  ; et 
» dans  le  cas  où  la* communauté  est  acceptée  par  la  femme,  celle^ 
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doit  supporter  la  moitié  de"  la  dot , à moins  que  le  mari  niait  déclare 
expressément  qu’il  s’en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion 
plus  forte  que  la  moitié. 


De  la  Dissolution  de  la  Communauté , et  de  quelques-unes  de  ses  Suites. 

An.  46.  ” l.a  communauté  se  dissout , i.°  par  la  mort  naturelle, 
» 2.“  par  la  mort  civile,  3.°  par  le  divorce,  4."  par  la  séparation  de 
» corps , 5 par  la  séparation  de  biens. 

Ari.  » Le  défaut  d’inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
» de  l’un  des  époux  , ne  donne  pas  lieu  à la  coniipuation  de  corn- 
» munaiAé,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées , relativement  à 
a » la  consistance  des  biens  et  ^ets  communs , dont  la  preuve  pourra 
» être  faite  tant  par  titres  que  par  témoins , et  même  par  commune 
» renommée. 

M .S’il  y a des  enfans  mineurs  , le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
» outre  à l’époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus,  et  le  subrogé 
» tuteur  qui  ne  l’a  point  obligé  à faire  inventaire,  est  solidairement 
» tenu  avec  lui  Je  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
» noncées  au  profit  des  mineurs. 

Art.  ^8.  •>  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  pcftirsuivie  qu’en 
» justice , par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril , et  lorsque  le 
» désordre  des  affaires  du  mari  dotine  lieu  de.craindre  que  les  biens 
» de  celui-ci  ne  soient  point  suflisans  pour  remplir  les  droits  et  reprises 
” de  la  femme. 

» Toute  séparation  volontaire  est  nulle.  , 

Art.  4Q.  « La  séparation  de  biens , quoique  prononcée  en  justice, 
» est  nulle,  si  elle  n’a  point  été  exécutée  par  lejpaieÿent  réel  des 
» droits  et  reprises  de  la  femme , effectué  par  acte  authentique  , 
» jusqu’à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  pour- 
» suites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le  jugement,  et 
» non  interrompues  depuis.  • 

Art.  ^O.  » Toute  séparation  de  biens  doit  être  afficfiée  sui»  un 
» tableau  à ce  destiné  , dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre- 
V mière  instance;  et,  de  plus,  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
» ou  commerçant , dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  d« 
i^son  domicile. 
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» Le  jugement  qui  pronoitce  la  séparation  de  biens , remonte , ^TTTTîTnr"" 
quant  à ses  effets,  au  jour  de -la  demande. 

Art.  ^i.  » Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  contrat  de  ou- 
sans  son  consentement , demander  la  séparation  de  biens.  riagc  cf  des  Droits 

« Néanmoins , en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  du  mari , ils 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu’à  concurrence- 
du  montant  de  leurs  créances.  “ 

Art.  ^2*  » Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  l’ins- 
tance sur  la  demande  en  séparation  de  biens,  et  la  contester  si  elle 
est  provoqu^  en  fraude  de  leurs  droits. 

Art.  ^ J.  » La  femme  qui  a obtenu  la  séparation  de  biens,  doit 
iDntribuer  aux  frais  du  ménage,  proportionnellement  à ses  facultés 
et  à celles  du  mari. 

•*  Elle  doit  les  supporter  entièrement , s’il  ne  reste  rien  au  mari. 

» Il  en  est  de  môme  des  frais  d’inventaire  et  d’éducation  des  enfans 
communs. 

Art.  ^4.  »'  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

« Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l’aliéner. 

» Elle  ne  peut  aliéner  ses  capitaux  de  rentes  ni  ses  immeubles 
sans  Je  consentement  du  mari , ou  sans  être  autorisée  en  justice  à 
son  refus. 

Art.  » Le  mari  n’est  point  garant  du  défaut  d’emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l’immeuble  ou  du  capital  de  rente  que  la  femme 
séparée  a aliéné  sous  l’autorisation  de  la  justice,  à moins  qu’il  n’ait 
concouru  au  contrat , ou  qu’il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont 
été  reçus  par  lui , ou  ont  tourné  à son  profit’. 

» Il  èst  garant  du  défaut  d’emploi  ou' de  remploi,  si  la  vente  a été 
faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ; il  ne  l’est  point  de 
l’utilité  de  cet  emploi. 

Art., j6.  » La  communauté  dissoute  par  la  séparation,  soit  de 
corps  et  de  biens , soit  de  biens  seulement , peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

» Elle  ne  peut  l’être  que  par  un  acte  authentique  passé  devant 
notaires  et  avec  minute.  ’ • 

>>  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son^effet  du  jour  . 
du  qiiariage;  les  choses  sont  r^ises  au  même  état  que  s’il  n’y  avait 
■point  eu  de  séparation  ; sans  préjudice , néanmoiny,  de  l’exécution 
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» des  actes  d’administration  qui  ont  être  faits  par  la  femme  dans 
■ cet  intervalle.  . ' 

n Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  com- 
n nnmauté  sous  des  conditions  diHcremes  de  celles  qui  la  réglaient 
>>  antérieurement , est  nulle. 

Art.  ,^7.  » La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce 
>»  ou  la  séparation,  soit  de  corps  et  de  biens,  Soit  de  biens  seulement, 
>»  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  ^rnine;  mais 
» celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle 
M ou  civile  de  son  mari. 


S E C T I O N I V_  * , 

De  r Acceptation  de  la  Communauté , et  ^e  la  Renonciation  tfui  peut  y être  faite 
avec  les  Conditions  qui  y son?  relatives,  . 


Art.  ^8.  ’>  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
» ou  ses  héritiers  et  ayahs-cause  ont  la  Acuité  de  l’accepter  ou  d’y 
» renoncer  : toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  jp.  » La  femme  qui  s’est  immiscée  dans  les  biens  de  fa 
-'communauté,  ne  peut  y renoncer. 

» Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n’emportent 

- point  immixtion. 

Art.  6o.  >>  La  femme  majeure  qui  a pris  dans  un  acte  qualité 
» de  commune  , ne  peut  plus  y renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
» cette  qualité,  quand  même  elle  l’aurait  prise  avant  d’avoir  fait» 

- inventaire , s'il  n’y  a eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  61.  » La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté 

» de  renoncer  à la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 
» du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous 
» les  biens  de  la  communauté , coutradictoirement  avec  les  héritiers 
» du  niari , ou  eux  dûment  appelés. 

» Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
» de  sa  clôture , devant  l’officier  public  qui  i’a  reçu. 

Art.  62.  »>  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari, 
» elle  d^it  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 

- instance  dans  l’arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  ; 
» cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  rentre  établi  pour  recevoir  les  renoa- 

- dations  à successiou. 
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Art.  63.  » La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ~ l,  vri  iji.'* 
au  tribunal  civil  une  prorogation  du  delai  prescrit  par  l’article  pré-  . 
cèdent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  estR  s’il  y a lieu  , DuComVatdeiw- 
prononcée  contradictoirement  avec  les  heritiers  du  mari , ou  eux  riage  « du  i>roiu 
dûment  appelés.  ‘ . . ' ; 

Art  64.  » La  veuve  qui  n’a  point  fait  sa  rénonciation  .dans  le 
délai  ci-dessus  prescrit,  n’est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer 
si  elle  ne  s’est  point  immiscée  et  qu’elle  ait  fait  inventaire  ; elle 
peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu’à  ce  qu’elle 
ait  renoncé , et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu’à  sa 
renonciation.  ' ■ • / I . 

» Elle  peut  également  être  pourri  vie  après  l’expiratioh  des  qus> 
rante  jours  depuis  la  clôture  de  l’inventaire,  s’il  a'été^fait êt  clos 
avant  les  trois  mois.  ■ • • ’ ' ■ 

Art.  65.  «La  veuve  qui  a diverti  ou  recélé  quelques  effets  de 
la  communauté,  est  déclarée  commune  nonobstant  sa  renonciation:  • 

|(|en  est  de  même  à l’égard  de  ses  héritiers.  * - ; *■  ^ ‘ 

Art.  66.  ’»  SI  la  veuVe  meurt  avant  l’expiration  des  trois  mois 
et  quarante  jours , ses,  héritiers  peuvent  renoncer  à la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci-dessus , et  y sont  admis  m^me  aprè$ 
ledit  délai  ^ et  nonobstant  le  défaut  d’inventaire , tant  qu’ils  ne  se 
sont  point  immiscés.  . . . • . . - , : ■ 

An.  67.  « Les  dispositions  des  art.  61  et  suivans  sont'atppli- 
cables%ux  femmes  des  individus  morts  civilement!,  ià  partir  du 
moment  où  la  mort  civile  a commencé.  ' • • ‘ ‘ ' 

Art.  68.  « La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps , qui  n'a 

point,  dans 'les  trois  mois  et  quarante  jours  apres  le, divorce  ou 

la  séparation  définitivement  prononcés,  aCcepté  la  communauté, 

est  censée  y avoir  renoncé , à moins,  qu’étant  encore  dans  le  délaj,  . • 

elle  n’en  ait  obtenu  h prorogation  en  justice , contiadictoiremeirt 

avec  l^'Tnari , ou  lui  dûment  appelé. 

Art.  69.  » Les  créancier^  de  la  femme  peuvem  attaquer  la  renon- 
ciation qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  hérhiers  en  fraude 
de  leurs  créances , et  accepter  la  communauté  de  leur  dicf. 


I , 


Digilized  Google 


îiL  siANCB  DU  é VENDiMIAIRE  AN  12': 

"^LivTi  iif  ’’  ■■'  Section  V. 

• Du  Partage  de  la  Communauté  apres  l’Acceptation, 

Du  Contrat  de  ma*- 

7°’  " l’acceptation  cfe  la  communauté  par  la  femme 

« ou  5es  héritiers , l’actif  se  partage  , et  le"  passif  est  supporté  de  la 
» mamère  ci-après  déterminée. 

•;  . ■ -.i:,.-  S-  I-*' 

Du  Partage  de  V Actif. 

Art.  y 'i . >»  Les  époux  ou*  leurs  héritiers  rapportent  à la  masse 
» ,^es  bienf  exisians , tout  ce  ^ont  ils  sont  débiteurs  envers  la  coin- 
V 'mul1a^tc,  à titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d’après  les  règles 
U ci-dessus  prescrites , section  11  du  présent  titre. 

;,Art,  72,.  »>  Chaque,  époux  ou  son  héritier  rapporte  également 
• » les  sommes  q^ui  ont  été  tirées,  de  la  communauté,  ou  la  valeur 

» des  biens  que  l’époux. y a pris  pour  doter  un  enfant  d’un ||itre 
M 14,  ou  poqr  doter  personnellement  l’enfant  commun. 

Art.  7 J,  » Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son  héritier 

prélève.:  , 

» l .“  CfMX  de  ses  biens  personne  et  qui  ne  sont  point  entrés  en 
» 'communauté , s’ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
>>■  en  remploi  J ■ • 

^ » 2.°  Le  prix  de  ses  immeubles  ou  capitaux  de  rentes^ui  ont  été 
» aliénés  pendant  la  communauté , et  dont  il  n’a  point  été  fait  remploi; 

» 3.°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Art.  7q»,  » Les  prélèvemens  de  la  femme  s’exercent  avant  ceux 
» du  mari.  • ■ • 

J 

. » Us  s’eJterçent  pour  les  biens  qui  n’existent  plus  en  nature, 

d’abord  sur  l’argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsi- 
•>  diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  ; danAe  dernier 
» cas , le  choix  des  immeubles  est  déféré  à la  femme  et  à ses  héritiers. 

Art.  7^.  >»  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
» biens  de  la  communauté. 

» La  femme  et  ses  héritiers , en  cas  d’insuffisance  de  la  commu* 
« nauté,  les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Art.  76.  « Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
» aux  époux , et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à la 
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commiinaut<î , emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution  dufla  communauté.  , 

Art.  rj'j.  » Après  que  tous  les  prélèvemens  ^s  deux  ^oux  ont 

été  exécutés  sur  la  mas.se.  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  riage  et  dea  Droit». 

les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent.  > ,re4pectifide»lip<x))(.r 

Art.  78.  “ 5i  les  héritiers  de  1^  femme  spnt  divisés,  en  sorte  que 

l’un  ail  accepté  la  communauté  à laquelle  l’autre  a renoncé,  celui 

qui  a accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire 

dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 

Le  surplus  reste  au  mari,  qui'demeure  chargé,  envers  l’héritier 
renonçant,  des  droits  que  la  femme,  aurait  pu  exercer  en  cas  de 
renonciation  , mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  là  portion 
virile  héréditaire  du  renonçant. 

Art.  79.  •>  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté, "pour  tout 
ce  qui  concerne  ses  formes , la  licitation  des  immeubles  quand  il  y a- 
lieu , les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  .les  soultes  , 
est  soumis  à toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des  Suc- 
cessions , pour  les  partages  entre  cohéritiers.  . . ■ i •• 

Art.  80.  ” Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou'recéié  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdiis  effets»* 

Art.  8 Iv  n Après  le  partage  consommé,  si  l’un  des  de’ux  époux< 
est  créancier  personnel  de  l’autre , comme  lorsque  le  prix  de  son- 
bien  a été  employé  à payer  une  dette ^rsonnelie  de  4’autrp  époux, 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  cette  créance  sur  ki^part  quê 
est  échue  à celui-ci  dans  ia  communauté,  ou  sur  ses  biens  personnels.' 

Art.  82.  >»  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à exercer 
l’un  contre  l’autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande 
■ en-justice.  î;  ^ ' • 

Art.  83.  » Les  donations  que  l’un -des. époux  a pu  faire  à l’autre , 
ne  s’exécuient  que  sur  la  pan  du  donateur  dans  la  communauté,  et 
sur  ses  biens  personnels.  ^ .... 

Art.  84.  » Les  frais  de  scellé  .-inventaire  , vente  de  mobilier, 
licitation  ou  partage,  se  supportent  en  commun;  mais  le  deuiLde 
la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.  r'i  .i  < 

» La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  foruine  du  mari. 

S II  est  .dû  m^me  i la  femme  qui  renonce  à la  communauté.  - 
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- ■ ■ . . S.  H.  ' ' 

^ • Du  Passi^de  la  Communauté,  tt  du  paiement  des  Oettes, 

Art..  85.  » Les  dettes  de  la  communatitc  sont  pour  moitié  4 fs 
» charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  heritiers  : les  frais  de  l’iii- 
» yemaire  qui  a lieu  à la  dissolution  de  la  communauté  , ainsi  que 
»■  ceux  de  la  liquidation  et  du  partage,  font  partie  de  ces  dettes.  < 
' .Art.  86.  >•  La  femme  n’est  tenue *des  dettes  de  la  communauté, 
• soit  vis-à-vis  du  mari , soit  vis-à-vis  des  créanciers , que  jusqu'à 
aa  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu’il  y ait  eu  inventaire, 
» et  en  tendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
».  q.ui  lui  en  est  échu  par.de  partage.)  . .< 

Art.  87.  «>  Le  mari  est  tenu  indistinctement , et  pour  fa  totalité  des; 
» dettes  de  (a  communauté  par  lui  contractées , sauf  son  recours  contre 
» la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

, Art.  88.  » Le  mari  n’est  tenu  que  pour  moitié,  des  dettes -de  la 
» .succession  échue  à la  femme,  qui  sont.tombées  là.  la  charge  de  la 
» communauté.  . . - , 

Art.  8^.  » La  femme  peut  être  poursuivie  {v>ur  la  totalité,  des 
I»  dettes  (jui  procèdent  de  son  chef;  sauf  son  recours  contre  le  mari 
» ou  son*héritier , pour  la  moitié  qui  était  i la  charge  de  la  com- 
» munauté.  . 

, . Art.  ^o.  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une 
» dette  de  communauté,  ne^eut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié 
» de  cette  dette,  à moins  que  l’obligation  ne  soit  solidaire. 

Art.  pi.  » La  femme  qui  a payé  une  dette  de  la  communauté 
»' au  F delà  de  sa  moitié,  n’a  point  de  répétition  contre  le  créancier 
» pour  i’excédant , à moins  que  la  quittance  n’exprime  que  ce  qu’elle 
» a payé  était  pour  sa  moitié. 

. Art.  ^2.  » Celui  des  deux  époux  qui , par  l’edêt  de  l’hypothèque 
» exercée  sur  l’immeuble  à lui  échu  en  partage , se  trouve  poursuivi 
» pour  la  totalité  d’une  dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son 
» .recours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l’autre  époux  ou  ses 
>*  héritiers.  . . 1 > : . 

Art.  » Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle 
» à ce  que,  par  le  partage,  l’un, ou  i’aùtré  des ■ copartageans  soit 
»»  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même 
» de  les  acquitter  entièrement, 

* * >•  Toutes 
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DU  CONTRAT  DE  MARIAGE,  1/ 

>•  Toutes  les  fois  que  l’un  des  copartageans  a payé  des  dettes  de  livre  iü. 

« la  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu  , il  y a y 

» lieu  au  recours  de  celui  qui  a trop  payé  contre  l’autre.  Du  Contrat  rfem*- 

Art.  0,1.  » Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à l’égard  du  mari  ou  riage  , 

••  de  la  femme,  a lieu  à l’égard  des  héritiers  dei’un  ou  de  l’autre, 

" et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
>•  actions  que  le  conjoint  qu’ils  représentent.  ' • ; 


Section  VI, 


De  la  Renonciation  à la  Communauté , et  de  ses  Effets. 

...  li.'  ' . " 

Art.  » La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de.  droit 
« sur  les  biens  de  la  communauté , et  même  sur  le  mobilier  qui 
••  est  entré  de  son  chef.  ' • ‘ ’ 

» £l{^  retire  seuienient  les  linges  et  hardes  à son  usage. 

Art.  ç6.  "La  femme  reflonçante  a le  droit  de'  reprendre  : 

» I Les  immeubles  et  capitaux  de  rente  à elle  appartenant , lors- 

• qu’ils  existent  en  nature , ou  l’immeuble  qui  a été  acquis  en  remploi; 

Le  prix  de  ses  immeubles  et  capitaux  de  rente  aliénés  dont 
lè  remploi  n’a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci^essus  ; 

» 3.°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  corn- 

• munauté.  ' ‘ - . - , , r ' 

. Art.  n Lorsque  la  dissolution  de  fa  comftiunâuté  arrivé  paf 
••  la  mort  du  mari , sa  veuve  a droit  ; pendant  les  trois  mois  et  qua- 
" rante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  Mre  inventaire  et  délibérer, 
» de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques’,  soit  sur  les 
“ provisions  existantes  , s’il  y en  a,  soit  par  emprunt  au  compte  de 
» la  masse  commune , à la  charge  d’en  user  modérément. 

» Elle  ne  doit  aucun  loyer  à raison  de  l’habitation  qu’elle  a pu 
V faire,  pendant  ces  délais  , dans  une  maison  dépendant  de  la  com- 
munauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ; et  si  la  maison 
«•  qu’habitaient  les  époux  à l’époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
» nauté , était  par  eux  tenue  à titre  de  bail  à Igyer , la  femme  ne 
» contribuera  point , pendant  les  mêmes  délais , au  paiement  dudit 
» loyer , lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

Art.  ^8.  ” La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute’ contri- 
» bution  aUx  dettes  de  la  communauté , tant  à l’égard  du  mari 
n que  des  créanciers.:  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux- ci ^ 

3.  • C 


Digitized  by  Google 


Livre  III. 
Tifrt  X. 

Du  Contrai  dr  tria- 
riagc  et  des  Droits 
rftpct.  (ifs  des  Lpo  lui. 


•r  8.  séANCP  DU  <?  VENDÉMIAIRE  AN  I i, 

>•  lorsqu'elle 's’est  oblige'e  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque 
» la  dette,  devenue  dette  de  la  communauté  , provenait  originaire-' 
’>  ment  de  son  chef  ; le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
» héritiers. 

Art,  » Elleq>eut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
» détaillées , tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
» personnels  du  mari. 

» Ses  héritiers  le  peuvent  de  même , sauf  en  ce  qui  concerne  le 
» prélèvement  des  linges  et  hardes  , ainsi  que  le  logement  et  la 
» nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  déli- 
» bérer , lesquels  droits  sont  puremeiu  personnels  à la  femme  sur- 
«ivivante.  . , • 

‘ ' CHAPITRE  III. 

Des  Conrentiôns  qui  peuvent  la  Communauté  légale , 

■ ‘ ou  l'exclure  totalement. 

ru  ■•il.-.;,  Section  L"  .■> 

''De  ta  Communauté  'eonventionneUe  ou  des  Conventions  modificatives. 

■ ''  lî  de  la  Communauté  légale.^ 

Art.  toô.  *”  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale' 
par  toute  espèce  de  conventions  non  coiuraires  à l’article  i.‘'  da 
»,  préseiy,  titre.  ..  j i . 

» Les  principales  modifications  sont  celles  qui'  ont  lieu  en  stipulant 
» de  lune  ou.de  l’autre  des  manières  qui  suivent  ; savoir: 

. ” l.°  Que  la  communauté  n'eiiibrassera  que  les  acquêts;  • 
» 2.“  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n’entrera  poûit  en  corn- 
^Tutnautéi» qu  n’y  entrera  que  pour  une  partie;- 
^ 3 ° y comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens 

»,  QU  futurs.;,  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

» 4.“  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures 
».  au  mariage  ; . v 

” 5i?  Q“’cn  cas* de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  ses 
» apports  francs  et  quittes  ; . 

. ,»?,  d.°  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 

» J fi  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

» 8.“  Qu’il  y tuira  entre  eux  communauté  à titre  universel. 
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S'  Livre  III. 

, De  la  Communauté  réduite  aux  Acquêts.  Titre  X. 

Art.  I O I . « Lorsque  les  epoux  stipulent  qu’il  n’y  aura  entre  eux  ri?gè twi 
» qu’une  communauté  d’acquêts , ils  sont  censés  exclure  de  la  com-  rrspcaiùtle$r,pouN; 
» munauté  , et  les  dettes.de  chacun  d’eux  actuelles  et  futures,  et 
>»  leur  mobilier  respectif  présent  et  futur. 

» En  ce  cas  , et  après  que  chacun  des  époux  a prélevé  ses  apports 
» dûment  justifiés , le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
•>  époux  , ensemble  ou  séparément  * durant  le  mariage , et  prove- 
» nain  tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les 
» fruits  èt  revenus  des  biens  des  deux  époux.  • 

Art.  1 02.  « Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage , ou  échu 
»>  depuis,  n’a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 

U il  est  réputé  acquêt, 

S.  II.  . 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  Alobilier  en  tout  ou  partie,  ^ . 

Art.  103.  ’•  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
» tout  leur  mobilier  présent  et  futur.  , ' l * 

« Lorsqu’ils  stipulent  qu’ils  en  mettront  rc^iproquement  dans,  la 
» communauté  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  ou  d’une  valeur 
» déterminée , ils  sont , par  cela  seul , censés  se  réserver  le  surplus. 

Art.  I 04.  « Cette  clause  rend  l’époux  débiteur  envers  4a  comr 
» munauté , de  la  somme  qu’il  a promis  d’y  mettre , et  l’oblige  à 
>»  justifier  de  cet  apport. 

Art.  10^.  >»  L’appGTt  est  suffisamment  justifié  quant  au  ^ari , 

» par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage,  que  son  mobilier 
« est  de  telle  valeur. 

« Il  est  suffisamment  justifié,  à l’égard  de  la  femme , par  la  qùit- 
» tance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à ceux  qui  l’ont  dotée. 

Art.  106.  » Chaque  époux  ^ le  droit  de  reprendre  et  dé  pré- 
» lever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce 
» dont  le  mobilier  qu’il  a apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
» échu  depuis , excédait  sa  mise  en  communauté. 

Art.  I 07.  ” Le  mobilier  qui  échoit  à chacun  des  époiIX  pend.ant 
« le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

» A défaut  d’inventaire  du  mobilier  échu  au  mari , ou  d’un  titre 

C A 
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propre  à justifier  de  sa  consistance  et  valeur , dc'duction  faite  des 
dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprije. 

« Si  le  défaut  d’inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à la  femme, 
celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à faire  preuve,  soit  par  titres, 
soit  par  témoins , soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 
de  ce  mobilier. 

S.  m. 

Dt  la  Clause  d' Ameublissement. 

Art.  io8.  « Lorsque  les  époux  ou  l’un  d’eux  font  entrer  en 
communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  fu- 
turs , cette  clause  s’appelle  ameublissement. 

Art.  I o^.  « L’ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 
» Il  est  déterminé,  quand  l’époux  a déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble , en  tout  ou  jusqu’à  concurrence 
d’une  certaine  somme. 

» Il  est  indéterminé,  quand  l’époux  a simplement  déclaré  apporter 
en  communauté  ses  immeubles  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine, 
» somme.  . 

Art.  I I O.  » L’effet  de  l’ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
» l’immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés , biens  de  la 
» communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

» Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  commu- 
» nauté , et  les  aliénea  en  totalité , lorsqu’ils  sont  ameublis  ea  totalité. 

» Si  l’immeuble  n’est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le 
» mari  ne  peut  l’aliéner  qu’avec  le  consentement  de  la  femme  ; mais 
» il  peut  l’hypothéquer  sans  son  consentement , jusqu’à  la  concur- 
» rence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

Art.  I 1 I . » L’ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  com- 
» munauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet 
» se  réduit  à obliger  l’époux  qui  l’a  consenti , à comprendre  dans 
» la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns 
» de  ses  immeubles  justpi’à  la  concurrence  de  la  somme  par  lui 
y>  promise. 

Art.  112.  » L’époux  qui  a ameubli  un  héritage  , a,  lors  du  par- 
. « tage  , la  faculté  de  le  retenir  , en  le  précomptant  sur  sa  part  pour 

»■  le  prix  qu’il  vaut  alors  ; et  ses  hétUiers  ont  le  même  droit. 
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DU  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

S.  IV.  . 

Dt  la  Clause  de  séparation  des  Dettes, 

Art.  I I 3.  « La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu’ils  nage  et  des  Droiu 
» paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles  , les  oblige  à se  faire, 

» lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , respectivement  état  des 
>•  dettes  qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  communauté, 

" à la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

» Cette  obligation  est  la  même , soit  qu’il  y ait  eu  inventaire  ou 
» non  ; mais  s’il  n’y  a point  eu  d’inventaire  ou  d’état,  soit  au  mobilier 
» apporté  par  les  époux  , soit  de  celui  qui  leur  serait  échu  pendant  la 
communauté,  les  créanciers  de  l’un  ou  de  l’autre  des  époux , peuvent, 

» sans  avoir  égard  à aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées , 

» poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié  , comme 
« sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Art.  114.  » Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté 
» une  somme  certaine  ou  un  corps  certaift  , un  tel  apport  emporte 
« la  convention  tacite  qu’il  n’est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au 
« mariage , et  il  doit  êue  fait  état  par  l’époux  débiteur  à l’autre  de  • 

» toutes  celles  qui  diminueraient  l’apport  promis. 

Art.  115.  » La  clause  de  séparation  des  dettes  i;^’empéche  point 
» que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui 
» ont  couru  depuis  le  mariage. 

Art.  116.  » Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les 
» dettes  de  l’un  des  époux , déclar^  par  contrat  franc  et  quitte  de 
» toutes  dettes  antérieures  au  mariage , le  conjoint  a droit  à une 
» indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant 
» à l’époux  débiteur  , soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux  , et 
» qui,  en  cas  d’insuffisance,  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie, 

» contre  le  père,  la  mère,  l’ascendant  ou  le  tuteur  qui  l’auraient  déclaré 
» franc  et  quitte. 

» Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
» communauté  , si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ; sauf,  en 
>>  'ce  cas , le  remboursement  dû  par  la'  femme  ou  ses  héritiers  aux 
garans , après  la  dissolution  de  la  communauté. 
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S.  V. 

De  la  Faculté  accordée  à la  femme  de  reprendre  son  Apport  franc  et  quitte. 

Art.  117*  ” La  femme  peut  stipuler  qu’en  cas  de  renonciation  à 
» la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu’elle  y aura 
» apporté , soit  lofs  du  mariage , soit  depuis  ; mais  cette  stipulation 
» ne  peut  s’étendre  au-delà  des  choses  formellement  exprimées , ni 
» au  profit  des  personnes  autres  que  celles  désignées. 

» Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a apporté- 
» lors  du  mariage,  ne  s’étend  point  à celui  qui  serait  échu  pendant 
U le  mariage. 

« Ainsi  la  faculté  accordée  à la  femme  ne  s’étend  point  aux  enl^ns  ; 
» celle  accordée  à la  femme  et  aux  enfans  ne  s’étend  point  aux  héritiers 
»»  ascendans  ou  collatéraux. 

» Dans,  tous  les  cas , les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduc- 
>>  tion  faite  des  dettes  personnelles  à la  femme , et  que  la  commu- 
.»  nauté  aurait  acquittées^ 

S.  VI.  . 

Du  Prêciput  conventionnel. 

Art.  I 1 8.  » La  clause  par  laquelle  l’époux  survivant  est  autorisé 
n à prélever,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
» taine  quantité  d’eflêis  mobiliers  en  nature , ne  donne  droit  à ce 
» prélèvement  au  profit  de  la  femme  survivante , que  lorsqu’elle 
» accepte  la  communauté , à moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui 
>•  ait  réservé  ce  droit , même  en  renonçant. 

» Hors  le  cas  de  cette  réserve  , le  prêciput  ne  s’exerce  que  sur  la 
» masse  partageable , et  non  sur  les  biens  personnels  de  l’époux 
« prédécédé. 

Arr.  11^.  « Le  prêciput  n’est  pas  regardé  comme  un  avantage 
» sujet  aux  formalités  des  donations , mais  comme  une  convention 
» de  mariage. 

Art.  120.  » La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
” prêciput. 

Art.  I 2 I • ” Lorsque  la  disiolution  de  la  communauté  s’opère  par 
»>  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps  , il  n'y  a pas  lieu  à la  dé- 
» livrance  actuelle  du  prêciput  ; mais  l’époux  qui  a obtenu  soit  le 
» divorce , soit  la  séparation  de  corps  , conserve  ses  droits  au  prêciput 
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» «n  cas  de  survie.  Si  c’est  la  femme  , la  somme  ou  la  chose  qui  ni. 

» constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  maci , à la-  ^ 

» charge -de  donner  caution.  DuContrudema- 

Art.  1 22.  » Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  ri»ge  « des  DroUi 
» de  faire  vendre  les  efîèts  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours"”*^  ‘ ” 

» de  l’époux  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la  communauté. 

S.  VII.  ^ 

/ “ 

Clauses  par  lesquelles  on  assigne  à chacun  des  époux  des  Parts  inégalés 
dans  la  Communauté. 

Art.  1 2iq.  » Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi 
« par  l^loi , soit  en  ne  donnant  à l’époux  survivant  ou  à ses  héritiers, 

» dans  la  communauté,  qu’une  part  moindre  que  la  moitié  , soit  en 
» ne  lui  donnant  qu’une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 

» soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  restera 
» à l’époux  survivant. 

Art.  12.^-  « Lorsqu’il  a été  stipulé  que  l’époux  ou  ses  héritiers 
» n’auront  qu’une  certaine  part  dans  la  communauté  , comme  le  tiers 
» ou  le  quart,  l’époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les 
» dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à la  part  qu’ils 
» prennent  dans  l’actif.  La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l’époux 
» ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  à supporter  une  plus  forte  part,  ou  « 
s*  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égalé  i 
» celle  qu’ils  prennent  dans  l’actif.  •' 

Art.  iiy  ” Lorsqu’il  est  stipulé  que  l’un  des  époux  ou  ses  hé-‘ 

» ritiers  ne  pourront  prétendre  qu’une  certaine  somme  pour  tout 
» droit  de  communauté  , la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l’autre- 
»»  époux  ou  ses  héritiers  à payer  la  somnje  convenue  , soit  que  la 
» communauté  soit  bonne  ou  mauvaise , suffisante  ou  non , pour 
» acquiter  la  somme. 

Art.  1 26.  « Si  la  clause  n’établit  le  forfait  qu’à  l’égard  des  héritiers 
» de  l’époflx , celui-ci , dans  le  cas  où  il  survit , a droit  au  partage- 
» légal  par  moitié. 

• Art.  Ï27  “ Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  eiv  vertu  de- 
» la  clause  énoncée  en  l’article  1x3  , la  totalité  de  la  communauté,. 

» sont  obligés  d’ei%acquitter  toutes  les  dettes.  ' ' ‘ • 

» Les  créanciers  n’ont,  en  ce  cas  , aucune  action  contre  la  femme- 
U ni  contre  ses  héritiers.  . . ■ 
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Livre  III. 

Titre  X. 

I)u  Contrit  de  ma>  ” 
rfage  et  des  Droits  w 
ruf  ectifsdcft  ipoiuL.  ^ 


» 


>•  SI  c’cJt  la  femme  survivante  qui  a.,  moyennant  une  somme  con- 
venue, le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers 
du  mari  , elle  a le  choix  ou  4c  leur  payer  cette  somme,  en  de- 
meurant obligée  à toutes  les  dettes,  ou<le  renoncer  à la  communauté, 
et  d’en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 
Art.  128.  » 11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  , ou  à l’un  d’eux 
seulemenf,  sauf  aux  héritiers  de  l’autre  à faire  la  reprise  ties  apports 
de  leur  auteur. 

» Cette  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond , soit  quant  à la  forme, 
mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 


S.  V 1 1 1. 


De  la  Communauté  à titre  universel. 

Art.  I 29*  **  Les  époux  peuvent  établir  , par  leur  contrat  de  ma- 
» riage,  une  communauté  universelle  de  leurs  biens,  tant  meubles 
» qu’immeubles,  présens  et  à venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens 
» seulement,  pu  de  tous  leurs  biens  i venir  seulement. 


Dispoiltiont  communet  aux  huit  Paragraphes  de  la  présente  Section. 

Art.  1^0.  » Ce  qui  est  dit  aux  huit  paragraphes  dont  se  compose. 

» la  présente  section  , ne  limite  pas  à^léars  dispositions  précises  les 
••  stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

» Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions  , ainsi  qu’il  . 
• est  dit  à l’article  1."  du  présent  titre. 

»>  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y aurait  des  enfans  d’un  précé- 
» dent  mariage , toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  ei^ts  à donner* 

» à l’un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l’article  387  , 

» du  livre  111  du  Code  civil , .sera  sans  effet  pour  tout  l’excédant 
» de  cette  portion;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  dts  travaux- 
» communs , et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs , quoique  ' 
» inégaux  , des  deux  époux  , ne  sont  pas  considérés  comme  un 
» avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

Art.  131-  ”*La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
“ règles  de  la  communauté  légale.,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n’y 
P a pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

Section  U* 
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Section  II. 


Livre  III. 


«> 


M 


Des  Conventions  extlusives  <fe  toute  Communauté,  et  de  leurs  Effets. 

Art.  132.  « II  y a exclusioff  totale  de  la  communauté  : 

» i.^/Far  la  clause  portant  que.  tous  les  biens  de  la  femme  lui 
seront  dotaux  ; . * 

« 2.^' Par  la  stipulation  qu’ils  lui  seront  tous  paraphernaux  ; 

» 3.®  ^ar  la  déclaration  formelle  que  les  époux  se  marient  sans 
communauté  ; 

» 4.°  Par  la  clause  exprimant  que  les  époux  sont  séparés  de  tous 
biens  ; 

j.°  Par  la  disposition  mixte  qui,  embrassant  la  totalité  des 
biens  de  la  iêmme,  stipule  les  \in^ dotaux  et  les  autres  paraphernaux. 


Titre  X. 

Du  Contrât  de  ma- 
riage  et  dej  Droits 
respectifs  des  Lpotix. 


. S-  I " 

^ De  la  Clause  qui  établit  tous  les  biens  de  la  Femme  purement  dotaux. 

Art.  I La  clause  portant  que"  tous  les  biens  de  la  femme  luî 
V seront  Jotatix , ne  donne  point  à celle-ci  le  droit  d'administrer  ses 
>>  biens,  ni  d’en  percevoir  les  Iruiu  : ces  fruiu  sont  censés  apportés 
«>  au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  - ' 

Art.  1 » Le  mari  conserve  l’administration  des  biens  meubles 

» ^ immeubles  dé  la  femme , et , par  suite , le  droit  de  percevoir 
« tout  le  mobilier  qu’elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
» le  mariage,  sauf  la  restitution  qu’H  doit  faire  des  capitaux  après  la 
» dissolution  du  mariage , ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait 
*>  prononcée  par  justice. 

Art.  135.  » Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme, 
« ou  qui  lui  échoit  pendant  1» mariage , il  y en  a de  nature  à se  consu* 
» mer  par  l’usage , il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat 
•>  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l’échéance , 
« et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l’estimation. 

; Art.  1 36.  » Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l’usufruit. 

Art,  I yj.  » La  stipulation  de  biens  dotaux  ne  fait  point  obstacle 
» à ce  qu’il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
» ses  seules  quittances , certaine  portion  de  ses  revenus , pour  soit 
» entretien  et  ses  besoins  personnels.  • . . 
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Art.  I 38.  ” Les  immeubles  constitués  en  dot,  meme  dans  le 
» cas  du  présent  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. 

n Toute  convention  contraire  est  nulle,  sauf  la  stipulation  du  droit 
« de  retour,  ou  de  toutes  autres  dispositions  permises  par  le  Code, 
» notamment  par  les  art.  337  et  suivans  du  troisième  livre,  ou 
« de  la  disposition  officieuse , selon  les  formes  et  dans  les  cas 
» déterminés  par  le  Code.  ‘ ^ ' 

S.  II.  * • ' 

Des  Paniphernaux. 

Art.  I » Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de 
» mariage,  que  tous  les  biens  de  la  femme  lui  scta\tn\. paraphernaux , 
» celle-ci  conserve  l’entière  adirynistration  de  ses  biens  meubles  et 
» immeubles , et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

Art.  1 ,j.o.  " Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
« riage,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat,  et  s’il 
» n’en  existe  point  à cet  égard , la  femme  coiUribue  à ces  charges 
■ jusqu’à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  14,1.  >»  Dans  aucun  cas , ni  à la  faveur  d’aucune  stipulation  ; 
» la  femme,  même  celle  qui  jouit  de  ses  biens  comme  paraphernaux, 
» ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
» mari , ou  , à son  refus , sans  être  autorisée  par  justice. 

» Toute  autorisation  générale  d’aliéner  les  immeubjes  , donnée  i 
» la  femme  , soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis , est  nulle. 

< Art.  1 42.  » Lorsque  la  femme  a laissé  la  jouis‘sance  de  ses  biens 
» paraphernaux  à son  mari,  celui-ci  n'est  tenu  , soit  sur  la  demande 
» que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à la  dissolution  du. mariage, 
» qu’à  la  représentation  des  fruits  existans  , et  il  n’est  point  compttible 
» de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu’alors. 

' ' S.  III. 

* De  la  Stipulation  Alariage  sans  Communauté. 

, Art.  14^.  ” La  déclaration  faite  par  les  époux  qu’ils  se  marient 
» sans  communauté , n’exclut  point  l’administration  maritale. 

. « Par  l’efifèt  de  .cette  clause , les  biens  de  la  femme  sont  réglés 
» comme  il  est  dit  pour  les  biens  dotaux  au  S*L*''  de  la  présente 
» section. 
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Livre  111. 
Tmt  X. 

Art.  1 , » La  clause  par  laquelle  les  époux  ont  stipulé  qu’ils  nage  et  de?  Droits 

» seront  séparés  de  tous  biens emporte  avec  soi  l’exclusion  Jg 
» l’administration  maritale. 

» Par  l’effet 'de  cette  clause,  les  biens  de  la  femme  spnt  réglés 
» ainsi  qu’il  est  porté  pour  les  biens  paraphernaux  par  le  S-  H de  la 
" présente  section. 

■ $.  V.  ■ . ! 

• ' ■ ■ *■  De  la  Stipulation  mixte.  . . 

Art.  l45«  " .Lorsqu’il  a été  stipulé  qu’une  partie  des  biens  de  la 
» femme- lui  serait  paraphernale.,  et  le  surplus  dotal,  le  mari  n’a  la 
« jouissance  et  l’administration  que  de  la  partie  qui  a été  stipulée 
» dotale , sous  les^charges  exprimées  au  S-  !•''  de  la  présente  section.’ 

Disposition  commune  à toutes  Us  stipulations  de  Biens  dotaux  ou  paraphernaux. 

Art,  146.  » Toutes  conventions  par  lesquelles  les  époux  ne 
» déclarent , soit  r/o/r/ttx , sok'paraphernaux  , qu’une  partie  de  leurs 
•»  biens  présens  ou  futurs , sont  censées  laisser  le  surplus  au  droit 
» commun  et  sous  l’empire  de  la  communauté  légale.  » 

I 

Le  C.  Berlier  observe  qti’avant  de  discuter  ce  titre-,  article  pv 
article , le  Conseil  jugera  peut-être  convenable  de  se  fixer  sur  la  plus 
importante  question  du  projet,  celle  de  savoir  si  la  communauté  sera, 
ou  non  , de  droit  commun  , quand'il  n’y  aura  pas  de  stipulation 
contraire.  ' , ' . • 

La  section,  d’accord  sur  ce  point  avec- les  rédacteurs  du  Projet 
de  code  civil , a pensé  que  la  communauté  devait  être  de  droit  com-v 
mun , et  l’influence  de  cette  décision  sur  le  reste  du  projet  paraît  telle 
à l’opinant , que  , si  elle  était  rejetée , il  &udrait  rédiger  un  nouveau 
projet  sur  un  nouveau  plan  il  y a donc  lieu  de  discuter  préliminai- 
rement cette  grande  question.  , 

Dans  ces  vues,  le’ C.  Berlier  commence  par  examiner  les  système* 
fort  opposés  des  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  coutumiers.  . 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , point  de  comnîunauté  sans  une  con- 
vention spéciale  pour  l’établir  ; si  la  femme  se  constitue  une  dot,, 
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Livue  iiL  l’aJniliiistratîon  et  Jes  fruits  en  appartiennent  au  mari  pour  soutenir 
Thre  X.  charges  Ju  mariage  ; au  surplus , ioalicnabilité  de  la  dot  et  dispo- 

r.  ^ . ■ nibilité  absolue  laissée  à la  femme  de  tout  ce  qui  est  extrà-Jotal  ou 

rïige  et  des  Droits  paraphemal . tel  est  le  dernier  état  du  droit  ronnaiiT , formellement 
ropectifsdeiEpotut  ^jjclusif  de  la  Communauté  d’aucuns  biens  entre  époux  , quand  ii 
a’y  avait  pas  de  stipulation  contraire. 


' Dans  les  pays  coutumiers  (sauf  quelques  localités  en  très -petit 
nombre  ),  c’était  la  règle  opposée  qui  était  suivie;  là, en  fabsencO 
d’une  disposition  contraire  , la  communauté  avait  lieu  , et  les  cou- 
tumes ne  variaient  entre  elles  que  sur  l'étendue  des  objets  qui  y 
entraient  ; ainsi  quelques  coutumes  n’y  faisaient  entrer  que  les  acquêts» 
tandis  que  d’autres  y portaient  aussi  le  mobilier  présent , et  plusieurs  » 
telles  que  celle  de  Paris , le  mobilier  présent  et  futur. 


II  ne  s’agit  pas  de  régler  ici  les  limites  de  la  communauté  , ce  soin 
doit  être  renvoyé  à la  discussion  des  détails , mais  de  prononcer  entre 
le  système  des  pays  de  droit  écrit , et  celui  des  pays  de  coutumes  ; 
or,  plusieurs  motifs  militent  en  faveur  de  ce  dernier. 

I II  est  plus  analogue  à la  situation  des  époux  ; l’union,  des  per- 
^nnes  ne  conduit-elle  pas  en  effet  naturellement  à l’union  des  biens! 

2. °  11  tend  à faire  prospérer  le  ménage  par  l’aHèction  que  l’oa 
porte  à la  chose  commune. 

3. °  Il  est  plus  conforme  aux  moeurs  de  la  nation  française  : en 
tfïêt  la 'conamunatKé  s’y  est  établie,  de  manière  qu’elle  peut  être 
regardée  aujourd’hui  comme  le  droit  commun  de  la  majeure,  fiariie 
du  territoire  français  ; et  la  tendance  à ce  système  est  assez  évidente, 
même  dans  beaucoup  de  pays  du  droit  écrit , puisque  d’une  part  on 
y stipule  journellement  les  sociétés  d’acquêts,  et  que  d’une  autre  part 
en  ne  voit  qu’un  seul  tribunal  du  drok  .écrit  ( celui  de  Montpellier) 
qui  ait  fortement  réclamé  contre  la  comniunauté  considérée  conrune 
droit  commuH. 


Au  surplus  , si  l’on  examine  les  objections  le  plus  communément 
dirigées  contre  la  communauté  légale,  on  en  compte  trois  principales» 
quoique  de  diverses  espèces. 

Les  uns  trouvent  que  le  système  du  droit  écrit  protège  bien  plus 
efficacement  la  femme  { les  autres,  qu’elle  est  trop  favorisée  lorsqu’elle 
est  adtnise  à prendre  moitié  dans  des  profits  qui  souvent  appartiennent 
aux  labeurs  du  mari  seul  : les  uns  et  les  autres  se  plaisent  à voir  dans 
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•Ja  communauté  uitc  société  bizarre  et  embarrassante  dans  ses  suites:  tivgE  ut 

il  faut  répondre  à ces  objections.  ’ 

' D’abord,  il  est  difiîcile  de  comprendre  comment  la  femme  était  du Coniwt «le n»- 
mieux  protégée  par  droit  écrit , à. moins  que  la  pensée  ne  s’arrête  ri»ge  et  d»  Droit» 
à ïituüiénabiUté  de  la  dot  ; mais  c’était  une  protection  achetée  bien 
chèrement , par  i’incapaché  qu’elle  imprimait  à ia  femme  de  disposer 
de  son  bien  dotai , même  pour  son  intérêt  évident,  et  sans  qu’elle  pût 
être  relevée  de  cette  incapacité  par  rien  ; une  telle  proteclioh  ne 
serait-elle  pas  plus  exactemeat  définie , une  entrave  excessive! 

D’un  autre  côté,  si  le  bien  dotal  était  assuré  par  cette  entrave  ; 
comment  le  bien  extrà-dêtal  l’était-il , lorsque  la  femme  pouvait  en 
disposer  selon  sa  fantaisie  et  sans  k consentement  Je  $ou  mari , ni 
l’autorisation  de  la  justice  ! 

Qu’est-ce  donc  qu’un  tel  système,  aussi  extrême  dans  ses  deux  points 
opposés  , a de  prcfcrabie  à celui  qui  admet  l’aliénabilité  sans  distiiK- 
tion  , mais  sous  des  conditions  sages,  et  qui  donne  à la  femme  toutes 
ks  actions,  même  hypothécaires,  les  plus  étendues  pour  les  remplois  î . 

L’objection  d’ailleurs  ne  frappe  pas  directement  sur  le  principe  de 
la  communauté  , car  on  conçoit  qu’il  pourrait  s’appliquer  encore  • 
même  en  grevant  la  dot  de  cette  espèce  de  substitution  que  l’on  vient 
d’examiner. 

La  deuxième  objection  citée  plus  haut  a un  trait  pins  direct  à la 
communauté  ,*en  ce  qu’elle  tend  à la  faire  considérer  comme  injuste. 

Il  ne  faut  pas  , dit-on , que  ta  femme  ait  la  moitié  des  bénéfices  qui  > 
appartiennent  à la  seule  industrie  du  mari.  • 

Mais  cette  non  participation  delà  femi^  aux  actes  qui' enrichissent 
l’union  conjugale  ; n’est-elle  pas  une  proposition  bien  hasardée , et  n’est- 
il  pas  un  grand  nombre  de  femmes  qui , soit  par  leurs  mises  pécu- 
niaires, soit  parleurs  travaux  personnels  et  leur  économie,'  ont  con- 
tribué à l’aisance  du  ménage,  autant  et  quelquefois' plus  que  leurs 
maris  ! Cela  n’est-ii  pas  vrai , sur-tout  pour  les  femmes  d'artisa'ns  et 
de  cultivateurs , partie  nombreuse  de  la  société  et  qui  n’en  est  pas  la 
moins  intéressante!  Et  l’on  doit  remarquer  que  c'est  dans  cette  classe 
principalement  qu’il  ne  se  fait  pas  de  contrats  de  mariage , ou  du 
moins  très-peu  ; c’est  donc  sur-tout  pour  elfe  qu'il  importe  d’avoir  un 
droit  commun  qui  supplée  aux  conventions  , et  qui  le  fesse  d’une 
manière  équitable  ; la  communauté  légale  remplira  cet  objet. 

11  reste  à répondre  à l’objection  .déduite  de  ce  qu'une  société  à 
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Eivre  iii  laquelle  l’un  des  associés  peut  seul  renoncer,  offre  une  situation  peu< 
Titre  X concordante  avec  les  principes  de  la  société  ordinaire. 

Du  Contrat  de  ma-  ■ Cela  est  Vrai , dit  le  C.  Berlier  ; mais  le  mariage  n’est  point  une 
nage  et  des  Droiti  société  ordinaire  : il  s’agit  donc.de  poser  de  bonnes  règles  pour  cette 

rcipeciiftdejLp(»ux.  , / ti-  1 ° • * 1 ° . 

société , sans  établir  de  comparaison  avec  les  sociétés  qui  ne  lui  res- 
semblent point  ; et  ce  qu’on  peut  dire  touchant  l'embarras  des  liqui- 
' dations.,  partages  , &c.  ne  mérite  pas  une  sérieuse  réponse  : l’on 

exagérera  sans  doute  cet  embarras  ; mais  si  la  communauté  est  juste, 
il  serait  par  trop  commode  de  la  repousser , sur  le  seul  fondement  qu’il 
faudra  un  jour  la  partager..  . . , • 

Toutes  ces  objections  écartées,  que  reste-t-il  ,' sinon  une  vérité 
bien  sentie!  C’est  que  la  communauté  sera  un  lien  de  plus  entre  les 
époux.  ^ • • 

‘ Au, resté,  il  sera  libre  aux  parties  d’y  déroger;  mais  puisqu’il  faut 
un  droit  commun  pour  fous  les  cas  où  il  n’y  aura  pas  de  coirvenyons 
ipéciales  i' puisque  ce  droit  commun  ne  peut  plus  varier  selon  les 
localités',  et  puisqu’il  faut  choisir  entre  les  règles  fort  opposées  des 
diverses  parties 'du  territoire  , la  communauté  doit  obtenir  la  pré- 
férence. 

En  terminant  son  opinion , le  C.  Berlier  observe  qu’il  a moins 
entendu  discuter  à fond  que  provoquer  la  discussion  sur  une  ques-‘ 
tioii  aussi  grave,  et  qui  doit,  selon  lui,  être  préliminairement  décidée, 
si  l’on  ne  veut  pas  courir  les  risques  d’être  arrêté  à chaque  pas  dans 
la  discussion  des  points  ultérieurs. 

Le  C.  Portalis  comb^la  proposition,  de  la  section. 

Elle  pose  sur  le  faux  principe  que , pour  établir  le  droit  commun, 
le  Conseil  est  forcé  de  choisir  entre  le  système  des  biens  dotaux  et 
celui  de  1r  communauté  légale.  Il  est  un  troisième  système  qui  fait 
cesser  cette  alteroativé  : c’est  de  ne  soumettre  de  plein  droit  les  parties 
ni  au"  système  dotal , ni  au  système  de  la  communauté , et  de  leur 
laisser  à elles-mêmes  le  choix  de  la  loi  sous  laquelle  elles  consentent 
- à se  placer  par  une  stipulation  formelle.  Il  ne  l’agit  pas  d’examiner 
lequel  des  deux  systèmes  est.préférable , mais  de  ne  donner  à aucun 
une  injuste  préférence;  de  ne  pas  gêner  la  liberté,  si  précieuse  sur- 
i tout  en,  matière  de  mariage  , de  stipuler  ou  de  ne  pas  stipuler.  Rien 

n’oblige  à établir  un  droit  commun  qui  donne  aux  époux  un  contrat 
de  mariage  , lorsqu’ils  n’en  ont  pas  voulu. 


\ 
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On  répondra  que  les  parties  ne  sont  pas  forcément  soumises  au 
droit  commun  , puisqu’elles  auront  eu  la  faculté  de  l’exclure. 

Mais  pour  user  de  cette  faculté,  il  faut  qu’elles  fassent  un  contrat; 
delà  des  frais  qu’elles  voulaient  peut-être  s’épargner.  Dans  la  plupart 
des  pays  de  droit  écrit , les  habitans  des  campagnes  se  /parlent  ^sans 
contrat.  11  est  d’ailleurs  des  circonstances  où  il  peut  répugner  à l'amour- 
propre  de  faire  un  contrat , pour  dire  qu’on  ne  veut,  pas  de  contrat. 
Ces  obstacles  empêcheront  plusieurs  mariages  ; et  cepe;idant  l’intérêt 
de  l’Etat  est  qu’ils  se  multiplient. 

La  loi 'doit  donc  se  borner  à établir  la  communauté  comme  une 
institution  positive  que  les  parties  prennent  quand  elle  leur  copvieJit, 
èi  qui  leur  est  étrangère  quand  elles  ne  croifnt  pas Revoir,  se  j’ap- 
pllquer.  Ce  principe  est  admis  par  le  droit  écrit;  mats  il.dérive  du 
droit  naturel , qui  laisse  à chacun  la  liberté  de  former  ou>de  pe  pas 
former  dé  contrat.  Pourquoi  priver  de  cette  liberté  les  hàbltsas  des 
pays  qui  en  ont  contracté  l’habitude  î • ;i 

• La  communauté  n’était  pas  de  droit,  commun. dans  .une  .grande 
partie  de  la  France.  En  général,  ce  qui  est  arbitraire  ne; peut  .être  le 
droit  commun.  Dumoulin  jdonne  ce  titreiautidrolt  romain^  mms  c’est 
parce  qu’il  n’avait  pas  reçu  en  France  de'  iantJtion  lûgalé.;La  Ipi  posi: 
live  ne  peut  commander  un  droit  commun  : il  n’en  existe  pRs  d’autre 
que  Celui  qu’établit  l’équité  naturelle.  ' . , • • . 

En  soi , cette  disposition  serait  une  source  de  procès  entre  les  époux 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  ; elle  donnerait' Ueu  à des  arbitrages 
et  à des  frais  qui.  souvent  absorberaient  les  biens  de  la  communauté  , 
pour  déterminer  quels  sont  ceux  du  patrimohne  dés  époux  sur  iésquels 
porte  la  communauté.  Elle  pouvait  n’avoir  pas  ces  inconvéniens , 
lorsque  le  mariage  n’était  dissous  que  par  la  mort  ; elle  les  aurait  au- 
jourd’hui que  le  divorce  est  admis  ; elle  aurait  de  plus  le  désavantage 
de  transmettre  à la  femme  la  moiiié  des  fruits  du$  aux  labeurs  du 
mari , et  d’en  faire  ainsi  le  prix  des  chagrins  que  celle  qui  les  recueille 
a donnés  à celui  qui  les  a acquis.  , , ' i < t 

< Le  C.  Bigot-Préamene»  demande  que  pour  mieux  reconnaître 
si  la  communauté  des  biens  entre  époux  est  dans  l’ordre  naturel , les 
partisans  du  droit  écrit  exposent  comment  les  intérêts  dp  chaque 
époux  étaient  distingués  , sur-tout  dans  la  classe  moins  aûé.e;.  com- 
ment «es  intérêts  étaient  conciliés  et  ménagés , lorsque  les  parties 
n’avaient  pas  fait  de  contrat,  et  s’il  n’en  résultait  aucunes. difTicuftés. 


Livre  III. 
Titre  X. 

Du  Contru  <Ie  mt- 
riaj^e-  et  des  Draiu 
respectifs  desLpoux. 
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lTTrTÏÎT"  Maleville  répond  que  chacun  des  époux  administrait  ses 

Titre  X.  bicus  pendant  le  mariage  , et  les  reprenait  après.  Les  acquêts  appar- 
DuC<Ltm*nu.‘^"3'ent  en  entier  au  mari.  _ . _ 

riige  et  des  .Droits  Le  C.  Treilhard  dit  qu’H  est  difficile  d’admettre  un  système  iii- 
rî.peciifsdci Epoux,  {çj-médiaire  entre  la  communautés!  la  non-communauté.  Quand  les 
époux  ne  se  seront  pas  expliqués,  il  faudra  bien  que  la  loi  décide  s’ils 
sont  ou  ne  sont  pas  communs  en  biens. 

Au  surplus,  l’essence  des  choses  repousse  l’idée  d’indépendance 
qn’on  vient  de  présenter.  Les  époux  sont  nécessairement  entre  eux 
dans  un  état  de  société.  Mais  conçoit-on  une  société  qui  n'ait  pas  ses 
règles  ! Il  en  faut  sur  tout  pour  une  société  aussi  étroite  que  celle  du 
• mariage,'  soci^é  de  tous  les  momens,  qui  agit  incessamment  sur 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ; indiviJuam  vita  consuetudinem  con- 
tinens , et  qui  fait  naître  entre  ceux  qu’elle  lie , des  obligations  res- 
pectives. Les  sociétaires  doivent  sans  tloute  être  libres  de  fixer  eux- 
mêmes  les  conditions  et  les  règles  de  leur  union  ; mais  s’ils  négligent 
ce  droit ,'  ou  s’ils  ne  veulent  pas  en  user , il  appartient  à la  loi  de 
décider  comment , dans  leur  état  de  société , les  biens  seront  admi- 
nistrés ; quelles  obligations  réciproques  les  époux  ont  à remplir  sous 
«e  rapport  ; comment  les  biens  'de  chacun  contribueront  aux  besoins 
de  tous  deux  ; à mcâns  de  supposer  que  l’un  des  époux  nourrira  et 
entretiendra  l’autre , et  en  admettant  qu’ils  doivent  contribuer  aux 
charges  communes , 11  existe  par  le  fait  une  communauté  de  biens  qui 
embrasse  du  moins  les  revenus  ; il  est  impossible  que  les  époux' aient 
. une  habitation  à part  , une  existence  à part , ou  le. mariage  ne  serait 

plus  une  union  qui  confond  entre  les  époux  toutes  les  habitudes  de 
la  vie. 

Il  est  donc  nécessaire  d’établir  un  droit  commun  pour  donner  des 
règles  à la  société  du'  mariage,  lorsque  les  parties  elles-mêmes  ne  s’en 
Sont  pas  données.  • . • 

De  là  résulte  qu’il  faut  choisir  entre  le  système  de  la  communauté 
légale  et  le  système  du  droit  écrit , car  il  n’en  est  pas  d’intermédiaire. 

Celui  de  la  communauté  parait  le  «nieux  assorti  à la  nature  du 
’ mariage  : les  époux  opèrent  en  commun  , mêlent  et  confondent  leurs 
travaux , pourvoient  également  -à  l’éducation  et  à l’établissement  de 
leurs  enfans  ; il  est  des  positions  où  les  soins  et  les  travaux  de  l’épouse 
contribuent  beaucoup  au  bien-être  commun  : ce  serait  une  ipjustice 
de  lui  disputer  ta  portion.  Dans  tous  les  cas , le  meilleur  moyen 

d’exciter 
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3'excîter  l’émulaiion  de  la  femme , c’est  de  l’intéresser  au  succès  ; on 
la  décourage,  si  on  l’y  rend  étrangère  : peu  lui  importe  que  les  affaires 
du  mari  prospèrent  , lorsque  lui  seul  .doit  en  profiter.  On  a été  si 
frappé  de  ces  vérités  , que  dans  les  pays  de  droit  écrit  même,  on  a 
introduit  l’usage  de  former  une  société  d’acquêts. 

Il  n’y  a donc  plus  de  question  que  sur  la  fixation  de  la  première 
mise  en  communauté  : celle  qui  est  proposée  ne  paraît  pas  excessive. 

pn  a objecté  qu’il  suffit  de  permettre  aux  parties  de  stipuler  la 
communauté.  Ce  serait  faire  alors  de  la  non-communauté  un  droit 
commun  : il  suffit  qu’il  soit  permis  d'exclure  la  communauté. 

On  réplique  que  pour  user  de  ce  droit , on  est  forcé  des  dépenses 
qui  excèdent  les  facultés  du  pauvre.  Mais  c’est  entre  les  pauvres  que 
la  communauté  doit  sur-tout  être  formée  : dans  cette  classe  sur-tout 
les  travaux  de  la  femme  contribuent  à soutenir  la  famille  ; il  convient 
donc  de  ne  pas  l’exclure  du  partage  des  profits. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  discussion  préalable  doit 
être  écartée  ; qu’il  est  plus  simple  de  se  fixer  sur  les  articles  du  projet, 
qttendu  que  l’organisation  de  la  communauté  pourra  peut-être  sim- 
plifier les  idées , et  entraîner  ceux  qui  résistent  à ce  qu’elle  fasse  le 
droit  commun,  . 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  est  impossible  qu’il  n’y  ait  pas  un 
droit  commun,  qui,  lorsque  les  époux  n’ont  pas  établi  de  règles  pour 
leur  société  conjugale,  supplée  à leur  silence,  et  décide  s’il  y aura 
comniunauté  entre  eux  ou  s’ils  se  trouveront  sous  le  régime  du  droit 
écrit. 

La  proposition  qu’on  a faite  est  elle-même  une  preuve  de  cette 
nécessité;  car  le  système  intermédiaire  qu’elle  paraît  vouloir  établir , 
n'est  datts  la  réalité  que  l'exclusion  de  la  communauté  légale  et  la 
conversion  du  droit  écrit  en  droit  commun.  En  eflèt,  ces  habitans 
de  la  campagne,  qui,  datis  les  pays  de  droit  écrit,  ne  font  pas  de 
contrat  de  mariage,  tombent  sous  l’eftipire  du  système  dotal. 

Puisqu’on  est  forcé  de  choisir  entre  les  deux  systèmes , il  importe 
de  se  rappeler  que  le  système  des  pays  de  droit  écrit  faisait  naître 
encore  plus  de  questions  sur  la  distinction  des  biens,  que  le  système 
de  la  communauté  légale. 

Au  surplus,  l’opinion  publit]ue,  qui  est  d’une  si  grande  importance 
en  matière  de  législation , parce  que  les  seules  lois  qui  soient  bien 
3.  ' ■ E 
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jlivbe  III  exécutées  , sont  celles  qui  conviennent  à la  masse  des  citoyens;  Popî- 
Tiire  X publique  a prononcé  et  donné  la  préférence  au  système  des  pays 

Du  Contrat  de  mj-  coutumicrs.  Sur  tous  les  tribunaux  des  ci-devant  pays  de  droit  écrit , 
ria^>e  et  des  Droits  un  seul , cclui  de  Montpellier,  a réclamé  contre  la  disposition  du 
K^pectifsdcsEpoux,  jg  Code  qui  établit  la  communauté  légale  ; les  autres  ont  senti 

\ que  la  communauté  légale  est  dans  l’essence  du  mariage. 

' Le  mariage  , en  effet,  est  l’union  de  deux  personnes  qui  s’associent 

aussi  intimement  qu’il  est  {)ossible  pour  faire  réciproquement  leur 
bonheur.  Une  telle  union  doit  naturellement  les  conduire  à confondre 
leurs  intérêts  : la  société  des  biens  devient  la  suite  de  la  société  des 


personnes.  L’usage  contraire  n’est  venu  que  des  principes  hors  de  la 
nature,  qui,  chez  les  Romains,  donnaient  au  chef  de  la  famille  un 
empire  despotique  sur  sa  femme  et  sur  ses  enfans.  Cette  autorité 
n’est  heureusement  pas  dans  nos  mœurs.  Parmi  nous , les  époux  ne 
sont  que  des  associés. 

Le  Consul  CamBacérés  rappelle  la  proposition  qu’il  a faite  sur 
l’ordre  de  la  discussion. 


. Il  dit  que  la  délibération  sera  vague  et  incertaine,  si,  faute  d’avoir 
d’abord  examiné  quelles  règles  on  propose  de  donner  à la  société 
conjugale  dans  l'un  et  l’autre  système,  on  prononce  sur  la  question 
en  générai , et  qu’on  adopte  ou  rejette  ainsi  ce  qu’on  ne  connaît  pas 
encore;  au  lieu  que  si  l’on  discute,  avant  tout,  les  dispositions  du  titre, 
peut-être  arrivera-t-on  à les  concevoir  de  manière  à concilier  toutes 
les  opinions.  Ce  ne  sera  qu’après  avoir  fixé  les  deux  systèmes , qu’on 
pourra,  avec  une  entière  connaissance  , régler  le  droit  commun. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  qu’en  effet  la  dis- 
cussion des  articles  jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  question  générale 
qu’on  a entamée , et  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  déciiler  prcalable- 
ment.  On  peut  s’occuper  d’abord  des  dispositions  générales  c*on tenues 
dans  le  chapitre  1."  ; elles  ne  préjugent  rien.  On  fixerait  ensuite  les 
règles  générales  des  deux  systèmes , en  discutant  la  section  H du 
chapitre  H ; et  lorsqu’on  aurait  drganisé  les  deux  systèmes,  on  repren- 
drait la  question  générale  sur  le  droit  commun. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  serait  déraisonnable,  sans  doute,  de 
sanctionner  en  masse,  et  sans  un  examen  approfondi,  la  manière 
particulière  dont  le  projet  constitue  la  communauté  ; mais  l’opinant 
n’a  fait  que  proposer  d'arrêter  un  principe , en  réservant  tout  ce  qui 
appartenait  à son  organisation  , et  ce  principe  peut  se  réduire  à ces 
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termes  ; V aura-t-il  ou  non  une  communauté  ( quelconque ) entre  les  livbe  ill 
époux  qui  n'auront  pas  stipulé  le  contraire  ! ^ 

Celle  question  peut  assurément  être  traitée  emee  moment,  et  à Ou Contrat <tcma- 
moins  que  ion  n’intervertisse  l’ordre  naturel  du  projet  soumis  à la  riage  « «tes  pmi» 
discussion,  l’article  7,  qui  est  le  t.®*'  du  cliapitre  11,  en  appellera  la  ropKtifscttsLpoux. 
discussion  avant  celle  des  détails  , car  cet  article  porte  \ Il  y a com- 
munauté entre  les  époux,  s'il uya  convention  contraire.  Veut-on  rejeter 
la  décision  de  cet  article  après  la  discussion  complète  de  tout  le 
chapitre  11!  Le  C.  Berlier  conçoit  que  cela  se  peut;  mais  l'ordre 
suivi  dans  le  projet  lui  semble  préférable;  et  si  l'opinant  a d’abord 
porté  l’attention  du  Conseil  sur  cet  article  7,  c’est  que  venant  im- 
médiatement après  quelques  dispositions  générales,  il  était  le  premier 
de  sa^érie  et  le  plus"  important  de  tout  le  projet,  dont  il  exprime 
l’un  ûW  points  fondanieiuaux. 

Le  C.  TREit.HARD  pense  qu’il  n’y  a pas  dé  difficulté  à soumettre  , 
dès-A-présent , à la  discussion  le  cha'pitre  L®'"  Lorsqu’on  sera  arrivé  à 
l’article  7,  qui  commence  le  chapitre  II , et  auquel  se  rattache  la 
question  générale , on  examinera  s’il  convient  de  l’ajourner. 

Le  C.  Boulay  observe  que  la  question  générale  naît  de  l’art,  i.'®  • 
du  chapitre  1.®®,  qui  exclut  le  système  intermédiaire  proposé  par  le 
C.  Portalis. 

Le  C.  Maleville  dit  qu’il  est  prudent  d’ajourner  l’article  .7 
après  la  discussion  des  autres  .articles  du  chapitre  11 , afin  qu’avant 
de  prononcer  , on  connaisse  bien  ce  qui  a été  proposé. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  est  aussi  d’avis  de  l’ajour- 
nement , afin  que  l’on  puisse  donner  à cette  grande  quèstion  tout 
le  développement  dont  elle  est  susceptible.  Il  fant  rechercher  dans 
la  législation  de  Rome  quel  a été  successivement  le  sort  des  femmes. 

On  y verra  que  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  héréditaires  et  leur 
condition  pendant  le  mariage,  fut  d’abord  subordonné  à l'idée  de 
Tnainienir,  sous  tous  les- rapports , la  puissance  absolue  du  chef  de 
famille.  Dans  les  premiers  temps  , ce  fut.  sous  la  formule  d’une  vente 
que  les  femmes  passaient  de  la  puissance  paternelle  sous  la  puissance 
maritale.  Elles  n’apportaient  point  de  dot;  elles  ne  pouvaient  avoir 
aucune  propriété  qui  ne  devînt  celle  du  mari.  On  reconnut  les  incon- 
•véniens  auxquels  la  société  était  exposée  en  laissant  les  femmes  dans 
l’indigence.  Le  régime  des  dots’ s’établit  : on  les  admit  à succéder. 

Enfin  elles  obtinrent,  relativement  aux  biens  paraphernaux , une 
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' ' Livke  11/  iiulëpendance  plus  grande  que  n’ont  eu  les  femmes  mariées  dans  Tes 
Titre  X coutumiers. 

Du  Contrat  de  ma-  aujourd’hui  uiie  nécessité  de  choisir  entre  des  règles  aussi 

«âge  et  des  Droits  diverses , ccllcs  quc  l’on  jugera  les  plus  convenables  à l’ordre  social, 
ropectifi des l poux,  jj  coutumcs , Comme  dans  ceux  de  droit  écrit, 

donner  au  mari  l’autorité,  sans  laquelle  il  n’y  aurait  ni  ordre  ni  moeurs 
dans  les  familles;  mais  on  reconnaîtra  que  pour  y parvenir,  loin  de 
lui  donner  des  droits  qui  répugneraient  à l’équiié  et  à la  nature  d’une 
société  aussi  intime  que  celle  du  mariage , il  vaut  mieux  intéresser  les 
Femmes  au  succès  de  cette  société,  en  les  admettant  à y participer, 
à moins  qu’il  n’y  ait  entre  eux  d’autres  conventions. 

L’article  7 est  ajourné  après  la  discussion  .des  autres  articles  du 
chapitre  11. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  contenartt  les  disposi- 
tions générales. 


L’article  i."  est  soumis  à la  discussion. 

Le  C.  Fourcroy  pense  que  cet  article  est  trop  long;  il  propose 
.de  faire  un  article  séparé  de  chacun  des  numéros  qui  le  composent. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  néanmoins  l’article  est  discuté 
dans  sa  forme  première. 

Le  C.  Recnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely  ) observe  que  la  pre- 
mière partie  de  l’article  préjuge  la  proposition  faite  par  le  C.  Portalis. 

Cette  partie  de  l’article  est  ajournée. 

Le  numéro  i."  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  si  cette  disposition  empê- 
chera les  parties  de  déclarer  en  général,  par  leur  contrat,  qu’elles 
se  marient  suivant  les  principes  du  droit  écrit.  Alors,  continue  le 
Consul , le  projet  doit  rassembler  toutes  les  règles  du  droit  écrit  sut 
la  matière  des  conventions  matrimoniales. 

Au  reste , il  est  difficile  de  concilier  cette  disposition  avec  celle 
qui  précède , et  qui  laisse  aux  parties  une  liberté  indéfinie  dans  leurs 
conventions  matrimoniales,  pourvu  qu’elles  ne  blessent  pas  les  mœurs. 

Le  C.  Tronchet  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section. 

Elle  a voulu  empêcher  les  nota'ires  de  continuer  .à  insérer  dans 
leurs  actes  une  clause  usitée  dans  les  contrats  de  mariage,  lorsque 
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les  parties  voulaient  établir  leur  communauté  sur  d’autres  principes 
que  sur  ceux  de  la  coutume  de  leur  domicile  : on  exprimait  alors 
qu'elles  se  mariaient  suivant  telle  ou  telle  coutume.  Cetie  clause  serait 
nulle  après  la  confection  du  Code  civil  : puisqu’il  abroge  toutes  les 
coutumes,  il  n’est  plus  possible  de  les  reconnaître;  ou  si  on  leur 
conservait  une  sorte  d’existence  , le  système  bienfaisant  de  l’iinifor- 
mité  des  lois  civiles  serait  dérangé.  • 

Le  Consul  Cambacérès  ne  pense  pas  que  les  stipulations  dont 
vient  de  parler  le  C.  Tronchct  seraient  nulles.  Il  ne  doit  y avoir  de 
stipulations  nulles  que  celles  qui  blessent  les  dispositions  du  Code 
civil. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  proposition  qu’on  discute  n’implique 
nulle  contradiction  avec  la  faculté  laissée  aux  époux  de  régler  leurs 
conventions  comme  ils  le  veulent.  Cette  faculté  n’est  point  ici  blessée 
quant  à la  matière  ; elle  n’est  restreinte  que  quant  à la  forme.  Les 
époux  stipuleront  en  détail  toutes  les  conditions  de  leur  union  ; mais 
ils  ne  pourront  en  termes  généraux  se  référer  à telle  ancienne  loi  ou 
à telle  ancienne  coutume  : voilà  ce  que  dit  l’article  et  ce  qu’il  devait 
dire , par  respect  pour  le  nouveau  code  et  pour  atteindre  les  bienfaits 
qu’il  promet.  Ne  serait-ce  pas  en  effet  perpétuer  l’existence  de  quatre 
cents  et  quelques  lois  ou  coutumes  qui  régissaient  la  France  , que  de 
permettre  de  s’y  référer  pour  les  conventions  à venir  î 

Qui  veut  la  fin  , continue  le  C.  Berlier,  doit  vouloir  les  moyens; 
of  , plus  d’uniformité,  plus  de  Code.civil  proprement  dit,  si  l’on 
permet  cette  bizarre  alliance  i et  qu’on  ne  dise  pas  que  dans  les  temps 
les  plus  orageux  de  1%  révolution , il  ne  fut  pas  défendu  de  stipuler 
selon  telle  ou  telle  coutume , malgré  la  défaveur  alors  attachée  à toutes 
les  anciennes  institutions  ; cela  est  vrai  : il  y a même  plus , car,  sans 
stipulations , ces  coutumes  ont  continué  de  régir  les  mariages  faits  dans 
leurs  ressorts  jusqu’à  nos  jours  : mais  pourquoi  celaî  c’est  parce  que, 
jusqu’à  présent , il  n’y  a point  eu  sur  cette  matière  de  nouvelles  lois, 
et -que , pour  défendre  de  stipuler  d’après  les  anciennes , par  référé'  et  en 
teymes  ge'ne'raux , il  fellait  bien  établir  un  droit  nouveau.  Ce  moment 
est  enfin  arrivé,  et  cette  situation  nouvelle  exige  qu’il  soit  posé  une 
barrière  dont  la  volonté  générale  ne  pourra  s’offenser,  quand  la  défense 
de  rappeler  les  anciennes  lois  ou  coutumes  comme  règles  des  conven- 
tions futures , n’empêchera  pas  de  convertir  leurs  dispositions  en  sti- 
pulations spéciales  : s’il  en  résulte  dans  les  premiers  momens  un  pev» 


Livre  111. 
Titrt  X. 

Du  Contrai  de  ma- 
riage et  des  Droits 
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d’embarras , c’est  le  tort  de  toutes  les  institutions  nouvelles  ; mais  il 
faut  renoncer  à celle-ci,  si  l'on  veut  laisser  les  anciennes  en  concours 
avec  elle. 

Le  C.  Réal  ajoute  que  le  droit  serait  hérissé  d’autant  plus  de 
dithcultés , qu’il  faudrait  étudier  à-la-fois  et  le  droit  qui  a existé  et 
le  droit  qui  e.viste. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  inconvénient  existerait  en 
effet,  si,  par  la  rédaction,  on  autorisait  expressément  l’usage  de  rap- 
peler les  coutumes  ; mais  qu’il  suffit  de  ne  point  l’exclure.  Les  notaires 
peu  instruits  sont  dirigés  par  une  sorte  de  routine  qu'ils  ne  peuvent 
perdre  qu’avec  le  temps  : il  ne  faut  pas  leur  ôter  l’avantage  de  s’expri- 
mer dans  une  forme  à latjuelle  ils  sont  accoutumés.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  ils  n’apprendront  que  par  la  suite  ce  qu’est  la  communauté. 
La  facilité  qu’on  leur  lais.sera  jusques-là  ne  nuira  point  au  Code  civil, 
parce  que  l’usage  en  donnera  insensiblement  l’habitude. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’en  employant  ce^  clauses  générales  , les 
notaires  peu  instruits  ignorent  le  sens  de  ce  qu’ils  écrivent  dans  leurs 
actes;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  l’expliquer  aux  parties.  11  est 
bon  cependant  que  chacun  sache  positivement  ce  qu’il  stipule.  On  doit 
craindre  , d’un  autre  côté,  que  dans  certains  pays  la  routine  ne  fasse 
durer  encore  long-temps  l’empire  des  coutumes.  Il  ne  s’agit  au  surplus 
que  d’empôcher  les  citoyens  de  les  rappeler , ce  qui  ne  gène  la  liberté 
de  personne  , puisque  chacun  conserve  la  faculté  de  faire  passer  dans 
son  contrat  de  mariage  les  dispositions  de  la  coutume  qu’il  prend  pour 
règle  , pourvu  qu’il  les  énonce. 

LeC.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  que  si  les  contrac- 
tans  pouvaient  se  soumettre  d’une  manière  générale  à l’empire  d'une 
coutume , quelquefois  leurs  stipulations  porteraient  à faux , en  s’ap- 
pliquant à des  dispositions  qui  ne  peuvent  plus  recevoir  leurexécuiion, 
et  il  en  résulterait  pour  eux  des  erreurs  c]ui  pourraient  leur  devenir 
préjudiciables  : par  exemple,  s’ils  déclaraient  qu’ils  se  marient  suivant 
la  coutume  de  Normandie,  ils  croiraient  le  douaire  assuré  par  la  seule 
force  du  contrat  et  sans  inscription  hypothécaire.  Ainsi,  pour  ne  point 
se  méprendre,  ils  seraient  obligés  de  dire  qu’ils  se  marient  suivant  telle 
coutume,  moins  tel  ou  tel  article,  qui  se  trouve  abrogé. 

Ces  clauses  générales  pourraient  aussi  rendre  les  stipulations  incom- 
plètes, car  il  est  des  coutumes  qui  sont  muettes  sur  certains  points,  et 
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dont  on  ne  peut  remplir  les  lacunes  qu’en  recourant  à d’autres  cou-  ""T^yTTnT”" 

Titre  X.  ’ 

Le  C.  Maleville  n’adopte  le  n.®  i.*'  en  discussion,  que  dans  le  Ou  Contrat  de  ma- 
cas  où  l’on  se  résoudrait  à donner  dans  le  projet  plus  d’étendue  aux  « d«  pmits 
dispositions,  prises  du  droit  écrit,  et  à les  consigner  avec  autant.de 
développemens  qu’on  a présenté  celles  qui  concernent  la  communauté 
légale. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ces  réflexions  pourront  être  prises  en  consi- 
dération lors  de  la  discussion  du  chapitre  111;  il  observe  qu’au  surplus 
le  C.  Maleville  admet  le  principe  de  la  section. 

Le  n.°  I est  adopté. 

Le  n.°  2 est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  s’il  ne  trouvait  dans  la  disposi- 
tion que  la  prohibition  de  déroger  à certaines  dispositions  du  droit, 
par  une  clause  générale  , il  croirait  que  la  liberté  des  conventions 
matrimoniales  n’est  point  gênée;  mais  on  propose  de  défendre  même 
les  dérogations  spéciales , et  alors  il  est  difficile  de  concevoir  comment 
les  époux  auront  la  faculté  qu’on  accorde  au  commencement  de  l’ar- 
ticle , de  donner  à leur  société  les  règles  qu’ils  jugeront  à propos.  Un 
père  qui  ne  voudra  pas  que  sa  fille  soit  sous  la  puissaiKe  maritale 
telle  qu’elle  est  établie  dans  les  p.ays  coutumiers,  ne  pourra  lui  réserver 
par  le  contrat  le  droit  de  di.sposer  de  ses  biens. 

Le  C.  Berlier  répond«jue  pour  les  objets  traités  en  ce  numéro, 
la  section  a très-clairement  entendu  prohiber  toutes  dispositions,  même 
spéciales,  qui  y porteraient  atteinte,  parce  qu’elle  y a vu  principalement 
des  règles  qui  n’appartiennent  plus  seulement  à l'intérêt  pécuniaire  des 
époux,  mais  à l'ordre  public.  • 

Un  mari  pourrait-il , par  exemple,  se  départir  de  la  puissance  mari- 
tale, telle  qu’elle  est  déjà  définie  dans  le  livre  I."  du  Code,  ou  reitotKer 
à la  puissance  paternelle  et  la  conférer  à sa  femme!  Celle-ci  pourrait> 
die  stipuler  qu’au  cas  de  veuvage , elle  resterait  sans  autorité  sur  ses 
enfans  ! De  jVareils  pactes  seraient  intolérables  sans  doute , et  la  sec- 
tion a dû  les  proscrire. 

A l’égard  de  ceux  qui  dérogeraient  à une  disposition  prohibitive 
du  Code , il  est  évident  qu’ils  sont  sans  force. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  faut  distinguir , par  rapportait  mariage, 
les  règles  qui  tiennent  à l’ordre  public,  de  celles  qui  ne  se  rapportent 
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Livre  III  «qu'aux  intérêls  pécuniaires  des  epoux.  La  liberté  de  les  changer  ne 
Titre  X exister  que  pour  ces  dernières  ; mais  les  règles  qui  concernent 

Du  Contrat  <ie  ma-  ^ o^dre  ptiblic  doiveiit  demeurer  invariables  , et  la  loi  ne  peut  per- 
riaae  et  des  Droits  mettre  aux  parties  d’y  déroger , ni  par  une  stipulaiion  générale,  ni  par 
rcipett.isdcsLpoux.  Stipulation  spéciale.  Le  texte  en  discussion  ne  se  rapporte  qu’à 
ces  sortes  de  règles  ; il  ne  gène  point  la  liberté  des  stipulations  rela- 
tives aux  intérêts  pécuniaires  des  époux. 

Ceci  répond  à la  difficulté  qu’on  a trouvée  à empêcher  un  père  de 
stipuler  que  sa  fille  pourra  vendre  une  partie  de  ses  biens  sans  l’auto- 
risation de  son  mari , car  c’est  pour  l’intérêt  public  , autant  que  pour 
son  intérêt  personnel , que  cette  faculté  lui  est  interdite. 

On  confiera,  sans  doute,  au  mari  l’administration,  soit  de  la  com- 
munauté, soit  de  la  dot;  or,  permettrait-on  de  changer  cette  disposition 
par  une  clause  particulière  , et  de  stipuler  que  la  femme  la  régira  , ou 
même  qu’elle  régira  les  biens  de  son  mari  1 car  il  faudrait  aller  jus- 
que là. 

Le  C.  Portalis  convient  de  la  distinction  que  vient  de  faire  le 
C.  Tronchet  entre  les  dispositions  relatives  à l’ordre  public  et  celles  qui 
concernent  l’iniérêt  pécuniaire  des  époux  ; il  convient  également  qu’on 
ne  peut  permettre  aucune  dérogation  aux  premières  : mais  il  est  effrayé 
de  ce  ([u’on  parait  envelopper  le  droit  coutumier  dans  ce  qu’on  appelle 
le  droit  public.  Cette  stipulation  serait  sans  doute  contre  l’ordre  qui 
mettrait  la  femme  au-dessus  du  mari , ou  qui  changerait  de  main  la 
puissance  sur  les  enfans.  Mais  puisqu’on  avoue  que  ce  qui  touche  les 
intérêts  pécuniaires , tombe  en  droit  privé,  il  faut  du  moins  se  con- 
former à ce  principe.  On  veut  cependant  que  la  femme  ne  puisse , 

. . en  aucun  cas,  vendre  ses  biens  sans  l’autorisation  de  son  mari;  mais 

si  on  a l’inftntion  de  conserver  réellement  le  droit  écrit , il  faut  per- 
mettre à la  femme  de  se  réserver  le  droit  de  vendre  ses  biens  para- 
phernaux.  Cette  feculté  ne  blesse  ni  les  mœurs  ni  l’ordre  public.  Sr 
<m  la  refuse,  on  ramène  tout  au  droit  coutumier , en  semblant  néan- 
moins laisser  sa  force  au  droit  écrit.  On  doit  donc  interdire  toute 
stipulation  contre  l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  la  femme  et 
des  enfans  ; mais  il  est  juste  de  laisser  toute  liberté  aux  stipulations 
qui  concernent  la  manière  de  disposer  des  biens. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  critique  que  le  C.  Portalis  a faite  de 
l’exemple  invoque  par  le  C.  Tronchet , ne  conclut  rien  contre  le  n.“  2 
en  discussion  : en  admettant  cette  critique,  tout  ce  qui  en  résulterait, 

c’est 
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c’est  que  le 'droit  d’autoriser  la  femme  pour  l’alienation  de  ses  .biens , iii. 

ne  serait ^pas  un  attribut  essentiel  et  nécessaire  de  la  puissance  maritale.  ■ ^ 

Cette  question  particulière  pourra,  au  surplus,  être  traitée  sous  lar-  DuCom'atdfma- 
ticle  14 1 du  projet , qui  s’en  occupe  directement , et  qui  propose  na^e  et  des  Drmt, 
d’interdire  à toute  femme  l’aliénation  de  ses  biens  sans  le  consente* 
ment  de  son  mari , ou  l’autorisation  de  la  justice.  I 

V Mais  en  ce  montent  on  examine  un  principe,  et  la  question  est 
purement  de  savoir  si  l’on  peut  déroger  ^la  puissance  maritale  et  aux 
attributions  que  la  loi  lui  a faites  ou  lu^Jp"a.  La  négative  ne  saurait 
feire  un  nloute.  , » . 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  pays  dé  droit  écrit,  lef  biens  dotaux 
étaient  inaliénables , même  par  la  femme  ; mais  elle  disposait  librement 
de  ses  biens  paraphernaux , dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  n’étaient 
point  du  ressort  du  parlement  de  Paris;  car,  dans  ces  derniers,  l’au- 
torisation du  mari  était  exigée.  Elle  est  établie,  paace  que  le  mari  est  • 

'le  premier  conseil  de  la  femme,  et  comme  un  devoir  résultant  du 
respect  qui  lui  est  dû.  Néanmoins  elle  ne  devient  point  un  obstacle, 
puisqu’elle  n’est  point  indispensable,  et<[u’elle  peut  être  suppléée  par 
l’autorisation  judiciaire.  ’ , ’ 

On  a plus  d’une  fois  reconnu  , par  le  refus  qui  a été  fait  à la  femmq  , 

de  l’autorisation  judiciaire  , qu’il  était  prudent  de  ne  point  Paban^ 
donner  à elle- même.  ,,  j 

Au  surplus , permettre  d’exclure  la  nécessité  de  cetfe  autorisation,j 
'ce  serait  déroger  à l’article  2 1 1‘  du  titre  du  Mariage  j lequel , loin  de  • 

*,disu»guer  entre  les  femmes,  les  comprend  évidemment  toutes  dans’ 
la  disposition  , en  spécifiant  qu’elle  s’applique  même  à la  femme  non 
commune  *et  séparée.  S’il  s’élevait  quelques  difficultés  sur  l’applica- 
tion'de  l’article  en  discussion*,  les  tribunaux  prononceraient;  et  il 
est  certain  qu’en  se  rapportant  à l’article  2 i i , ils  proscriraient  toute 
stipulation  tendant  à affranchir  li  femme  d.e  la  nécessité  de  prendre 
l’autorisation  de  son  mari  pour  l’aiiénation  de  ses  biens  ; car  la  stipu- 
lation serait  valable  s’il  ne  s’agissait  que  de  l’administration.  En  oflet, 
l’article  2 i t porte  évidemm*nt*sur  le  cas  prévu  par  la  disposition 
que  l’on  discute  : l’autorisation  du  mari  étant  une  conséquence  de 
la  puissance  maritale? 'toute  exception  à cet  article  serait  désavan- 
tageuse. ■ * . 

Le  Consul  Cambacérès  écarte  d’abord  l’autorité  de  l'article  2 i i , 

Cet  article  s’applique  4 1*^  femme  commune  ou  séparée,  qui  s’ejt 

3-  F. 
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^ Livre  ni  *”3riée  sans  se  réserver  aucun  droit  ; il  ne  s’applique  point  à celle 
^ ' qui , étant  majeure  , se  réserve , en  réglant  les  conditions  de  son  ma- 
Du  Comrït  de  mi-  faculté  de  disposer  de  ses  biens.  D'ailleurs  les  lois  s’expliquent 

riage  CI  de»  Proies  mutuellement.  On  peut  donc,  par  une  loi  postérieure,  expliquer 
respetiifsdesEpoux.  {’jrficle  2 1 1 , 6t  déterminer  les  exceptions  qui  dpivent  en  fixer  les 
limites.  . a 

■*  Le  Consul  passe  à la  disposition  qu’on  discute.  Il  convient  qu’on 
De  peut,  par  des  stipulatio||s  particulières,  déroger  au 'droit  public  ; 
mab , dit-il , toutes  les  dijPbsitions  qui  sont  dans  le  Code  civil  n’ap- 

fartiennent  pas*à  ce  droit  : celles-là*seules  s’y  rapportent , qui  règlent 
ordre  des  successions  et  les  conditions  du  mariage.  Les  contrats 
et  même  ceux  qui  'contiennent  les  conventions  matrimoniales , sont 
des  matières  du  droit  privé.  C’est  .à  cet  égard  que  les  parties 
doiitent  avoir  la  liberté  la  plus  entière.  Par  exemple,  il  n’y  aurait 
aucun  motif  de  défendre  la  stipulation  par  laquelle  des  parens  sages  ^ 
traignant  qUe  la  femme,  jeune  encore,  ne  puisse  porter  le  poids 
de  la  tutelle , conviendraient  que',  dans  le  cas  de  la  mort  du  mari, 
elle  ne  <k>iendra  pas  tutrice  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans.  Si  l’on 
'Veut  limiter  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  , du  moins 
• convi<jnt-il  de  ne  pas  la  proclamer  d’abord  comme  illimUéa:  elle  de- 

viendrait'Hlusoîre  ; car  les  tribunaux  n’oseraient  lui  laisser  toute  sa  lati- 
tude , se  trouvant  gênés  par  la  défense  d avoir  égard  aux  dérogations 
^ même  spéciales.  ' _ • 

• On  a Ûit  valoir  l’intérêt  public.  Le  seul  intérêt  qu’ait  l'Etat  daos^  _ 
cette  matière,  c’est  que  les  mariages  se  multiplient,  et  dès-lors  il  ne’ 
faut  pas  .gêner  ceux  qui  les  cbntraatent.  ■ ' . 

Le  C.  Treilhard  dit  qoe  sans  doute  il  faut  ^ciliter  les  mariages; 
et  que  l’inténiion  de  la  section  n’a  pas  été  d’y  mettre  def  obstacles  ; 
elle  laisse  aux  conventions  toute  ia  latitude  qu’elles  doivent  raison- 
nablement avoir  : mais  comme  ettfe  latitude  ne  peut  pas  être  sans 
bornes , et  qu’elle  doit  être  limitée  par  des  exceptions , la  section  a 
pensé  que  celles  qu’elle  propose  étaiyit  nécessaires.  11  convient  d'exa- 
miner l'ariicle  sous  ce  rapport , et  d’expliquer  les  intentions  des  ré- 
dacteurs. 

Peut-être  ces  mots  generale  ou  spéciale  étaient-ils  inutiles.  On 
peut,  sans  inconvénient,  les  retrancher;  mais  les  exceptions  doivent 
être  conservées. 

■*  Le  mari  est,-  par  la  nature  même  des  ch<fses,-le  maître  et  If  chef 
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(je  la  JO(ùété  ; cdr  , dans  toute  association  „ un  seul  ^loU  commai^der , 
et  ce  doit  être  celui  à qui  la  nature  a donné  le  plus  de  moyens  pour 
la  bien  gouverner.  On  ne  peut  donc  ôter  su  mari  ses  droits  sans 
blesser  l'ordre  de  la  natusew  ut  c'est  seulement  là  ce  que  dit  i’anide.  1 
Î1  se  borneà  défendre  toute  stipulation  qui  rendrait  la  femme  chef 
de*  la  société  conjugale.  > 

Il  ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que  pour  .défendre  les  stipu- 
lations qui  priveraient  le  père  de  son  pouvoir  sur  la  personne  de  ses 
enfâns  et  de  l'usufruit  de  leurs  biens. 

Ce  qu’il  dit  de  la  tutelle  est  conforme  aux  principes  qui  ont  été 
adoptés.  £n  aiTêtam  le  titre  Jes  Tutelles,  on  a repoussé  toutes  les  pro.^ 
positions  qui  tendaient  à priver  la  mère  du  titre  honorable  de  tutrice  ^ 
et  l’on  a pourvu  en  même  temps  à ce  que  sa  faiblesse  ne  .remh't  paa 
ces  égards  funestes  aux  enfans.  C’est  dans  cet  esprit  qu'on, a autorisé 
ie'père  à nommer  un  conseil  du  tutelle. 

Il  était  nécessaire  enfin  d’empêcher  toutes  dérogations  aux  prohî-*' 
bitions  contenues  dans  le  Code  civil  ; il  faudra , pour  que  cette 
défense  n'emi^e  aucun  incouvénient,  discuter  avec  soin  les  prohi-. 
bitions  qu’on  voudra  établir.  ■ . 

Au  reste,  la  question  est  déjà  jugée.  L’article  217,  au  titre 
'Mitriage , décide  que  toute  autorisation  générale , mètue  stipulée 
par  contrat  de  mariage , n’est  valable  que  quant  à l’administration 
des  biens  de  la  femme  ; et  pour  donner  à cette  disposition  un  plu< 
frand  caractère , on  l’a  placée  au  chapitre  des  Droits  et  des  Devoir^ 
respectifs  des  Epoux.  ,, 

L’autorisation  du  mari  est  souvent  utile;  elle  n’est  jamais  dance* 
reuse , puisque  la  femme  peut  en  référer  au  juge. 

Le  C.  Malevilue  propose  de  supprimer  ces  mots  ou  ^ui  appar^ 
tiennent  au  mari  comme  chef,  attendu  que  sans  ajouter  rien  à la  loi, 
ils  peuvent  conduire  à la  rausse  conséquence  que  la  femme  ne  doit, 
en  aucun  cas , avoir  la  libre  disposition  de  ses  biens  paraphernaux. 

Le^C.  Bérenger  dit  qu’en  général  il  est  inutile  de  pourvoir  à 
cç  que ,.  sous  prétexte  de  la  liberté  de  stipuler  sur  les  biens , on  ne 
déroge  aux  dispositions  qui  règlent  le*  rapports  personnels  entre  les 
époux.  La  loi  a exprimé  ailleurs  sa  volonté  sur  ce  dernier  sujet.  Le 
titre  qu’on  discute  n’a  que  les  biens  pour  objet,  et  il  serait  à desirer  que 
dans  aucun  autre  titre , on  ne  trouvât  de  dispositions  sur  cette  matière., 
La  disposition  )%lative  aux  prohibitiens  est  dangereuse.  Il  est  im- 
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Livre  Ml  '”  possibfc  qu’il  n’y  ait  pas  quelque  defaut  d’attention  dans  un  ouvragé 
Tiirt!  X immense  que  le  Code  civil.  On  a donc  à craindre  tiu’il  ne  se 

Du  Contrai  Hc ma-  daiis  les  articles  par  lesquels  on  n’aura  point  voulu  établir  de 

nage  et  des  Droits  prohibition  , qucIqucs  cxpressions  qui  paraissent  ensuite  prohibitives, 
æapectifsdesLpoux.  jjçu  ^ des  coiUestations,  La  meilleure  méshode  serait 

d’énoncer,  dans  Je  plus  grand  detail , les  clauses  relatives  aux  biéns 
qu’il  serait  défendu  de  stipuler  ; il  en  [résulterait  aussi  l’avantage  de 
pouvoir  mieux  peser  les  prohibitions  qu’il  convient  de  feire. 

Le  C.  Berlier  dit  que  bien  que  l’article  i."  auquel  se  réftrç  le 
numéro  qu’on  discute  , ait  principalement  trait  à l’association  conju- 
galé  quant  aux  biens , il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  numéro  soit 
inutile' ni  môme  déplacé  ; car  la  connexion  entre  les  hommes  et  les 
choses  est  telle , que  le  droit  sur  la  personne  atteint  souvent  les  biens, 
et  quand  on  s’en  tiendrait  à l’exemple  qui  a été  le  plus  débattu  (celui 
de  l’autorisation  nécessaire  du  mari  pour  l’aliénation  des  biens  de 'la 
femme),  on  aurait  la  preuve  de  cette  vérité. 

Au  fohdf  l’on  a combattu  l’application  de  lapuissance  maritale  au  cas 
d’aliéoaiioit  des  biens  de  la  femme , et  l’on  a soutenu  qu^fa  libre  dispo- 
sition pouvait  eirappartenir  à celle-ci , au  moins  par  convention  ; mais  ii 
semblé  a l’ôpinajif  qu’on  a victorieusement  répondu  à cetie.prétention 
par  le  texietmème  d’une  loi  récente,  faisant  partie  du  Code  civil. 

Passant  à d’autres  applications 'de  l’article,  notamment  à la  tutelle, 
bh'a  trouvé  injuste  qu'un  niari  qui  épouse  une  jeune  femme  dont.ii 
• redoute  l’inexpérience  , ne  pût  stipuler  qu’elle  n’aurait  point  la  tutell9 

de  leurs  enfans  ; mais  cette  prohibition  cesse  d’étre  une  entrave , et 
n’est  plus  qu’un  acte  de  justice  et  de  respect  pour  le  lien  conjugal , 
quand  le  mari  peut  donner  un  conseil  à sa  femme  : voilà  son  droit  ; 
au-delà  commence  celui  de  la  femme,  et  l’un  et  l’autre  sônt  encore 
consacrés  jxir  une  loi  récente.  . > 

> • Ne  faut-il’pas  en  dire  autant  de  la  jouissance  dés  revenus  de  l’en- 
fànt  attachée  au  droit  de  garde  et  à l’autorité  que  la  loi  donne  au 
siu'vivaiu  des  époux  î Ce  n’est  pas  là  la  matière  de  simples  conven- 
tions entre  époux , c’est  l’ordre  établi  par  la  loi  dans  les  famille?  ; 
et  il  n’y  aura  rien  de  fixe  si  l’on  peut  y déroger. 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  a-t-on  dit , spécifier  les  droits*aux- 
quels  on  ne  pourrait  déroger  l Ceux  qui  ont  fait  cette  objectio'n  n’ont 
pas  suffisamment  réfléchi  à l’étendue  de  la  matière  et  aux  dangers 
des  omissions.  • ' 
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Si  la  discussion  n’a  donné  que  trofs  ou  quatre  exemples  dont  i’ap-  ' livhe  im. 
pUcatiou  se  fit  au«principe  controversé,  combien  n'en  existe- 1- il. pas  Titre 

d’âutresl  Par  exemple,  le  mari  pourrait-il  stipuler  qu’après  son  décès.  Du  Contrat  de  mt- 
sa  veuve  n’aurait  pas  sur  les  enfans  mineurs  du  mariage  le  droit  de  "’iS'  " 
.réclusion  qui  lui  est  accordé  par  . la  loi!  11  faudrait  donc  une  dispo-  ‘ ^ 
iiiion  sprci/ilenient  prolÿbitive  pour  cet  objet  comme  pour  une.mul-  * 
titude  d’autres.  . ' • ' 

I Cela  n'est  point. praticable;  et  c’esr  en  général  un  mode  dangereux  • 

que  de  descendre  dans  trop  de  détails  et  d’espèces  : ce  qui  est  im- 
portant, c'est  que 'la  règle  soit  assez  clairement  posée,  pour  que  les 
juges  y trouvent  un  guidesûr;  ce  \ttsL  point  là  de  l’arbitraire  dès  cpi’il 
y a une  règle  dont  la  fausse  application  peut  et  doit  être  réprimée. 

LeC.  Bigot-Préameneu  propose  de  retrancher  ces  mots,  ou  qui 
appartiennent  au  mofi.  comme  chef;  ils  lui  senlblent  laisser  quelques 
nuages  en  ce  qu’ifs  ne  déterminent  pas  assez  claiftsment  les. droits  du 
mari  auxquels  ils  ne  serait  pas. permis  de  déroger  ; on  pourrait  les 
remplacer  par  une 'rédaction  qui  porterait  la  défense  générale  de 
déroger  aux  disposittonc  contenues  dans  le  chapitre  des  Droits  et  des. 

Devoirs  respectifs  des  Époux. 

i Le  C.  Tronchet  dit  que  les  "droits  du  mari  comme  chef  seront 
réglés  par  le  titre  qu’on  discute.  • 

Le  C.  BiGOTrPRÉAMENEU-pénse  comme  le  C.  Bérenger , qu’une 
expression  négative  ne  constitue  pas  une  prohibition , et  que  cet  effet 
ne  doit  être  attaché  qu’à  une  clause  prohibitive.  11  propose  de  rédiger  ^ 
l’article  dans  ce  sens. 

Le  C.  Tronchet  dit  que- l’énonciation  proposée  par  le.  C.  Bérenger  • . 
serait  bea^oup  trop  Idngue,  et  pourrait  donner  lieu  à des  omissions 
dont  les  conséquences  seraient  dangereuses  ; que  ces  considérations 
ont  décidé  à donner  à l’article  la  forme  sous  laquelle  il  est  présenté , 
en  se  réservant  d’exprimer  d’une  manière  formelle  dans  les  autres  les 
prohibitions  qui  pourront  en  résulter.  * 

Le  Ci  Portalis  pense  que  les  maxime^énérales  présentées  dans  , 

• cet  article  sont  inutiles.  On  est  convenu  d’ailleurs  qu’il  serait  difficile 
de  lés  ehtendre,  et  qu’il  faudra  en  laisser  l’application  aux  tribunaux. 

On  peut  s’en  tenir  à la  maxime  qui  a existé  jusqu’ici , et  qui  n’ad- 
mettait pou^liinitês  des  convemiens-matrimoniales  que  l’ordre  public 
, et  les  moeurs.  C’est  aussi  dans  ceS  bornes  qu’il  faut  se  renfermer;  et 
si  l’on  ne  veut  point  en  sortir,  l’article  est  sans  objet.  On  a prétei]flu  « 
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Livre  III  '**^*^®  Mariage  contient  un  préjugé  en  faveur  dé  l’artîcle ; 

JJ  c’est  une  erreur.  Ce  titre  frappe  sur  un  cas  différent  ; il  considère  les 
Du  Contrai  <ic  m»- indépendamment  des  biens.  Voilà  le  seul  objet  du  droit 
riage  et  de»  Droits  publîc  ; voilà  Comment  le  mari  est  le  chef  tîe  la  société  conjugales 
re»i>ectifsdcjÉp<xix.  biens  ne  sont  point  du  droit  public. 

* L’opinant  demande  la  suppression  de  i'arycie , qui,  dit-il,  ne  sert 
qu’à  élever  des  doutes , et  oblige  la  femme  à être  commune  en  biens 

* malgré  elle , eu  ne  lui  permettant  point  de  s’affranchir  de  l’autorisation 
de  son  mari. 

Le  C.  Treilhard  dit  ou  que  l’article  217  n’a  point  de  sens; 
ou. qu’il  défend,  dans  tous  les  oa$*,  à la  femme  d’aliéner  sans  l'auto- 
r risation  de  son  mari.  Elenversera-t-on  une  disposition  qui,  comme 

toutes  celles  du  Code  civil , a été  reçue  avec  un  applaudissement  una- 
nime ! Et  quel  serait  donc  l’avantage  de  ce  changeipent  dans  nos  moeurs 
actuelles  ! d’exposet  les  femmes  à plus  d’attaques  et  de  séductions , et 
peut-être  de  leur  attirer  souvent  pour  résultat  la  honte  et  la  misère, 
y a une  connexion  si  étroite  entre  l’autorité  sur  la  personne  et  l'auto* 
rité  sur  les  biens , qu’il  est  réellement  impossible  <kï  les  séparer»  > 

Le  C.  Réal  dit  que  le  sens  de  l'article  217  a été  fixé  lors  de  (a 
discussion.  En  recourant  aux  procès-verbaux , on  voit  que  le  Conseil 
a eu  Ihtention  de  ne  point  permettre  à la  femme  d’aliéner,  même  ses 
biens  paraphernaux , sans  l’autorisation  de  son  mari. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’on  énoncera  que  cette  maxime  est  susceptiide 
^ de  modifications. 

Les  amendemens  proposés  par  les  QQ.  Maleville , Bigot-Préamenea 

• * et  Bérenger , sont  rejetés. 

Les  n.°’  2 et  3 sont  adoptes.  ^ ‘ 

Art.  1.  L’article  2 est  discuté. 

Le  C.  Maleville  observe  qu’en  pays  de  droit  écrit,  on  était  dans 
l’usdge  de  rédiger,  les  contrats  sous  seing  privé.  11  pense  qu’il  pourrait 
• être  nécessaire  de  déclara  vdabies  tous  ceux  qui  auraient  ésé  passés 

Jusqu’à  la  puUication  de  la  loi,  à la  charge  }iar  les  contractans  de* 
les  faire  enregistrer  dans  un  délai  fixé.  Cet  enregistrement  devrait  être 
sans  frais. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  Code  civil , comme  toute  autre 
loi , ne  pouvant  avoir  d’efiët  que  pour  l’avenir,  il  ne  peut  y avoir  de  _ 

* di|5cultés  sur  ces  sortes  d’actes. 
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Le  C.  Fourcroy  demande  si  l’on  peut  faire  des  conventions 


Livre  III. 
Titre  X. 


Tnairrmoniales  apfès  le  mariage. 

U C TrONCHET  répond  que.  lion.  DuCan«.den«- 

Le  C.  Regnaud,^  (de  baint  - Jean  - d Angely  ) pense  qu  il  est  riag»  et  des  Droilt 
nécessaire  de  s’en  expliquer.  Il  propose  d’ajouter  à la  rédaction , 
avant  le  mariage  et  par  acte  authentique. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 


L’article  3 est  discuté.  • , Art  j. 

Le  Ci  BÉRENOiR  demande  si  les  changemens  qui  seraien{  faits  aux 
conventions  matrimoniales  depuis  la  célébration  du  majiage  , mais  ■ * 

avant  la  publication  du  Code  civil,  auront  leur  effet. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  leur  validité  sera  jugée  d’après  le 
droit  commun  qui  existait  alors.  • .*  . 

Le  C.  Maleville  demande  si , nonobstant  l’article  , pourra  , 
après  la  célébration  du  mariage , ajouter  à la  dot  suivant  1 usage  établi 
en  pays  de  droit  écrit. 

Le  C.  TreilhaRd  répond  que  cette  addition  ue  produit  pas  un» 
convention  nouvelle. 

Le  C.  Regnauji  ( de  Saint-Jean-d*AngeIy  ) dit  que  l’augréent 
dot  était  en  usage  même  sous  l’empire  de  la  coutume  de  Paris. 

L’article  est  adopté.  • * 

» *1 

L’article  4 est  discuté.  ’ Ait.  4. 

Le  C.  JoLLivET  demande  qu’on  ajoute  dans  la  deuxième  partie  de 
. l’article  , à cés  mots , sans  la  présence  des persennts  qui  ont  été  parties 
« dans  le  contrat,  ceux-ci  ; ou  elles  dûment  appelées.  Cette  précaution 
iu|  parait  nécessaire  pour  epipécher  que  la  mauvaise,  volonté  d’une 
* de  ces  personne's  ne  ruiise  aux  corttractans. 

Le  C.  Berlier  répond  que  l’article  ne  concerne  que  les  coiitractaqs  ^ 
cux-mènies , et  non  les  témoins  et  les  tiers. 

Le  C.  JoLLivET  observe  qu’un  tiers  peut  avoir  été  partie  au  con-  . 
trat  ; tel  serait,  par  exemple  , un  donateur  étranger  .à  la  famille. 

Le  C.  Berlier  répond  que  lorsqu’on  a exigé  le  consentement 
simultané  de  toutes  les  parties  qui  ont  stipulé  en  cette  qualité  dans 
le  contrat , l’on  a bien  entendu  appliquer  cette  disposition  à tous  do- 
nateurs , même  ctmngers  à la  famille. 

Qui  ne  sent  d’ailleurs  la  corelation  et  l’indivisibilité  qui  existent  eiv  ^ 


« 
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cette  matière.  Le  mari  reçoit  vingt  mille  francs  d'gne  personne,  qui 
peut-être  ne  les  lui  eût  pus  donnes, si  pareil  avantage n’uvait  été  fisit  àla 


LiVKC IM. 

Du  Entraide  nu  P®*"  autre  personne  ; s'il  était  permis  de  révoquer  ou  de 

nage  et  de»  Droit»  modifier  ccttc  dernière  disposition  sans  que  l’auteur  de  la  première 
ar»|Kuifj des  1 poux.  présent,  lie  serait-ce  pas  souvent  une  fraude  envers  lui!  Il  faut 

donc,  en  cas  de  changemens , que  toutes  les  parties  y concourent j 
et  les  donateurs , quels  qu’ils  soient , ne  sauraient  être  considérés 
comme  des  tiers  ou  de  simples  témoins. 

■ ' L’article  est  adopté.  . • 

Art,  5.  . L’articîe  -5  est  discuté.  * , ^ 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  a l’inconvénient  de 
faire  dépendre  la  validité  du  changement  fait  aux  conventions  matri- 
moniales , db  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  d’un  simple 
employé  de  l'enregistrement.  . ' 

Le  C.  '^REILHARD  dit  que  la  formalité  prescrite  par  l’article  est 
nécessaire  pour  empêcher  qu’un  tiers  ne  soit  trompé  par  une  dérogation 
cachée.  ’ . . . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’alors  il  convient  d’imposer  des 
peines  à la  négligence  ou  à la  mauvaise  volonté  de  remployé  de  l'enre- 
gistrement ; que  d’ailleurs  on  peut  supprimer  cette  précaution  , parce, 
que  le  tier»  dont  il  vient  d’être  parlé  aura  la  facilité  d’aller  consulter 
l’acte  chez  le  notaire  qui  l’aura  reçu. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  publicité  dés  côntre-lettres  est  indis- 
pensable pour  prévenir  les  surprises  , quoique  peut-être  il  seraifpré- 
ferable  d’en  abroger-1’ usage.  ^ 

L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  ces  mots  : et  s’tî  n'en  , 
* a été' fait  mention  expresse  sur  le  registre  de  l" enregistrement , en  marge 

de  t article  qui  contient  I enregistrermfit  du  contrat,  * . ■ • 

A»t.%.  * L’article  6 est  adopté. 

• ( La  Séance  est  levée.) 

« 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat , 

J.  G.  Locré. 
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SÉANCE 


Du  Vendémiaire,  an  1 1 de  Içl  République^ 

Le  Second  Consul  présIHe  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  X du  livre  III  : Du  Contrat  Je 
Al^^tge  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux, 


Livre  lit. 
Titre  X. 

^ Du  Contrat  de  mi- 

Ce  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II  : De  la 

lég  le  * rcspcctiljdcîLpoux, 

Le  C.  Berlier  observe  que  l’article  7,  qui  est  le  premier  de  ce  An.  7. 
chapitre  , ayant  été  ajourné  dans  la  dernière  séance  , Jusqu’après  la 
discussion  totale  du  même  chapitre  , il  convient  de  passer  aux  articles 
suivanS  qui  organisent  la  communauté  conjugale  considérée  abstraction 
faite  de  l’article  7 ; la  questioirde  savoir  si  elle  formera  le  droit  com-  , 

mun  restant  encore  indécise. 

Quelque  décision  que  l’on  prenne  à ce  sujet , le  C.  Berlier  pense 
que  l’organisation  proposée  peut  convenir , et  sera  en  harmonie  avec 
les  habitudes  des  pays  coutumiers,  qui,  tous,  admettaient  la  commu- 
nauté, à l’exception  de  ceux  régis  par  les  coutunaes  de  Normandie, 

Reims  et  Auvergne. 

Quant  aux  règles  de  la  communauté  , l’on  n’a  point  cherché  à 
innover  , mais  à améliore^  , et  sur-tout  à recueillir  et  simplifier  des 
préceptes  épars  et  souvent  obscurs. 

La  section  I.'''  : De  ce  qui  compose  la  Communauté , activement  et 
passivement , est  soumbe  à la  discussion. 


L’article  8 est  discuté.  • 

Le  C.  Maleville  présente  des  observations  sur  cet  article. 

Il  ne  les  propose  que  dans  l’hypothèse  où  la  communauté  légale 
deviendrait  le  droit  commun  des  pays  qui  n’y  ont  pas  été  soumis  jus- 
qu’à présent  ; car , si  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  stipu- 
lation , il  ne  s’oppose  pas  à ce  que  ceux  qui  sont  habitués  à ce  régime 
le  conservent.  . , 

Suivant  l’article  en  discussion , les  époux  sont  non  - seulement 

3-  .G 
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Livre  III  associ<^5  aux  acquêts  qui  se  font  pendant  le  mariage , mais  â tous 
Titre  X biens  mobiliers  qu’ils  ont  en  se  mariant,  et,  par  voie  de  consé- 

Du  Contrat  de  m.-  ‘l«eiice,  à toutes  leurs  dettes. 

riaÿc  et  des  .Droits.  Aiiisi,  par  le  fait  seul  de  leur  mariage  , les  négochms , les  manufac- 
rispccijfsdcsEpoux.  ^ Capitalistes , les  artistes  , les  artisans , dont  toute  la  fortune 

se  composent  du  mobilier,  sont  censés«donner  à leur  femme,  et  lui 
donnent  réellement  la  moitié  de  leur  bien. 

D’un  autre  côté,  un  père  de  famille  croit  donner  sa  fille  à un 
homme  aisé , avec  lequel  elle  pourra  passer  des  jours  tranquiiÉes  ; 
et  cependant  tout-à-coup  il  aj>paraît  des  dettes  dont  sa  fille  est,  oHçée 
de  payer  la  moitié. 

Ce  n’est  pas  encore  tout  ; d’après  cet  article , les  successions 
et  les  donations  mobiliaires  qui  advienneiu  à l’un  des  époux  se  par- 
tagent avec  l’autre.  Mais  cette  communication  , qui  transporte  ainsi 
les  biens  d’une  famille  dans  l’autre*,  est-elle  donc  une  suite  naturellè 
du  mariage!  Personne  n’osera  le  prétendre. 

Ce  principe  est  si  extraordinaire  que,  dans  les  coutumes  même 
qui  admettent  la  communauté,  il  est  d'usage  de  stipuler  que  les 
. époux  ne  seront  pas  tenus  aux  dettes  l’un  de  l’autre  ; que  leur 

mobilier  leur  demeurera  propre  en  tout  ou  en  partie  ; qu’il  en  sera 
de  même  des  successions  ou  donations  qui  pourront  leur  advenir  : 
en  sorte  que,  sur  cent  contrats  de  mariage,  qui  se  passent  à Paris 
même , il  n’en  est  pas  dix  où  l’on  se  tienne  à la  communauté  légale, 
telle  qu’elle  est  ici  présentée.  Et  l’on  voudrait  la  donner  pour  règle  à 
ceux  qui  l’ont  toujours  rejçtée  1 

On  dit  qu’il  faut  intéresser  les  femmes  à la  prospérité  du  ménage; 
mais  le  vrai  moyen  d’atteindre  ce  but  , c’est  l’amour  maternel  et 
. l’habitude  des  soins  domestiques , qui  se  trouvent  par-tout  où  il  y a des 
moeurs , et  ce  ne  sont  pas  les  calculs  de  l’intérêt  personnel. 

, Cependant  la  communauté  fâvorise-t-elle  ces  deux  puissans  ressorts! 
Son  résultat  est  d’accumuler  les  richesses  sur  la  tête  des  femmes,  puis- 
qu’elles ne  peuvent  qu'y  gagner  et  jamais  y perdre  , au  moyen  de  la 
renonciation  qu’elles  sont  toujours  libres  de  faire,  et  de  la  reprise  de 
leur  apport  qu’elles  peuvent  stipuler  : mais  les  femmes  riches  sont-elles 
moins  dissipées , plus  subordonnées  à leurs  maris , plus  «ttachées  à 
leur  ménage  ! Il  y a pour  la  négative  une  grande  autorité , celie  de 
Alontesquieu.  Laissons  cependant,  pour  le  moment,  cette  question  indé- 
cise ; il  est  bien  constant  au  moins  que , pour  intéresser  les  femmes 
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au  soin  de  la  fanfllle,  il  n’est  pas  nécessaire  de  rendre  communs  les 
biens  et  les  dettes  des  epoux  ; il  sudît  de  les  associer  aux  acquêts  qu'ils 
feront  pendant  le  mariage  : voilà  un  moyen  direct  et  seul  correspon- 
dant à la  dn  qu’on  se  propose. 


Livre  IM. 
Titre  X. 

Ou  Contrit  demi* 
riige  et  des  Dr  >:t« 

On  dit  encore  : comment  distinguer  le  mobilier  que  chacun  des 
époux  apporte  en  se  mariant  1 U est  bien  plus  simple  de  le  rendre 
commun.  Mais  est-il  donc  plus  didicile  de  foire  des  états  respectifs 
en  se  mariant , que  dans  tant  d’autres  occasions  ou  le  régime  de  la 
communauté  l’exige  î D'ailleurs,  dans  les  pays  de  droit  écrit  , il  y a 
des  règles  qui  dispensent,  dans  la*  plupart  des  cas,  de  ces  inventaires 
qui , sous  l’empire  des  coutumes  , sont  ruineux  pour  les  familles.  ^ 

Ce  régime  ne  s’y  serait  jamais  établi , si , lors  de  la  formation  des 
coutumes  , le  mobilier  avait  eu  l’importance  qu’il  a aujourd’hui  ; mais 
alors  cette  eepècé  de  biens  n’avait  presque  aucune  valeur  ; c’est  l’ex- 
tension prodigieuse  que  l’industrie  et  le  commerce  ont  reçue  depuis , 
qui  fait  que  la  fortune  d’une  grande  partie  des  familles  est  toute  mobi- 
liaire.  Si , malgré  cette  différence  énorme  de  position  , l’habitude  rend 
la  communauté  chère  aux  pays  qui  l’ont  reçue , qu’il  leur  soit  libre 
de  la  stipuler  telle  que  l’article  discuté  la  présente  : mais  si  elle  doj| 
être  de  droit  commun , le  C.  MaleviUe  demande , que  lorsqu’il  n’y 
auiÿ  pas  de  stipulation  , elle  soit  réduite  aux  acquêts  qui  se  font  pen- 
dant  le  mariage. 

Le  C.  Berlier  répond  qu’en  réduisant  la  communauté  conjugale 
à une  simple  société  d’acquêts , le  C.  MalevUl^  propose  de  déroger 
aux  habitudes  les  plus  générales  du  pays  coutumier  : car  la  coutume 
de  Paris  , dont  le  ressort  était  immense,  et  le  plus  grand  nombre  des 
autres , confondaient  le  mobilier  respectif  des  époux  , dans  la  commu- 
nauté ; et  cette  considération  est  déjà  de  quelque  poids , car  il  ne  faut  * 

pas  innover  sans  de  graves  motifs. 

Mais  il  y a de  fortes  raisons  pour  maintenir  la  règle  et  adopter 


l’article  : eh  effet,  pour  quf||Ktte  règle  exiitera-t-elleî  Pour  les  parties 

ulauo 


qui  ne  feront  pas  de  stipul^ions  contraires  ; et  quels  sont  ces  indi- 
vidus î Ceux  qui  se  contenteront  du  droit  établi , ou  ceux  qui  ne 
feront  point  de  contrats. 

Or,  cette  dernière  classe  est  nombreuse;  et  de  qui  se  compose- 
t-elle  î Des  membres  de  la  société  qui  ont  le  moins  de  fortune  : et 
l’on  conçoit  que  l’on  ne  fait  grief  ni  à Purs  ni  à l’autre  des'  époux,  en 
mettant  en  communauté  leur  mince  mobilier. 

. G a 
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Livre  IM  D'iin  autre  côté,  ceux  qui  ne  font  point  de  confiais,  ferontrils  un 

Titre  X inventaire!  Et  comment  reconnaître,  à la  dissolution  de  la  commu- 

„ ^ , nauté,  ce  qui  appartenait  à l’un  et  à l’autre!  Si  les. meubles  dépé- 

Uu  Contrat  de  ma-  . ‘ , . . . . , , c 

riage  et  des  Droits  rissent  totalement  et  qu  ils  n aient  pas  été  estimés,  comment  s en  lera-  , 

respectifs  des  Lpoiot  j.gn  respectivement  état!  Si  donc  il  n’y  a point  eu*  de  conventions 

spéciales  pour  exclure  le  mobilier , de  la  communauté , il  y tombe  de 

sa  nature  : établir  le  contraire , ce  serait  exposer  les  époux  ou  leurs 

héritiers  à des  difficultés  inextricables. 


Le  G.  Bérenger  propose  une  autre  modification. 

II  observe  qu’il  s’agit  d’établir*  un  droit  commun  qui  règle  la 
. • société  conjugale,  lorsqu’il  n’y  a pas  de  contrat  de  mariage,  et  même 

lorsqu’il  y en  a un  , mais  qu’il  jie  contient  point  de  dérogation. 

11  faut  se  fixer  sur  la  jouissance  des  biens  des  époux  qui , en  pays 
de  droit  écrit,  n’étaient  pas  communs,  sur  la  constitution  dotale,  enfin 
sur  la  communauté  légale.  Un  de  ces  systèmes  exclut  l’autre  : on  est 
donc  forcé  de  choisir.  * ' 

On  a dit  en  faveur  de  la  communauté-,  qu’elle  est  plus  conforme 
à la  nature  de  la  société  conjugale;  que  l’union  entre  les  personnes, 
confondant  les  charges,  les  intérêts  et  les  besoins,  conduit  natu- 
rellement à rendre  les  biens  communs.  Mais  il  ne  suffit  pas  d’envisager, 
le  mariage  dans  les  rapports  qu’il  forme  entre  les  époux;  il  importe  de 
le  considérer  aussi  par  rapportaux  enfans , à la  famille , aux  créanciers. 
Les  intérêts  de  ceuK-ci  seraient  bien  mieux  ménagés,  si  les  intérêts 
des  époux  étalent  entièrement  confondus.  Alors  on  ne  craindrait  plus 
les  fraudes  qui  se  pratiquent  à l’aide  de  fausses  collocations  dotales , 
de  fausses  reconnaissances  de.dot  ; fraudes  dont  on  se  sert  trop  souvent 
. pour  dépouiller  les  créanciers  ou  les  familles. 

La  communauté  Universelle  serait  donc  bien  plus  utile  , si  elle  était 
érigée  en  dPoit  commun  , que  la  communauté  partielle  proposée  par 
' la  section.  En  prévenant  des  abus , ell^donnerait  un  crédit  que  la 

crainte  des  fraudes  affaiblit.  Elle  est  sii^e  et  dégagée  de  Joute  ques-  * 
. tion  ; avantage  très-précieux  lorsqu’il  s’agit  de  répandre  l’usage  de  la 
communauté  dans  des  pays  où  elle  est  inconnue. 

L’opinant  termine  en  proposant  de  faire  de  la  communauté  univer- 
selle la  base  du  droit  commun,  en  jiermettant  néanmoins  Tes  stipu- 
lations qui  auraient  pour  .objet  de  la  limiter. 

Le  C.  Tronchet  examine  les  deux  propositions  contraires  qui 
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viennent  d’étre  faites,  et  dont  une  tend  à limiter  la  communauté, 
l’autre  à la  rendre  indéfinie. 

On  fonde  la  première  sur  la  possibilité  que  la  communauté  devienne  r,  ^ 

1/1.*  ^ I , Du  C«mr*c  de  mi- 

le droit  commun^  Mais  si  on  la  réduit  aux  conquéts  , alors  ce  sera  le  nage  et  du  Droiu 

système  du  droit  écrit  qui  formera  te  droit  commun.  retpeoiArfuLpom, 

On  a déjà  exposé  les  considérations  qui  ont  dicté  la  disposition  qui 
est  présentée , soit  sur  la  communauté  légale,  soit  sur  la  communauté 
contractuelle. 

D'abord,  la  section  a évité  de  proposer  des  règles  nouvelles  ; elle 
s’est  attaché  à ne  présenter  que  les  règles  consacrées  par  l’usage. 

Ensuite,  c’est  aller  contre  je  but  de  la  loi  que  d’exclure  de  la  conr- 
munauté  les  biens  meubles.  La  loi  établit  la  communauté  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage , pu  qui , dans,  celui  qu’ils 
font , s’en  réfèrent  à cet  égard  au  droit  commun  ; ce»  précautions 
sont  destinées  à prévenir  les  difficultés.  La  loi  manquerait  donc  son 
objet,  si  elle  laissait  hors  de  ia  communauté  les  biens- meubles  que 
les  époux  possédaient  au  moment  du  mariage , et  ceux  qui  leur  sont 
échas  depuis.  Comment , après  trente  ans  , distinguer  jusqu’aux 
eflèts  à son  usage  que- chaque  époiix  a apportés  î Les  difficultés  seraient 
imerininabies,  et  s’étendraient  au  patrimoine  entier  dans  les  cam- 
pagnes où  le  mobilier  compose 'souvent  toute  la  fortune  des  époux  : 
ceci  concerne  les  personnes  qui  ne  font  pas  de  contrats  de  mariage.  •®*  ‘ ’ • 

Celles  qui  en  font  peuvent  stipuler  comme  elles  voudront  sur  leurs 
biens-meubles , si  elles  les  trouvent  trop  considérables  pour  les  laisser 
tomber  en  totalité  dans  leur  communauté. 

Sur  la  seconde  proposition , il  importe  de  se  bien  pénétrer  de 
l’importance  de  ne  pas  rompre  les  habitudes.  Le  projet  proposé  les 
respecte;  car  les  immeubles  ne  devenaient  pas  communs  entre  le« 
époux  , même  dans  les  pays  coutumiers , encore  moins  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  « 

D’aideurs , l’un  des’ obstacles  les -plus  communs  aux  mariages  , . ' ‘ 

qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’Etat  de  muhiplier  , est  la  crainte  qu’ils  ne 
fassent  passer  les  biens  des  époux  d’une  famille  dans  l’auire.  On 
augmenterait  cet  obstacle  si  l'on  faisait  entrer  de  plein  droîi.^dans 
1a  communauté  , des  propriétés  aussi  précieuses  que  les  immeubles.  ' 

Cette  considération  les  en  avqit  toujours  fait  exclure,  en  laissant 
•ependant  aux  parties  la  faculté  de  déroger  à celte  règle  générale. 

Le  C.  Maleville  dit  qu’il  ii’a  pas  piopeosé  une  chose  inusitée  et 
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inconnue,  en  demandant  que  la  coromuriaut^  fût  réduite  aux  acquê», 
mais  ce  qui  s’est  toujours  pratiqué,  sans  entraîner  les. difficultés  qu’on 
craint tant  dans  les  pays  de  dn>it 'écrit  que  dans  un  grand 'nombre 
de  coutumes,  notamment  celle  des  duché  et  comté  de  Bourgogne.  Là, 
on  fait  très-facilement  la  distinction  qu’on  vient  de  représenter  comme 
impossible.  A défaut  de  renseignetnens  . les  meubles  sont  censés'ap- 
partenir  à celui  dans  l’habiteiion  duquel  les  époux  se  sont  établi^  ; si 
chacun  avait  son  domicile  meublé , ils  sont  présumés  propres  par 
moitié;  si  aucun  h’avait  de  domicile  meüblé,  ils  sont  censés  acquêts. 
Qu’on  compulse  les  registres  des  uribunaux  de  chaque  pays  , et  l’on 
.verra  si  c’est  dans  ceux  du  droit  écrit  que  les  mariages  occasionnent 
plus  de  procès.  ' 

Le  C.  BfRLiER  réplique  que  la  coutume  du  d-devant  duché  de 
Bourgogne  Itüsait  entrer  les  meubles  dans  la  communauté  conjugale, 
et  que  ce.  point  de  fait  seoait  aisé  à veriher  s’il  pouvait  être  ici  de 
quelque  influence  ; mab  cela  paraît  inutile  pour  d^der  la  question. 

La  proposition  du'Q.'MaleviUe  est  rejetée. 

Celle  du  C.  Bereuger  n’est  pas  appuyée. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  p et  lo  sont  adoptés.  , 

, , . I 

L’article  i;i  est  dbeuté. 

Le  C.  Defermon  demandes!,  par  cet  article,  on  entend  mo- 
bilber  les  capitaux  de  rentes. 

. . Autrefois , dit-il,  les  renies  étaient  réputées  immeubles,  et  alors 
il' était  facile  de  les  connaître,  parce  que  le  prêt  à intérêt  étant  dé- 
fendu , elles  seules  faisaient  produire  un  revenu  à des  capitaux.  Mais 
ces  sortes  de  prêts  étant  maintenait  permis , même  d’une  manière  si 
indéfinie,  que  ie  taux  de  l’intérêt  n’est  pas  réglé  par  la  loi , il  devient 
indispensable  d’expliquer  positivement  ce  qu’on  appelle -capitaux  de 
rentes. 

Le.  C.  Berlier  dit  que  ces  niots  capitaux  de  rentes  , Mit  une 
acception  qui  a semblé  rendre  inutile  toute  explication  ultérieure;  c’est 
une  somme  principale , aliénée  de  telle  sorte , que  le  créancier  n’en 
peut  demander  ie  rembousement  à aucune  époque , bien  que  le  dé- 
biteur puisse  se  libérer  toujours,  . . 


Digitized  by  Google 


' ■ »U  COl^RAT  DE  MARIAGE.  55 

Au  surplus,  l’opinant  observe  que  si , par amendem^t au  ^K>jet. des  """Tr^TTnT"* 
rédacteurs  du  Code,  la  section  a cru  devoir  refuser  aux  capitaux  de  xùre  x 
rentes  la  qualité  de  meubles  en  communauté  , ç’a  été  d’abord  parce  Du  Contrat  de  ma 
que  de  tels  capitaux  sont  souvent  importans,  et  en  second  lieu  , parce  riag*  et  des ' Droit! 
qu’il  n’est  pas  difficile  de  connaître  de  quel  chef  ils  proviennent.  r«p«tifidc»tpoux. 

Le  C.  JoLLivET  pense  que  la  définition  demandée  est  cependant  • 

nécessaire  pour  faire  cesser  la  confusion  d’idées  que  l’usage  a intro-. 
duite  ; car  on  considère  assez  généralement  comme  un  capital  de  rente 
le  prix  d’un  immeuble 'dont  le  paiement  est  fixé  à un  termé,  mais 
qui , Jusque-là , porte  intérêt.  ... 

LeC.  Tuonchet  dit  quedilns  l’ancienne  jurisprudence  il  n’y  avait 
pas  de  doute  sur  la  nature  des  rentes  : elles  étaient'réputées  immeti-^ 
blés,  et  n’entraient  pas  dans  la  commurautà  légale.  Au  reste,  1»  , 

caractère  distinctif  de  ces  sortes  de  biens  n’est  pas  incertain.  Le  ca- 
pital d-'une  rente  est  la  somme  donnée  par  le  créancier  comme  prix 
de  sa  rente , que  ce  créancier  ne  peut  jamais  répéter  , puisqu’elle  est 
aliénée  ; niais  que  le  débiteur  peut.irendre  pour  racheter  la  rente.  • 

On  a depuis  mobilisé  les  capitaux  de  rente  ils  entreraient  ilonc 
. de  plein  droit  dans 'la  communauté  légale,  si  l’on  n’avait  égard  qu’à 
leur  nature  : mais  ces  ibiens  sont  trop  importans  pourn’en  être  pas 
exceptés.  Cette  exception! s’accorde  d’ailleurs  avec  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  désignation  des  biens  auxquels  la  communauté  légale  doit 
s’étendre;  O1I  n’a  eu  intention , en  effet , d’y  comprendre  que  les  bien» 
qui  se  confondent  nécessairement  , parce  que  rien  n’en  indique  l’ori- 
gine : or , les  rentes  reposent  sur  un  titre  qui  en  fait  connaître  le 
propriétaire.  > 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  adopte -cetie  règle  ; mais  il 
, voudrait  qu’on  lui  donnât , dans  ses  conséquences  , toute  l’étendue 
dont  elle  est  susceptible  , en  l’appliquant  aux  capitaux  dont  l’origine 
est  attestée  par  des  titres  authentiques. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  remboursement  des  capitaux 
de  rentes  n’étant  jamais  certain  , la  section  n'a  pas  cru  qu’ils  dussent 
tomber  dans  la  communauté  , comme  les  sommes  d’argent  dont  les 
époux  ont  qp  doivent , à une  époque  déterminée , avoir  la  disposition. 

Mais  cette  raison  ne  pouvant  s’appliquer  aux  obligations  à terme  , la 
section  les  a considérées  comme  devant  ea||^^uns  la  communauté. 

La  différence  entre  les  sommes  n’en  changwl^îy  la  nature. 


Digitizrxi  by  GrîOgIc 


Livre  III. 
Titre  X. 

Du  Contrat  Hc  ma- 
riage Cl  des  Droits 
respet  tifs  des  Lpoux. 


1 2s 


56  SÉANCE  DU  Ij  VENDÉMIAIRE  AN 

Cep^daiit  îomme  les  obligations  i ternie  forment  souvent  la  plus 
grande  partie  du  patrimoine , le  C.  Bigot-Préameneu  l’opinion 

du  Consul,  • > 


Le  C.  Trf.ilh  ARD  dit  que  la  section  n’avait  pas  excepté  de  la  com- 
munaiitc  les  capitaux  de  rentes;  que  c’est  lui  qui  a proposé  de  les  y 
soustraire,  parce  qu’il  les  regarde  comme  des  toiids  qui , donnant  un 
revenu  , doivent  être  placés  dans  la  classe  das  immeubles  ; mais  si 
on. étendait  la  disposition  jusqu’aux  autres  capitaux  dont  l’origine  et  la 

Fropriété  sont  établies  par  un  titre  authentique , il  faudrait  supprimer 
article  8_,  car  il  ne  resterait  plus  de  fonds  pour  former  la  communauté. 

Elle  ne  .doit  pas  être  prise  sur  les  immeubles,  parce  qu’il  est  naturel 
de  les  conserver  pour  la  famille»  Mais  la  himille  n’a  aucun  droit  sur 
les  sommes  comprise^  dans  les  obligations  à termes  ; elles  sont  ordi- 
nairement le  résultat  de  l’économie,  et  ne  constituent  qu’un  patrimoine 
mobile  et  momentané.  Ces  sortes  de  capitaux  sont  mobiliaires  de  leur 
nature,  et  souvent  ils  sont  moins  précieux  que  certains  meubles , tels 
que  des  diamans , de  l’argenterie,  des  tableaux,  dont  il  est  tout  aussi 
fecile  de  connaître  l’origine. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  depuis  que  la  loi  a déclaré  toutes  ^ 
les  rentes  rachttables  , et  permis  le  prêt  à intérêt , H n’y  a plus  de  difié>- 
rence  bien  marquée  entre  les  capitaux  de  rentes  constituées  et  les  dî>li- 
gations  à termes , et  que  même  l’usage  des  constitutions  de  rentes  est 
presque  entièrement  tombé;  on  ne  les  emjiloyait  autrefois^ que  parce 
que  c’était  la  seule  manière  de  tirer  un  intérêt  de  ses  fonds.  Maintenant . 
qu’on  obtient  le  même  avantage  des  simples  obligations,  et  de  plus 
celui  de  reprendre  son  capital  à une  époque  déterminée  , on  préfère 
cette  dernière  manière  de  prêter.  Quelle  serait  donc  la  difHcuité 
d’assimiler  les  obligations  portées  dans  un  acte  authentique  aux  capi-  ^ 
taux  de  rentes  , et  de  les  exclure  également  de  la  communauté  1 
La  difHcuité,  répond-on,  est  qu’on  ne  trouvera  plus  de  mise  en 
communauté. 


Elle  sera  composée  du  mobilier  qu’on  avoue  être  aujourd’hui  très- 
considérable , de  l’argent  dû  par  billets  et  par  acte  sous  seing  privé. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en’  effet  l’usage  des,  rentes  constituées  est 
entièrement  tombé,  dequis  que  le  prêt  à intérêt  est  permis  ; qu’il  n’en 
existe  presque  pas  d’iM||||||É|ue  celles  dues  par  l’Etat.  Cependant,  peut- 
être  n’est-ce  pas  uit'nffi!T d’exclure  de  la  communauté  les  obligations  ^ 

• A 
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A terme  constatées  par  acte  authentique.  Il  serait,  au  contraire,  plus 


simple  de  reprendre  la  première  idée  de  la  section  , et  retranchant  * 

l’exception  proposée  par  le  C.  Treilhard , de  confondre  également  dans  comratdem»- 
la  communauté  légale , et  les  capitaux  de  rentes  et  les  capitaux  des  ritgc  et  dc<  proiti 
obligations.  Les  parties  les  en  excepteront  par  des  stipulations  parti- 
culières , lorsqu’elles  les  jugeront  trop  considérables. 


La  propositifin  du  C.  Tronchet  obtient'  la  priorité,  et  est  adoptée. 

Les  articles  12,  13  et  14,  sont  adoptés.  An,  n,  ij,  i^. 


L’article  1 5 est  discuté. 

Le  C.  Regnauo  ( de-Saint-Jean-d’Angely  ) observe  qu’il  serait 
plus  juste  d’ordonner  le  remploi , dans  le  cas  prévu  par  la  seconde 
partie  de  cet  article.  La  mobilisation  tournerait  toujours  au  proHt  du 
mari. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  importe  de  bien  saisir  les  motifs  de 
l’article. 

Il  décide  d’abord  que  , quand  l’un  des  deux  époux  se  rend  ad- 
judicataire d’un  immeuble  compris  dans  une  succession  ouverte  à son 
profit,  l’immeuble  lui  demeure  propre,  non-seulement  pour  la  part 
qu’il  y aurait  eue  , s’il  eût  été  partagé  , mais  pour  la  totalité , et  qu’il 
rie  doit  à la  communauté  que^a  récompense  de  ce  qui  en  a été 
tiré  pour  solder  le  prix  de  l’adjudication. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  le  principe  général,  admis  en  ma-* 
tière  de  succession,  que  tout  ^ qui  est  recueilli  à titre  d’hérédité,  est 
propre,  et  que  tout  corps* héréditaire  adjugé  à l’un  des  héritiers, 
est  censé  avoir  passé  dans  sa  main  pour  la  totalité  à ce  titre;  et  c’est 
pour  cette  raison,  que  les  portions  qui  appartenaient  par  indivis  aux 
autres  héritiers , ne  sont  pas  chargées  de  l'hypothèque  de  leurs  dettes. 

Quand  le  mari  s’est  rendu  adjudicataire  au  nom  de  sa  femme  hé- 
ritière , l’adjudication-  est  réputée  faite  à elie-méme. 

La  seconde  partie  de  l’article  est  pour  le  cas  où  la  femme  ayant 
concouru  à la  licitation,  d’après  une  autorisation  judiciaire  accordée  au 
refus  de  celle  du  mari,  celui-çi  s’est  rendu  adjudicataire.  On  a pensé 
que  le  mari  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  d’acquérir  pour  sa  femme 
malgré  elle.  Si , par  exemple,  la  succession  à laquelle  elle  est  appelée, 
se  compose  presque  en  entier  d’une  maison  de  plaisance  qui  soit  plus 
onéreuse  qu’utile,  et  que  la  femme  refuse  de  s’en  cliarger,  il  ne  faut 

3.  H 
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■“  JJ,  pas  que  le  mari  puisse  lui  imposer  un  faideau  qu'elle  a sagement 
Titre  X repoussé. 

Du  Contrat  de  mi-  L’aiicienne  jurisprudence  donnait  en  ce  cas  à la  femme,  lors  delà 

riaj;e  et  des  Droits  dissolutiou  de  la  Communauté , le  choix  de  retirer  l'héritage  comme 
respectif» des tpoux.  ^ ou'de  le  labser  daiis  la  classe  des  conquêts. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  qu’il  n’attaque  pas. 
la  seconde  partie  de  l'article  ; que  son  objection  ne  4>orte  que  sur  la 
■ première  , et  qu’il  trouve  injuste  que  l’immeuble  adjugé  à l’uh  des 
époux  lui  devienne  propre  au  préjudice  de  la  communauté.  Cette 
disposition,  en  effet,  tournera  presque  toujours  au  profit  du  mari, 

* ' parce  qu’étant  maître  de  la  communauté  , il  s’en  appliquera  seul  les 
avantages.  Il  retirera,  par  exemple,  un  immeuble  de  la  valeur  de  cent 
» ' mille  francs,  dans  lequel  la  femme  n'avait  qu’une  portion  de  cinq  mille 

. francs;  les  quatre-vingt-quinze  mille  francs  restant , il  les  prendra  dans 
la  communauté,  et  s’assurera  ainsi , avec  le  secours  des  fonds  com- 
muns , le  bénéfice  que  l’acquisition  pourra  présenter.  Le  mari  ne  sera 
obligé  qu’à  récompenser  la  communauté , lors  de  la  dissolution , des 
-sommes  qu’il  en  aura  tirées.  Les  bénéfices, qu’il  aura  pu  iâire  sur  son 
.acquisition  lui  demeureront  en  entier  ; la  femme  en  sera  irrévocaUe- 
.'raent  exclue. 

Laéàcilitéde  faire  de  semblables  spéculations  sera,  au  surplus,  un 
-privilège  réservé  au  mari  ; jamais  elle  me  sera  au  pouvoir  de  la  femme, 
lorsqu’il  s’ouvrira  une  succession  à son  profit,  car  elle  ne  peut  dispo- 
-ser  des  fonds  de  la  communauté. 

: Le  C.  Tronchet  répond  qu’en  «admettant  la  proposition  du 

.C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely ) , et  en  déclarant  conquét  de 
.communauté  l’immeuble  ainsi  acquis,  on  tombe  dans  l’inconvénient 
de  l’hypothéquer  aux  dettes  des  cohéritiers , au  lieu  qu’on  l’en  affi-an- 
■chit  si  l’époux  le  retire  à titre  d’hérédité.  Cette  considération  doit  faire 
■maintenir  l’ancienne  règle. 

A l’égard  de  la  seconde  partie  de  l’article , le  C.  Tronchet  observe 
qu’on  n’y  a pas  exprimé  le  principe  de  l’option  laissée  à la  femme , 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Il  propose  de  réparer  cette  omission. 

.L’article  est  adopté  avec  l'amendement  du  C.  Tronchet, 


Art.  lÉ  à j«.  Les  articles  i ^ , 
3.6 , sont  adoptés.  • 


17,  18  , , 20  , 21,  22  , 23  , 24 , 25  et 
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■ la  section  II  : De  F Administration  de  la  Communauté',  et  de  F Effet 
'des  Actes  de  F un  ou  de  F autre  Époux , relativement  à la  Socie'fF  conjugale , 
est  soumise  à la  discussion. 

Les  articles  i/,  28  , zp  , 30  , 3 i , 3 2 , 33  et  34.,  sont  adoptes. 

L’article  3 5 est  discuté.  • 

Le  C.  Defermon  demande  si  cet  article  ne  doit  s’entendre  que  des 
baux  faits  par  le  mari  seul , ou  s’il  s’étend  aux  baux  faits  conjointe- 
ment par  le  mari  et  par  la  femme. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu’il, ne  peut  pas  y avoir  de  doute. 
L'article  dit  textuellement  qu’il  ne's’agit  que  des"  baux  faits  par  le 
mari.  Au  surplus  on  peut  ajouter  le  mot  seul  pour  rendre  la  loi  en-' 
core  plus  claire.  * ■ 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement.  } 

Les  articles  36,  37,  38  , 39  et  40  sont  adoptés.  ' • . j 

-L’article  41  est  discuté.  z 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  l’objet  de  cet  article  est  évidemment  de 
pourvoir  aux  intérêts  de  la  femme  , et  que  cependant , dans  l’appli-. 
cation  , il  lui  deviendrait  préjudiciable,  si , lors  de  la  dissolution  de> 
là  Communauté , lel  biens  du  mari  se  trouvaient  insuffisans  pour  fournir» 
la  récompense  du  prix  de  l’immeuble  vendu.  Il  conviendrait  donc , au» 
lieu- de  renvoyer  dans. tous  ces  cas  la  fename  à ces  biens , de  lui  per-j 
mettre  d’accepter  le  remploi , môme  après  que  la  communauté  es^ 
dissoute.  ’ 

^ Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  est  en  eflèt  dans  l'intérêt  de  la 
femme  : il  ne  faut  pas  qu’elle' soit  forcée  • d’accepter  une  mauvaise' 
acquisition  ; mais  il  ne&ut  pas  aussi  qu’elle  ah  le  droit  de  venir  pren- 
dre arbitrairement  l’immeuble  destiné  au  remploi,  lorsqu’après . avoir^ 
laissé  à la  charge  du  mari  tous  les  risques  et  toutes  les  avances  , tant 
que  la'  communauté  a subsisté,  elle  se  présente  après  la  dissolution 
pour  profiter  seule  des  améliorations.  La  condition  doit  être  égale  entre- 
dès  associés.  La  loi  doit  exiger  que'  la  femme  s’explique  sur  son  âccep> 
tàtibn , atl  moment  où  l’immeuble  est  acquis , et  décider  que  si  la  femmes 
refuse  le  remploi,  l’immeuble  tombe  irrévocablement  dans  la  commu- 
nauté , qtii  profitera  de  l’augmentation  de  valeur  qu'il  aura  reçue  , 
ci!)mme  eUe  aiffait  supporté  la  perte  de- la  diminution , s’il  y en  avait  eue., 
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Livhe  III  ^ Jollivet  dit  qu’il  peut  arriver  que  la  femme  ait  été  em-‘ 
Ticrc  X pêchée  de  ^expliquer ,* soit  par  la  mort  inopinée  du  mari,  soit  parce 
DuComratdcmï-  l’<is  été  instruite  de  la  déclaration  de  remploi,  et  qu’alors  il 

rugc  CI  dr$  Droits  Serait  injuste  de  la  déclarer  déchue  d’une  faculté  qu’il  n’a  pas  été  en 
ïrspcstifsdcstpoux.  pouvoir  d’exercer.  ' 

11  y a plus:  le  droit  d’accepter  le  remploi  appartient  certainement 
à la  femme,  tant  que  la  communauté  subaisie,  ccst-à-dire,  jusqu'à  ce 
1 que  l’état  en  ait  été  constaté  par  un  inventaire,  car  elle  n’est  dissoute 

' <ju'alors.  De  là  résulte  que  la  femme  perdrait  la  faculté  d’accepter  au 

seul  moment  où  elle  pourrait  en  user  avec  discernement.  £n  effet, 
jusqu’à  l'inventaire,  elle  ignore  les  forces  et  les  charges  de  la  corn-, 
munauié:  peut-être  tous  les  biens  qui  la  composent  sont-ils  absorbés 
par  les  dettes;  c’est  cependant  dans  cet  état  d'incertitude  que,  d après 
le  système  proposé,  eile  serait  obligée  d’op.er,  et,  au  contraire,  à 
l’instant  où  elle  acquerrait  assez  de  lumières  pour  se  déterminer  avec 
.1  t connaissance,  l'option  lui  serait  interdite. 

• Le  C.  Treilhard  pense  qu'on  pourrait  décider  que  la  femme  sera 
. admise  à accepter  le  remploi , môme  après  la  di»solution  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  déclaration  de  remploi  faite  par  le  mari  ne  lui 
a pas  été  cotinue:  Mais  si  elle  a été  ptésente  et  partie  au  contrat , il  * 
convient  de  lui  refuser  cet  avantage.  Elle  a dû  s’expliquer  au  moment 
«nème,  parcetque,  soUs  aucun  rapport,  et  sur^teut  pour  que  les 
créanciers  de  la  communauté  ne  fuient  ;pas  trompés,  la  propriété 
' de  l’immeubl^  Bcqitis  et  la  nature  de  cette  propriété  ne  peuvent  pas 
demeurer  incertaiiiès,  . i 

Le  C.  JoLLiVET  admet  cette  distinction. 

iLe  C.  Tit'dNCHET  ti  rejette.  U’ dit  que,  dans  aucun  cas,  la  propriété 
ne  peut  demeurer  incertaine  par  rapport  aux  créanciers.  Il  serait  contre 
le  bon  ordre  de  permenre  aux  époux  de  se  jouer  tle  i’iiuérêt  de  tiers , 
et  de  remeitre,  après  I» dissolution  de  1^  communauté,  à ffxer  la  nature 
de  l’immeuble.  | , -v . .j 

Le  C.  Ireilhard  répond  qu'il  est  impossible  d’opposer  le  defaut' 
d’acceptation  a la  teiume  qid  n a'pu  s'esp  iqiier.  On  dira  qu’elle  a pu 
le  faire  postérieurement;  in^i^  elle;a  pour  elle  la  présonrption  q.ie  le 
temps  lui  a manqué  „ ou^  qu’elle  a été  empêchée  d’une  aujre  ma- 

, Le  C.  Berlier  dit’ que  la  jfaculiéj réclamée  par  le  C.  Jo/Iivet  au 
profil  de  la  femme,  aurait  pour  désavantage  de  laisser  la  propriété 
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long-temps  incertaine;  et  que  deviendraient,  dans  l’intervalle,  les  l,vre  m 
actions  des  tiers  î Que  deviendraient  aussi  les  droits  par  eux  acquis  à ’ 

l’époque  où  il  plairait  à la  femme  d’accepter  le  remploi!  Si  le  contrat  Du  contrat  de  mi- 
ne s’est  point  formé  avec  elle  dès  l’origine,  il  doit  lui  rester  pour  tou-  nage  et  de.»  Droiu 
jours  étranger.  ' respectif»  de» Epoux, 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  faudrait  encore  amender  cet  amende- 
dement  par  la  condition  que  l’immeuble  existera  encore  en  nature  dans 
la  comnumauié,  et  n’aura  pas  été  hypothéqué;  car  il  est  conquét  de 
commtinauié  tant  que  l’acceptation  de  la  femme  ne  lui  a pas  donné, 
la  cpialiié  de  propre.  , 

Le  Consul  Cambacérès  et  le  C.  Treilhard  disent  que  l’article  - 
doit  être  ainsi  entendu. 

Le  C.  Berlier  observe  que  tous  ces  amendemens  et  sous-amende- 
' mens  sont  peut-être  la  meilleure  preuve  de  la  bonté  de  l’article;  car 
si  la  femme,  à l’égard  de  laquelle  il  n’existe  point  de  vrai  contrat,  ne  , 

peut  se  prévaloir  de  la  déclaration  de  son  mari  que  sauf  le  droit 
d’autrui  , le  remploi  ne  lui  offre  pas  plus  d’avantages  que  l’action 
, ordinaire  pour  ses  reprises , qu’elle  peut  exercer  sur  cet  immeuble 
comme  sur  tous  autres. 

L’article  est  renvoyé  à la  section. 

Les  articles  42,  43,  44  et  45,  sont  adoptés.  Ait.  4»  à 454 

. La  section  III  : De  iâ  Dissolution  Je  la  Communauté',  et  Je  quelques- 
unes  Je  ses  suites,  est  soumise  à la  discussion. 

L’article  46  est  adopté.  An.  4* 

L’anicle  47  est  discuté. 

Le  C.  'Héal  dit  que  cet  article  indique  le  danger  que  courent  les 
intérêts  dit  mineur,  mais  qu’il  n’indique  pas  également  le  remède,  ' 

La  coutume  de  Paris  l’avait  trouvé  dans  la  continuation  de  com- 
ihunauté. 

Le  C,  Troi^chet  dit  que  c’était  là  un  remède  inutile  et  même 
dangereux , parce  qu’il  était  la  source  de  procès  innombrables. 

'.1^’côyi'ume  ne  donnait  aux  enfans  qu’une  simple  option  entre  la 
continuation  de  comhulnauté  et  l’inventaire  par  commune  renommée. 

* Cette  pt'ccauiion  éuÛL  indispensable  ; car  en  prononçant  invariablement 


Art.  47. 


Digitized  by  Google 


6l  SÉANCE  DU  13  VENDÉMIAIRE  AM  1 i. 

la  continuation  Je  communauté,  on  pouvait  engager  les  enfins  dans 
une  communauté  onéreuse. 

Au  surplus.ily  avait  une  foule  de  questions;  d’abord,  sur  les 
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riage  et  des  Droit}  droits  respectifs  dcs  eiifans  quand  les  uns  étaient  majeurs,  les  autres 
rcipecufsdesLpuüx.  moment  de  la  mort  de  l’époux  : les  majeurs  profitaient-ils 

du  privilège  accordé  aux  mineurs!  ce  point  était  controversé  : ensuite 
sur  la  part  que  les  majeurs  devaient  prendre.  Le  résultat  le  plus  ordi^ 
rtaire  de  ces  débats  longs  et  mutipliés , était  la  renonciation  des  enfans 
À la  continuation  de  la  communauté.  C’est  ainsi  que  par  le  fait,  l’in- 
ventaire par  commune  renommée  devenait  la  règle  la  plus.générale  : 
H est  donc  plus  simple  de  l’établir  directement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  voit,  à la  vérité,  les  incon- 
véhiens  de  la  continuation  de  communauté,  mais  qu’il  ne  voit  pas 
qu’on  y ait  suppléé  par  un  autre  lemède. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  le  remède 
est  dans  la  garantie  du  subrogé  tuteur,  qui,  pour  s’y  soustraire, 
forcera  le  père  de  faire  inventaire. 

■ Le.  Consul  Cambacérès  objecte  que  le  subrogé  tuteur  peut  être 
insolvable.  , 

Le  C.  Rèal  ajoute  que  d’ailleurs  le  subrogé  tuteur  ne  répond  que 
des  condamnations  qui  sont  prononcées  contre  le  père,  et  qu’il  est 
■'  ■ - très-difficile  d’en  établir  le  montant  après  un  laps  de  temps  consir 
dérable. 

* Le  C.  Berlier  dit  que  beaucoup  de  coutumes  qui  admettaient 
la  communauté,  n’en  admettaient  pas  également  la  continuation  à- 
, défaut  d’inventaire  ; qu'au  surplus  il  faut  examiner  si  cette  règle  ; 

suivie  dans  la  coutume  de  Paris  et  quelques  autres , doit  être 
. - maintenue. 

L’opinant  ne  le  pense  pas;  toute  société  se  rompt  par  la  mort  : 

. voilà  le  principe  auquel  il  faut  se  tenir , sauf  les  précautions  à prendre, 

pour  assurer  les  droits  des  héritiers  de  l’associé  mort  ; et  l’article  en' 
discussion  fait  assez  à ce  sujet,  soit  par  la  peine  qu’il  inflige  au, 
survivant  des  époux,  soit  par  la  responsabilité  qu’il  impose  au  subrogé' 
.tuteur. 

D’ailleurs  le  C.  Tronchet  a très-justement  objecté  les  embartas  d<T 
cette  continuation  de  communauté;  mais  ils  deviendraient  plus  grands 
encore , si  le  survivant  des  époux  se  renjariait , car  le  nouvel  époux’ 
" entrerait  aussi  dans'  la  société  ; c’est  ce  qui  avait  lieu  dans  le  ressort 
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la  coutume  de  Paris  et  de  celles  qui  avaient  admis  la  continuation  m ■' 

de  la  communauté  : or,  l’on  conçoit  qu’une  telle  institution  est  essen-  ^ 

tiellement  mauvaise,  * DuComr,tdema- 

Le  ConsOl  Cambacérès  dit  qu’il  ne  prétend  pas  défendre  la P™t« 

. . Il  f ‘ • Il  • Il  I /•  / rcspcctifsdcitpoa». 

continuation  de  la  communauté,  quoiqu  elle  ait  pour  elle  le  préjugé 
de  l’ancienneté,  et  que  toute  innovation  ne  soit  ordinairement  qu’un 
essai , souvent  dangereux  , mais  qu’il  demande  qu’on  pourvoie  du  • 
moins  aux  intérêts  des  mineurs. 


Le  C.  Cretet  dit  qu’on  pourrait,  èn  modifiant  le  droit  existant, 
imposer  au  père  d’enfans  mineurs  l’obligation  de  faire  inventaire,  et 
charger  la  partie  publique  de  ténir  la  main  à ce  que  ce  devoir  soit 
rempli. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l’invgntaire  ne  peut  pas  être  forcé , 
parce  que  souvent  la  succession  serait  absorbée  par  les  frais  qu’il  entraîne. 

Quant  à la  continuation  de  communauté,  on  a toujours  réclamé 
contre  cette  institution.  La  section  saisira  avec  avidité  les  moyens  qui 
pourront  être  proposés  pour  suppléer  à ce  remède  dan^reux  ; mais 
elle  a pensé  que  les  garanties  qu’elle  propose  mettent  l’intérêt  des 
mineurs  à couvert.  Le  père  qui  ne  fait  pas  inventaire  est  déchu  de 
usufruit  des  biens  de  ses  enfans  mineurs  ; le  subrogé  tuteur  est  res- 
ponsable ; s’il  est  sans  fortune , les  enfans  ont  du  moins  leur  action 
contre  le  père  ; que  si  l’on  suppose  le  père  également  insolvable , il 
n’est,  dans  aucun  système,  de  moyens  d’ass^er  leurs  intérêts;  la 
continuation  de  communauté  ne  serait  pas  plus  efficace  que  l’inven- 
taire par  commune  renommée. 

Le  C.  JoLLivET  propose  dé  charger,  en  outre,  le  père  de  payer 
.aux  enfans  une  indemnité  égale  au  quart  en  sus  de  la  valeur  que  la 
commune  renommée  donnera  au  mobilier. 

L’article  est  adopté.  - 


L’article  48  est  discuté.  An.  4». 

Le  C.  Bérenger  demande  si  cet  article  est  applicable  au  cas  où 
il  n’y  a pas  de  communauté. 

. Le  C.  Tronchet  répond  qu’il  n’y  a pas  de  doute  que,  même 
dans  le  système  des  pays  de  droit  écrit,  la  femme  ne  puisse  faire 
exclure  le  mari  de  l’administration  de  la  dot,  lorsqu’il  a mal  géré. 

Le  C.  Berlier  dit  que , quoique  l’article  ne  se  rapporte  qu’à  là- 
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femme  commune,  nejnmoins  par-tout  où  il  y a une  dot , la  gestloa 
n’en  est  pas  conservée  au  mari  qui  a mal  administré. 

L’article  est  adopté.  ^ 

Les  art.  49 , 5 o et  5 i sont  adoptés. 


L’art.  52  est  discuté. 

Le  C.  Maleville  observe  qu%  dans  les  pays  de  droit  écrit,  non- 
seulement  les  créanciers  pouvaient  intervenir,  mais  que  la  femme 
était  encore  obligée  de  les  appeler. 

Les  CC.  Tronchet  et  Treilhard  répondent  que  cette  condi- 
tion est  inadmissible , parce  que  la  femme  peut  ne  pas  connaître  tous 
les  créanciers. 

«Le  C,  Maleville  répli^e  que  les  séparations  ne  sont  jamais  de-  ‘ 
mandées  qu’à  l’occasion  de  quelques  poursuites  faites  contre-le  mari  ; 
ce  sont  ces  créanciers  poursuivans  que  la  femme  doit  être  forcée  d’ap- 
peler, La  «condition  s’exécutait  ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Elle  se  réduit  aux  poursuivans  ; et  l’on  ne  propose  pas  de  déclarer 
la  séparation  nulle,  faute  par  la  femme  d’avoir  appelé  tous  les 
créanciers. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  la  formalité  que  propose  le 
C.  Maleville  ne  tend  qu’à  donner  une  grande  publicité  aux  sépa- 
rations, pour  empêcher  quelles  ne  soient  frauduleuses.  11  est  possible 
d’atteindre  ce  but  p^  des  moyens  plus  simples  ; mais  ce  n’est  pas 
ici  leur  place.  Ils  appartiennent  au  code  Je  la  procédure  civile  qu’on 
prtÿare  en  ce  moment , et  ils  y sont  proposés. 

Le  C.  Regnaud  ( de.Saint-Jean-d’Angely)  objecte  que  ce  code 
ji’est  destiné  qu’à  régler  les  formes , qu’ainsi  il  ne  doit  pas  s’expliquer 
sur  la  nécessité  d’appeler  des  tiers  pour  opérer  une  séparation  ; c’est 
au  code  civil  à l’établir.  Cette  précaution,  au  surplus,  est  d’une 
extrême  importance.  On  a vu  trop  souvent  que , tandis  que  des 
créanciers  poursuivaient  le  mari , la  femme , prolîtant  de  ce  qu’elle 
n’était  pas  marchande  publique , et  que  par  cette  raison  sa  séparation 
ne  devait  pas  être  affichée  au  tribunal  de  commerce,  se  faisait  séparer 
clandestinement.  Le  mari  éconduisait  ensuite  ses  créanciers,  en  leur 
opposant  un  faux  procès-verbal  de  vente  qui  rendait  la  femme  pro- 
priétaire des  meubles.  j 

Le,C.  Biçpt-PréÂmeneu  dit  qu’il  'est  impossible  d’imposer  à la 

, femme 
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femme  l’obligation  d’appelgr  les  créanciers;  que  n’ayant  point  l’admU  livre  im 
nistration  , elle  n’est  même  pas  'présumée  les  connaître  tous , et  que  ^ 

d'ailleurs  cette  précaution  extrême  donnerait  lieu  à une  foule  d’in-  n r~  .j 

. r 111  Conimdema- 

cidens  qui  entraîneraient  et  beaucoup  de  longueurs  et  beaucoup  de  riagc  « d«  Droiu 

l'opcctiridciÉpoux. 


Au  reste , tout  est  solennel  dans  les  séparations  ; les  motifs  et  les 
causes  qui  l’ont  fait  prononcer  sont  consignés  : si  donc  elle  avait  été 
obtenue  par  collusign  entre  le  mari  et  la  femme,  il  serait  permis  aux 
créanciers  d’intenter  une  action  pour  cause  de  fraude. 

Le  C.  Treilhard  dît  que  la  proposition  du  C.  RegtiauJ (deSaint- 
Jean-d’Angely)  ne  remédierait  pas  aux  incdhvéniens  qu’il  a indiqués. 

Dans  son  hypothèse,  en  effet,  il  faut^upposer  que  les  époux  agissent 
de' concert.  Mais,  si  ce  concert  existe,  ils  auront  à leur  disposition 
quelques  créanciers  supposés  par  lesquels  ils  feront  entamer  des  pour- 
suites , afin  qu#la  femme , en  les  appelant , paraisse  remplir  la  con- 
dition imposée  à la  séparation , et  elle  alléguera  ensuite  quelle  n’a  pas 
connu  les  autres  créanciers  qui  seront  les  seuls  véritables. 

Il  sufHt'donc  de  poser  ici  le  principe  de  la  publicité,  et  de  ren- 
voyer , pour  le  mode  d’exécution , au  code  de  la  procedure  civile  dont 
le  projet  contient  sur  ce  sujet  les] dispositions  ultérieures  qu’on  peut 
desirer.  • ••  * 

Le  C.  §ÉGUR  dit  qu’on  pourrait  dès-à-présent  établir  que  les  de-; 
mandes  en  séplration  seront  affichées. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  avait  eu  d’abord  cette  idée , et  l’avait 
proposée  à le  section  ; mais  qu’il  s’en  est  ensuite  départi , vu  la  dif-  ^ -, 

lîciilté  de  son  exécution , et  plus  essentiellement  encore  par  la 
considération  que  le  code  de  procédure , qui  sera  bientôt  mis  à la  dis- 
cussion, tend  à donner  la  plus  grande  publicité  aux  demandes  en  sé- 
paration de  biens. 

11  faut,  sans  doi^e  ^ qu’il  soit  suffisamment  pourvu  à l’intérêt  des 
tiers^etcet  objet  sera  rempli.  , . • 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean  d’Angely  ) demande  que  la 
section  s’expfique  d’abord  sfr  l’intervention  du  créancier.  Lui  sera- 
t-il  permis  d’attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement  de  séparation , 
lorsqu’il  n'aura  pas  été  appelé!  • • 

. Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  facu^  ne  peut  lui  être  accordée, 
parce  que,  si  la  séparation  est  régulière  et  légalement  faite , il  ne 

3-  ■ ‘ I . 
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faut  pas  permettre  gue  la  traiiquiüUé  tlo*la  femme  soit  troublée  par 
de  vaines  dillicultés. 

DaConir.it  de  nu  ^ REiLHARD  ajoute  que  la  voie  de  la  tierce  opposition  ne 

ru)(C  CI  des  Droits  peîi  être  accordcc  qu'à  ceux  qui  ont  dû  être  appelés  en  cause. 
tcspcct.fsdssipoux.  J|  aemanJe  de  nouveau  que  l’on  se  borne,  quant  à présent  , à 
exprimer  le  principe  de  la  publicité  des  demandes  en  séparation. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d’Angely  ) dit  qu’il  suffira  du 
procès-verbal  où  la  discussion  qui  vient  d’avoir  üeu  sera  consignée, ^ 
pour  constater  à cet  égard  l'intention  du  conseil. 

L’article  est  adopté.  ■ • ' 

H » 57-  Les  articles  53.54.55.  5<^®M7  adoptés. 

• 

La  section  IV  ; De  f Acceptation  de  la- Communauté , et  de  la  Re-, 
uonciation  qui  peut  y être  faite  , avec  les  Conditions  q uiy  sont  relatives , 
est  soumise  à la  discussion.  • ’ * 


Art.  j8. 


Art.  k Cy. 


L’article  58  est  discuté.  , 

Lê  C.  JoLt.ivET  observe  que  cet  article  paraît  en  contradiction 
avec  l’article  1.",  qui  établit  la  liberté  des  stipulations  matrimoniales,. 

Le  C.  Berlier  répond  que  le  mari  étant,  par  la  nature  des  choses  , 
fe  maître  absolu  de  la  communauté  , ii  doit  être  accordé  quelque 
chose  à la  femme  ou  à ses  héritiers , non  pour  contre-baiancer  ce 
pouvoir,  mais  afin  qu’à  son  terme,  les  résultats  n’e«  atteignent  pas 
leur  propre  substance  d’une  maniée  souvent,  ruineuse. 

La  faculté  de  renoncer  est  juste,  sans  doute,  dans  une  société  de 
cette  espèce , et  ce  point  n’est  pas  même  contesté  ; mais  s’il  en  est  ainsi , 
pourquoi  voudrait-on  qu’il  fût  permis  de  se  départir  d’une  telle  faculté  l 
Elle  est  ici  conservatrice  des  droits  du  faible.  Elle  est  véritablement 
d’ordre  public,  et  la  prohibi^n  d’y  déroger  doit  être  maintenue. 

L’article  est  adopté. 

# 

Les  articles  jp  , 60,  61 , 62  , 6j  , 6^',  6^  , 66 , 67,  68  e^6p, 
sont  adoptés. 

La  section  V:  Du  Partage  de  la  Communauté'  apris  t acceptation , 
est  soumise  à la  discussion,  . .» 


An.  70  k 74.  articles  qui  la  compoynt  ne  donnent  lieu  à aucune  observation , 

et  sont  adopté.^. 
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••  La  section  VI  : De  la  F^otfciation  à la  Communauté , et  Je  ses 
Effets,  est  soumise  à la  discussion.  _ ^ 

Lés  articles  qui  la  composent.sont  adoptés  sans  observations. 

. L’article  7 , ajourné  après  le  chapitre  II , est  soumis  à la  discussion, 

Le  C.  Maleville  dit  qu’il  persiste  datis  l’opinion  qu’il  a pré- 
cédemment émise. 

La  communauté  légale  n'était  pas  le  droit' commun  de  la  majorité 
de  la  France.  Elle  était  d’abord  inconnue  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit,  qui  en  forment  une  si  grande  partie;  elle  était  rejetée  dans  la 
vaste  province  de  Normandie  , et  réduite  à la  société  d’acquêts,  dans 
les  deux  Bourgognes  , et  d’autres  coutumes  partiçulières  : cependant, 
si  01^, .doit  rendre  un  droit  commun,  c’est  celui,  sans  doute,  auquel 
la  majorité  du  peuple  est  déjà  habituée,  toutes  choses  d’ailleurs  égales. 

On  a fait  valoir  le  silence  des  tribunaux  comme  un  indice  qu’elle 
est  avouée  par  l’opinion  publique.  De.tous  les  tribunaux  placés  dans 
le  |)ays  de  droit  écrit,  un  seul,  a-t-on  dit,  celui  de  Montpellier , a 
réclamé.  * 

I*On  aurait  dû  ajouter  celui  de  Rouen,  qui  s’est  également  élevé 
contre  la  communauté  légale.*Mais  en  général  on  interprète  mal  le 
silence  des  tribunaux  : il  n’est  pas  de  leur  part  un  aveu.  On  a eu  oc- 
casion depuis,  de  s’instruire  d’une  manière  particulière  du  sentiment 
de  ceux  des  pays  de  droit  écrit,  et  de  se  convaincre  qu’il  n’est  nulle- 
ment favorable  à la  communauté. 

* D’ailleurs  les  choses  ne  seraient  pas  égales  entre  Jes  diverses  parties 
du  territoire  françois.  Le  système  de  la  commimauté , en  effet,  est 
absolument  inconnu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  cependant  il  ne 
leur  suffira  pas,  pour  s’y  soustraire,  de  l’exclure  par  une  stipulation 
générale;  il  faudra  encore,  à la  manière  dont  la  loi  est  rédigée, 
entrer  dans  une  foule  de  détails,  et  recourir  à beaucoup  de  stipula- 
tions particulières,  si  l’on  veut  qu’il  lîe  conserve  aucune  influence  sur 
la  communauté  conjugale. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  croit  en  général  le  système 
de  la  communauté  le  plus  approprié  à la  nature  de  l’union  conjugale  ; 
que  cependant  il  est  injuste  d’en  faire  le  droit  commun  d'un  pays 
dont  plus  de^a  moitié  n’en  a pas  l’habi^jde,  et  qui,  quoiqu’il  soit  bien 
présenté  dans  le  projet , ne.sera  pas  entendu  , même  par  les  gens  d’af- 
iâires,  dans  les  contrées  où  il  n’est  pas  en  usage.  C’est  cette  considéraüpn 
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“"YI’^TÊTîr"  déterminé  le  Consul  à s'cl^r  contre  la  prohibition  for- 

!i(re  X tnclle  cwitenue  dans  l’article  i.'’’,  de  stipuler  qu’on  se  marie  suivant 
_ ‘ les  principes  du  droit  écrit;  car  il  importait  de  conserver  l’usage  cfùne 

Du  Contrat  drma-  r ‘ t • 1 ti/r*  j 

riagc  et  des  Droits  formule  Simple , et  dont  les  eftets  sont  connus  a cette  masse  conside- 
rcspcctifsdesppoux  pal, Je  Je  citoyens  qui  ne  voudront  pas  adopter  la  communauté.  Cette 
précaution  corrigeait  l’inconvénient  du  droit  commun.  Le  temps  au- 
rait accoutumé  les  esprits  au  système  de  la  communauté  et  l’aurait 
insensiblement  fait  passer  dans  les  mœurs.  Pourquoi  froisser  sans 
nécessité  les  habitudes  de  tant  de  pays , et  sur-tout  de  ceux  qui  sont 
nouvellement  réunis  à la  France!  Il  est  plus  prudent  et  plus  juste  de 
leur  laisser  la  facilité  de  les  suivre,  en  érigeant  d'ailleurs  la  commu- 
jiauié  légale  en  droit  commun. 

Le  Consul  se  borne  donc  à demander  le  retranchement  de  la  pro- 
hibition portée  en  l’article  i 

Le  C.  Tronc  H ET  pense  qu’il  serait  prudent  de  remettre  la  déli- 
bération à la  prochaine  séance,  afin  de  se  ménager  le  temps  de 
réflécliir.  ' 

On  ne  peut  en  effet,  dit-il , retrancher  la  prohibition  de  l’article  i 
sans  se  jeter  dans  de  grands  embarras.  Chacuh  voudra  choisir  une  cou- 
tume pour  régir  sa  communauté , et  alors  il  faudra  les  conserver  toutes. 
Si  l’on  veut  prévenir  cet  inconvénient , ce  ne  peut  être  que  par  le  sacri- 
fice de  l’un  ou  de  l’autre  des  usages  reçus.  Sur  la  société  conjugale , il 
n’y  avait  que  deux  systèmes , celui  de  la  communauté,  celui  dè  la  dof. 
Hors  la  coutume  de  Normandie  et  de  celle  Reims , qu'on  peut  cependant 
à la  rigueur  ramener^ux  principes  de  la  communauté,  toutes  les  coh- 
• • tûmes  et  tous  les  parlemens  adoptaient  l’un  ou  l’autre  de  ces  deux 
systèmes.  Le  législateur,  s’il  a égard  aux  usages  , est  donc  obligé 
d’opter.  Mais  quelque  choix  qu’il  fasse,  l’embarras*  sera  le  même  pour 
, établir  la  législation  nouvelle  ; car  il  est  certain  que , malgré  la  clarté 
de  la  rédaction , on  ne  comprendra  pas , dans  les  pays  de  droit  écrit , 
le  système  de  la  communauté , et  que  réciproquement  on  ne  com- 
prendra pas  dans  les  pays  coutumiers  le  système  du  droit  écrit. 

Mab  peut-être  pourrait-on  échapper  à cette  difficulté,  en  consti- 
tuant par  la  loi  l'un  et  l'autre  système,  sans  donner  la  préférence  à 
aucun , et  en  se  bornant  à dire  que  chacun  se  mariera  suivant  celui  des 
deux  qu’il  voudra  choisir,  et  qu’alors  ses  conventions  Matrimoniales 
seront  réglées  par  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  et  auxquelles 
il  ri’aura  pas  été  dérogé.  On  aurait,  à la  vérité,  deux  droits  difîcrens. 
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mais  i'ülliformicé  de  la  législation  ne  serait  pas  rompue,  puisqu’aucun 
de  ces  deux  droits  ne  serait  territorial. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande  comment, 
• dans  ce  système,  la  société  conjugale  serti  réglée,  lorsque  les  parties 
n’auront  pas  feit  de  contrat  de  mariage.,  i 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  eflèl  cettje  difficulté  ne  peut  être.' levée 
si  on  n’établit  pas  le  droit  territorial. 

Le  C.  Malevilee  pense  qu’on  pourrait  donner  pour  droit  com- 
mun aux  ci-devant  pays  coutumiers , la  communauté  légale  telle  qu’elle 
est  organisée  par  le  projet,  et  âux  ci-devant  pays  de  droit  écrit,  l(i 
système  dotal , tel  qu’il  sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes;  A 
Le  C.  Cretet  dit  qu’il  importe  de  ne  pas  écarter  la  proposition  du 
C.  Tronchet.  sans  s’être  bien  convaincu  qu’elle  ne  peut  se  r^liser.s 
On  perpétuerait  la  diversité  des 'lois,  que  ïé  Code  civU<doit  faire 
disparailte , ii  l’on  autorisait  les  parties  à s’y  référer.  D’ailleurs  4 la 
jurisj^udencé  des  payi' de  droit  écrit,  est' vague  et  incertaine;  des  cou- 
tumes sont  un  livre  rjui  doit  être  fermé  pour  l’avenir»»  (j  <i:  . , . 

Les  cTioses'  doivent  être  Considérées dansdéür  natures  ën^se  maHant: 
on  veut  être  en  communauté  ou  on  ne  veut  pas  y être.  La  proposhioit 
du  C.  embrasse  les  deux  cas.  ■ .<>  1 

Le  Conseil  retranche  la  prohibîtioij  portée  en  l’aft.  adopte 

lart.  7,  Il  < .... 

' • > ■ • ;j'.'  1 v 0 j:  ■ • i ; ' d;. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  111  : Des  Cçmventions  qui 
peuvenT mà^fier  ta  CotnmunàM'îé^üh  /oU  f 'exclure  totaîementi’ 

La  section  I."  : Dj  la  Communauté' convettiionnelle , ou  des  Coayentionf 
modificatives  de  la  Communauté  légale , est  soiynisu  à lai  discussion.  , 

''Les  articles  de  cette  section  ne  donnent  lieu  à aucune  observation', 
et  sont  adoptés.  ' 

* 4 . * ' 

' La  section  11  ; Des  Conventions  exclusives  de  toute  Communauté , ei 
de  leurs  effets , est  soumise  à la  discussion.  . i 


sorrt 


Les  articles  J 3 I , 132,  133,  134,  135,’  13  d et  137,; 
adoptés.  ‘ 

L’article  I 38  est  soumis  à la  discussion.  ' • • > 

Le  C.  Portalis  observe  que  la  dot  est  déclarée^ aliénable,  le 
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système  du  pays  de  droit  écrit  est  entièrement  sacrifié,  et  ceiix  qui 

Livre  III.  ^ . .iii  ••  - * 

^ croiront  le  prendre  pour  réglé  de  leur  association  , se  trouveront 

cependant  régis  par  le  système  coutumier. 

Du  Contrat  de  ma-  ' J >'i  .•>.  •!  • i 

riaije  ^ de$  Droits  Lc  C.  oERLiER  rcpoiid  qu  a la  Vente  cet  article  contient  une  grande  . 
rcjpecofsdoEpou».  jl^rogation  à loi  JuHa;  car, .par  l’effèt  de  cette  loi,  le  fonds  dotal 
étaitiuiatîénaldei!  et  l’article  proppsé  ne  veut  pas  même  qu’une  dispo- 
sition spéciale  puisse  le  rendre  tel  ; voici  les  motifs  de  cette  proposition. 
L’on  à considéré  , dit  le  C.  Berlier,  que  la  dot  d'une  femme  lui  était 
, constituée  ou  par  elle-même,  ou  par  autrui,  et  notamment  par  ses 
païens.  • 

Au  premier  cas,  on  . a trouvé  qu’il  était,  peu  conforme  au  droit  de 
propriété  que  la  femme  se  privât  de  ce  droit,  et  s’imposât  à elle-mêsne 
des  entraves  qui  seraient  souvent  suivies  de  regrets  ; l’on  a pensé  aussi 
qüè'crtté'hiCBipaciié  divHe  nuiraif  à'  la  société  entière , et  n’était  qu’une 
espèce  de  substitution  4<>tit  la  femme  se  grevait  elle- meme.  ^ ■ 

Au  depxième  casi  c’est-à-<lire, 'lorsque  la  dot  est  constituée  p^r  des 
parens , ils  peuvent  stipuler, Aoit^HO  droit  de  rptpur,  soit  les  dispositions 
permises  par  l’article  3 37  4u livre  1."  du, Code,  et,  sous  ce  rapport, 

leur  intérêt  est  satûfa|t.,î  r * j.f.  .u  / 

Au  surplus,  cet  article  mérite  toute  l’attention  du  Cons^. 

, C.  PpRTALi«  dit  qu’on  s’est  .nécessairement  formé  une  fausse  • 

■ idée  de  l^’ihalîénabilitc  de  iâ^dot , îôrkju’dn  a craint  qu’elle  ne  mî^ 
obstacle  au  droit  de  retour,  et  qu’elle  ne  ramenât  les  inconvénient  des 
substitutions.  , < . t ' , i i . ••  • - - - 

Et,  en  effet ,.  l'inaliénabiliié  nexiste  et  n’a  de  résultat  que  pendant 
la  durée  du‘ mariage;  elle  s’évanouit  aussitôt  qu’il  est  dissous.  Pendant 
le  mariage , elle  a le  double  objet  de  Conserver  la  dot  à la  femme 
et  les  fruits  de  la  dot  atvmari.  Sous  le  premier  rapport,  elle  empêche 
• le  mari  de  disposer  seul  de  la  dot  sous  aucun  prétexte,  et  la  femme 
d’en  disposer,  même  avec  le  consentement  du  mari , sans  causes  légi- 
times : sous  le  second.,  elle  inieidit  à la  femme  de  donner  ’sa^dot 
entre-vifs;  mais  elle  lui  bisse  la  faculté  d’en  disposer  par  testament, 
parce  qu’alors  la  donation  n’a  d’effets  que  dans  un  temps  où  le 
mari  n'a  plus  aucun  droit  aux  fruits.  Ainsi  la  dot  devenant  aliénable 
après  ta  dissolution  du  mariage,  il  est  évident  que  l’inaliénabilité  n’a 
* rien  de  commun  ni  avec  les  substitutions  , ni  avec  le  droit  de  retour , 

qui  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  une  époque  où  l’inaliénabilité  a cessé. 
ht  CoN5^ifL  Cambacérès  dit  qu’il  ii’aperçoit  pas  les  inoiiis  de 
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rinnovatîon  singulière  qii’on  propose.  ■ 11  ne  voit  même  pas  i’uiiiité 
des  articles  destinés  à fixer  le  système  du  droit  écrit.  ^ 

D’abord , ils  n’énoncent  pas  à beaucoup  près  toutes  les  maximes 
que  le  droit  écrit  consacre.  Ensuite , il  suffit  d'avoir  établi  un  droit 
commun  , et  d’avoir  laissé  aux  parties  la  liberté  de  se  marier  suivanjt 
les  usages  qu’elles  préféreront.  Elles  pourront  prendre  le  droit  écrit 
po^r  règle’de  leur  mariage.  11  n’est  pas  besoin  , pour  qu’une  telle 
stipulation  ait  toys  ses  effets  , d’insérer  les  dispositions  du  droit  écrit 
dans  le  Codé  livil  ; mais  il  ne  faut  pas  non  plus  l’affaiblir,  en  déna- 
turant le  système  dotal. 

Le  C.'Treilhard  dit.qu’il  sera  difficile  de  concilier  l’inaliénabilité 
de  la  dot  avec  l’intérêt  du  commerce  et  l’abolition  des  substitutions. 
Pourquoi,  de  tous  les  biens  qui  existent,  ceux  qui  sont  dotaux  sont-ils 
* seuls  soustraits  à la  circulation  1 L’inaliénabilité  en  assurera  le  retour 
, à la  famille;  mais  cet  intérêt  est  faible  aux  yeux  du  législateur.  L’obli- 
gation de  doter  est  imposée  au  père  par  le  droit  naturel  : elle  est 
dégagée  de  toute  condition  et  de  toute  espérance  de  retour. 

Au  reste,  même  dans  les  pays  de  droit  écrit , on  a si  bien  reconnu 
que  l'inaliénabilité  de,ia  dot  était  impossible,  qu’on  l’a  modifiée  par 
une  foule  d’exceptions. 

Dans  les  pays  coutumiers,  oh  connaissait  aussi  une  dot,  et  cepen- 
dant on  n’y  connaissait  pas  les  précautions  imaginées  par  le  droit 
romain  pour  en  assurer  ta  conservation;  on  y pourvoyait  par  des 
ïnoyens  moins  extraordinaires. 

Le  Consul  Cambacérès  disque  le  principe  de  l’inaliénabilité  n'a 
jamais  été  modifié  que  par  deux  exceptions  qui  même  étaient  contro- 
versées. La  dot  ne  pouvait  être  aliénée  que  pour  racheter  le  mari  de 
l’esclavage  et  pour  payer  les  dettes  pour  lesquelles  il  était  retenu  en 
prison  : encore,  dans  le  dernier  cas,  fallait-il  qu’il  ne'pût  se  dégager 
par  la  cession  de  biens. 

L'inaliénabilité,  au  surplus,  n’est  pas  établie  pobr  rapiener  la  dot 
dans  la  main  du  père , mais  pour  conserver  le  fonds  alfecté  au.x 
charges  du  mariage,  et  le  patrimoine  des  enfans. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l’inaliénabilité  de  la  dot. 

Le  C.  Berlier  demande  qu’on  exprime  qu’il  sera  permis  de  déroger 
i ce  principe  par  une  stipulation.  • . 

Cet  amendement  est  adopté. 
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Le  C.  Treilhard  demande  si  le  principe  de  l’inaliénabilité  de  (a. 
dot  sera  également  appliqué  à ceux  qui  se  marieront  suivant  les  maximçs 
du  droit  coutumier. 

Le  Consul  ajourne  la  suite  de  la  discussion,  et  rertvoie  à la  section 
les  propositions  adoptées,  en  la  chargeant  de  les  rédiger  en  articles. 

( La  séance  est  levée.) 

m 

Pour  extrait  confofme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état. 

J.  G.  Locré. 
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'SÉANCE  * 

Du  2 0 Vèndémïaire , an  1 2 de  la  République, 

Le  Second  Consul  préside  la  séance.  ^ 

Le  C.Treilhard  présente  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil,  inti- 
tulé : Des  Biens  et  des  differentes  Modifications  de  la  Proprie'té, 

11  dit  qu’il  croit  inutile  de  faire  précéder  d'une  eitplicaiion  la  discus- 
sion du  projet  qu’il  présente  au  nom  de  la  section.  Les  articles  qu’il 
contient  sont  presque  entièrement  pris  du  projet  de  Code  civil  : lès  prin- 
cipes qu’il  offre  sont  nniversellement  connus. 

Le  C.  Treilhard  présente  à la  discussion  le  titre  I.*'  de  ce  livre.  ' 

11  est  ainsi  conçu  : 

de' LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

Art.  ^10.  « Tous  les  bièns  sont  meubles  ou  immeubles; 

» Ils  appartiennent  ou  à la  nation  en  corps , ou  à des  communes , 
• ou  à des  particuliers. 

CHAPITRE  I." 

Des  Immeubles. 

Art.  5 1 1 . ” Les  biens  sont  immeubles  bu  par  leur  nature , ou  par 
» leur  destination,  ou  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent.. 

Alt.  ^ 1 » Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles  par 
» leur  nature. 

Art.  513.  » Les  moulins  à vent  ou  à eau , fixes  sur  piliiers  et  f|i- 
U sant  partie  du  bâtiment , sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

Art.  514.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines , et  les  fruits  des 
» arbres  non  encore  recueillis,  sont  pareillement  immeubles;  etnéan- 
» moins  le  propriétaire  qui  fait  saisir  les  fruits  à défaut  de  paiement 
» du  prix  de  la  ferme  , n’est  pas  tenu  de  remplir  les  mêmes  formalités 
» que -pour  la  saisie  des  immeubles*,  ainsi  qu’il  est  expliqué  au  code 
n de  la  procédure  Judiciaire. 

» Dès  que  les  grains  sont  coupés , et  les  fruits  détachés , quoique 
* » non  enlevés , ils  sont  meubles. 
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' » Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée , cette  partie  seule 

» est  meuble.  t • 

Art.  515.  ” Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
» mises  en  coupes  réglées  , ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
« mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Art.  j 1 6.  » Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fclTids  livre  au 
» fermier  ou  au  i^étayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non  , sont  censés 
••  immeubles , tant  qu’ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l’effet  de 
» la  convention. 

» Ceux  qu’il  donne  à cheptel  à d’autres  qu’au  fermier  ou  métayer , 

« sont  meubles. 

Art.  517-  ” Les  tuyaux  servant  à"  la  conduite  des  eaux  dans  une 
» inalson  ou  autre  héritage , sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
» auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  ^18.”  Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés 
» pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds , sont  immeubles  par 
> destination. 

« Ainsi , sont  immeubles  par  destination  : 

» Les  animaux  attachés  à la  culture, 

>>  Les  ustensiles  aratoires  , ' 

» Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiarres, 

» Les  pigeons  des  colombiers  , 

» Les  lapins  de  garennes , 

» Les  ruches  à miel , • 

» Les  poissons  des  étangs , 

» Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes. 

» Les  ustensiles  néce^aires  à l’exploitation  des  forges  ,*  papeteries  et 
» autres  grandes  usines. 

• » Les  pailles  et  engrais. 

» Soitt  aussi  immeubles  par  destination , tous  effets  mobiliers  que 
” le  propriétaire  a attachés  au  fonds  à perpétuelle  demeure. 

Art.  51^.  «Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à son  fonds  des  . 
» effets  mobiliers  à perpétuelle  demeure  , quand  ils  y sont  scellés  en 
« plâtre  , ou  à chaux  et  à cimeqt,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  déta- 
« chés  sans  être  fracturés  et  détériorés  , ou  sans  briser  et  détériorer  la 
» partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont  attachés , ou  lorsqu’ils  sont  placés 
« dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  comme,  par 
»'  exemple  , des  statues. 
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Art.  5ZO.  “ Sont  immeubles  par  l’objet  auquel  ib  s’appliquent: 
» L'usufruÎÉ  des  choses  immobiliaires , 

» Les  servitudes  ou  services  fonciers , 

» Les  actions  qui  tendent  à revendiquer  un  immeuble, 

' CHAPITRE  IL 
’ Dts  Meubles.  ' 

Art,  ^ ^ I . »•  Les  biens  sont  meubles  par  leuE»nature , ou  par  la 
» détermination  de  la  loi. 

. ’ Art.  ^22.  » Sont  meubles  par  leur  nature, -les  corps  qui  peuvent 
» se  transporter  d’un  lieu  à un  autre  , soit  qu’ils  se  meuvent  par  eux- 
»>  mêmes , comme  ffes  animaux  , soit  qu’ils  ne  puissent-  changer  de 
» place  que  par  l’elTet  d’une  force  étrangère , comme  les  choses  ina- 
» nimées. 

c Art.  523»  ” Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi  , les 
» obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
*>  des  effets  mobiliers,  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance, 
» de  commerce  ou  d’industrie,  encore  que  des  immeubles  dépendans 
n de  ces  entreprises  app^tiennent  aux  compagnies , les  rentes  perpé- 
» tuelles  ou  viagères , soit  sur  la  République , soit  surxles  particuliers^ 
» encore  que  ces  rentes  soient  le  prix  de  l’aliénation  d’un  fonds. 

Art,  524.  « Les  bateaux,  bacs  , navires  / moulins  et  bains  sur 
» bateaux  , et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers , 
>•  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  , sont  meubles  ; la  saisie  de 
» quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à cause  de  leur  impor- 
» tance , être  soumise  à des  formes  particulières  , -ainsi  qu’il  sera 
» expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civile.  , >.  ü . 

' Art.  ^25,  ■>>  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un  ëdi- 
« fice  , ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles 
>>  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  employés  par  l’ouvrier  d%ns  une  construc- 
» lion. 

■ Art.  JJ  26.  ” Le  mot  meuble , employé  seul  dans  des  dispositions 
« de  la  loi  ou  de  l’homnîe,  sans  autre  addition  ni  désigrvaiion  , iw 
» comprend  pas  l’argent  comptant , des  pierreries,  tes  dettes  actives  , 
» les  livres,  les  instrumens  des  sciences , des  arts  et  métiers , le  linj^ 
» de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains  , vins,  foins  ct 
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JJ,  , •>  autres  denrées  ; il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  iait  fobjet  du 

Titre  I"  ” commerce  d’un  citoyen. 

De  la  Distinction  5 2. 7’  ” meublts  meublotts  ne  comprenntm  que  les 

deiBieni.  » meubles  destinés  à l’usage  et  à l’ornement  des  appartemens , comme 

■ » tapisseries , lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables , porcelaines , et 

» autres  objets  de  cette  nature. 

» Les  tableaux  qui  font  partie  du  meuble  d’un  appartement  y sont 
» aussi  compris;  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
U dans  les  galerie*  ou  pièces  particulières. 

•»  11  en  est  de  même  des  porcelaines  ; celles  seulement  qui  font 
» partie  de  la  décoration  d’un  appartement , sont  comprises  sous  la 
« dénomination  de  meubles  meublons. 

Art  528.  * L’expression  biens  meubles,  îelle  de  mobilier  ou 
« J effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
» meuble  d’après  les  règles  ci-dessus  établies. 

» La  vente  ou  le  don  une  maison  meublée , ne  comprend  que 
• î>  les  meubles  meublans. 

Art  529.  ” La  vente  ou  le  don  d’une  maison  avec  tout  ce  qui 
*>  s’y  trouve,  ne  comprend  pas  l’argent  comptant,  ni'les  dettes  actives 
»'  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  ètK  déposés  dans  la  mabon; 
P tous  les  autrts  effets  mobiliers  y sont  comprb. 

. , / CHAPITRE  III. 

* * • • 

Z)«  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Art  ^ ^o.  » Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
» leur  appartieniKnt , sous  les  moditications  marquées  par  les  lois. 

» Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes  sont  admi- 

nistrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
• des  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  5 3 1 • " Les  chemins  publics , les  rues  et  places  publiques  , 
» les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  , les  rivages , lais  et 
»»  relais  de  la, mer,  lés  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 
w toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  susçep- 
« tibles  d’une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépen- 
M dances  du  domaine  public. 

^ Art.  ^32.  « Tous  les  biens, vacaqs  et  sans  maîtres,  et  ceux  des 
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W'per$oilnç$  qui  décèdent  sans  héritiers , ou  dont  iesi,  successions  font  ‘ 
» ahandonné^s , appartiennent  à la  liaiipn. 

Art.  533*  ” l^s  portes,  murs,  fossés,  renitparts  des  places  de 
n guerre  et  des  forieressas , font  aussi  partie  des  domaines  nationaux. 

Art.  534-  ” 11  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  eij 
» remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  ; Us  appar-, 
>r  tiennent  à la  nation,  s'ils  n’ont  été  valablement  aliénés,  pu  si  |a 
» propriété  n’en  a pas  été  prescrite  contre  elle.- 

Art.  535.  »L«  biens  communaux  sont  ceux  et  la  propriété  Ptt 
* au  produit  desquels  les  Itahitans  d’une  ou. plusieurs  communautés 
>•  ont  un  droit  acquis. 

. . Art.  53^.  » On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  uii  droit  de  prppriélér 
» ou  un  simple  droit  de  jouissance»  ou  seulement  des  services  fon- 
» ciers  k prétendre.  » 

L’article  5 i o est  soumis  i la  discussion. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saiot-Jeen-d’Angely  ) dit  quîU  craint  qu’on 
s’interprète  cet  article  contre  les  hospices. 

On  pourrait  prétendre,  en  effet,  qu’en  ne  reconnaissant  de  prOr 
priétakes  que  la  nation , les  comntunes  et  les  particuliers , l’article  » 
d’après  le  principe  j'or/us/e  .Mixs  est  exdu^h  akeriuf,  refusât  aux  hos; 
pices  cette  qualité.  ,,  ; , 

Une  telle  interprétation  contrarierait  la . législation  exist^te , qpi; 
en  leur  rendant  les  biens  dont  i|s  avaient  été  dépouillés  , en  permet^ 
lam  de  leur  en  donner  de  nouveaux,  admet  en  eux  la  capacité  d'être 
propriétaires.  ..  , 

Peut-être  aurait-elle  l’effet  désastreux  de  ralentir  la  bienfaisance  si 
sécessaire  pour  suppléer  à i’iusuffisatice  des  secours  que  le^  bospice§ 

• tirent  des  octrob.  .c  ;i  ,i.  * ’.  ’ ^ 

Au  surplus , il  est  encore  d’autres  étabiissemens  publics  que  les 
, hospices;  on  peut  citer,. par  exemple,  ceux  de  l’instruction  publique. 
Il  ne  s’agit  pas  d’agiter  et  de  décider  maintenant  la  question  de  savpir 
s’H  est  avantageux  que  les  étabiissemens  publics  en  général  aient  des 
propriétés  ; il  s’agit  de  ne  pas  la  préjuger  négativement.  On  pourrait 
donc  ajouter  à l’ânicle,  que,  quant  à leurs  biens,  les  étabiissemens- 
publias  sont  soumis  à des  règles  particulières. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’on  ne  peut  contester  aux  étabiissemens- 
publics  le  droit  d’administrer  les  biens  qui  leur  sont  affectés et  d’cn> 
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‘ jouir;  niais  que  t’importante  question  de  savoir  s'i{«  peuvent  être  pro-" 
prictaires , a été  portée  devant  l’Assemblée  constituante,  et  jugée  par 
elle.  Il  a été  décidé  que  ces  sortes  de  biens  appartiennent  à ta  nation. 

La’  section  n’a  pas  cru  devoir  s’occuper  de  cette  question.  Si  c’était 
ici  le  lieu  de  l’examiner , il  serait  facile  de  prouver  qu'on'ne  peut 
trouver  dans ‘les  hospices  et  autres  établissemens  publics  tçus  ley 
(fiiractères  de  la  propriété.  Si  un  établissem'eiu  public  est  supprimé  y 
à qui  passe  la  disposition  de  ses  biens  î A la  natioq.  Elle  est  donc  pro- 
priétaire de  ces  biens , puisqu’elle  est  libre  de  les  prendre  quaud  elle 
veut.  Il  est  plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer  dès*à-présent  1» 
nation  propriétaire,  que  de  reconnaître  dans  les  hospices  un  droit  de 
prôpriété'.dérisoire  ; car  celui-là  seul  est  véritablement  propriétaire, 
qui  peut  user  , abuser  et  disposer.  < 

Ce  serait  à tort  qu’on  voudrait  appliquer  ces  réflexions  aux  com- 
munes : elles,  sont  dans  une  posiîion  bien  difierente.  Leur  existence 
est  permanente  ; si  une  commune  est  supprimée , ce  n’est  que  pour 
être  réunie  à ut)e  autre.:  ejle  ne  cesse  dénc  pas  d’érre  absolument  ; 
elle  ne  perd  que  son  existence  individuelle ,- pour  s’aller  confondre 
avec  une  autre  commune.  Les  établissemens  publics , au  contraire  , 
n’existent  .qu’accidentellement  dans  le  lieu  ou  ils  sont  placés  ; ils 
peuvent ‘ y devenir  inutiles,  même  dangereux  : on  les  supprime,  et 
alors  ils  cessent  absolument  d’être.  .•  r.  • > ■ q 

« 'La  secyon  a ' donc  considéré  que  les'étaBlisseipensi  publicsisont 
généraux  Ou  particuliers  ;i  généraux  | Hs  appartiennent  à la  natioBf 
particuliers  , ils  appartiennent  aux  communes.  Cette  théorie  nè  change 
rien  à la  législation  qui  dote  les  hospices. 

Le’ Consul  Cambacérès  pense  aussi  que  ce  n’est  pas  lejlîeu 
d'engager  la  question;  mais  qu’i^nellkut  pas  la  préjuger.  Cependant, 
la  nomenclature  qu’on  trouve  dans  l’article  semblerait  exclure  de  la 
propriété  les  établissemens  publics.  . ’ j • 1 

On  pourrait  tout  concilier,  en  supprimant  la  seconde  partie  de, 
l’article.  - . . . ; 1 •. 

Le  C.  Tkeilhard  dit  qu'il  y consent.  ■ . •1 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  Consul. , •.  ’ •*  ,• 

, > ■ ‘ ‘ . -i  , ; ;> 

Le  chapitre  1.*''  : Des  Immeubles,  est  soumis  à la  discussion.  * , 

Les- articles’ 5 1 1 et  5 i 2 sont  adoptés.  . , • ’ 1 


Di  «tiized  by  Google 


. DE  LA  DISTINCTION  JJES  BIENS.  70 
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. L’article  513  est  discuté. 

Le  C.  Miot  demande  que  la  disposition  soit  étendue  aux  machines' 
qui , comme,  par  exemple,  la  pompe  du  C.  Perricr,  font  partie  d’un 
bâtiment.  Si  ^les  en  étaient  séparées  , le  bâtiment  lui-même  ne  serait 
plus  rien,  puisqu’il  ne  pourrait  servir  à l’exploitation  pour  laquelle  il 
a été  construit. 

Le  C.  Defermon  dit  que  ces  sortes  de  machines  sont  comprises 
sous  la  dénomination  géniale  d’usines;  et  qu’ainsi,  l’article  518  les 
déclare  immeubles. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’en  effet  l’intention  de  la  section  a été  de 
les  comprendre  dans  cet  arucle. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  qu’on  doit  interpréter  cet  article 
par  l’article  524,. 

L'article  est  adopté.  ...  . i 

L’article  514  est  discuté.  . ■ . 

Le  C."  Maleville  observe  que  Cet  article , en  déclarant  Immeubles 
les  fruits  pendans  par  les  racines , dispensé  néanmoins  le  propriétaire 
qui  les  fait  saisir  à défaut  de  paiement  du  prix  de  la  ferme,  de  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  des  immeubles.  Il  propose 
de  modifier  de  la  même  manière  la  disposition  de  l’article  516, 
relative  aux  animaux  livrés  par  le  propriétaire  au  métayer  pour  la  cul- 
ture du  fonds,  sans  quoi , et  si  l’exception  est  exprimée  pour  un  cas, 
et  non  pour  l’autre  , on  croira  qu’elle  a été  exclue  pour  celui-ci. 

Cette  proposition  est  adoptée.  ■ ' / : j . 

♦ * * • 

Le  C.  Dauchy  propose  de  dispenser  également  les  percepteurs 
des  contiibuiions  de  remplir  pour  la  saisie  fles  fruits  non  recueillis, 
les  mêmes  formalités  que  pour  la  saisie*des  immeubles.  . , 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  collecteurs  ont  toujours 
joui  de  ce  privilège.  * ^ • 

Au  surplus , l’article  rie  préjuge  rien  contre  eux , puisqu’il  ne  résePve 
pas  au  propriétaire.  la  faculté  qu’il  lui  donne;  il  ne 

s’oppose  pas  à ce  qu’on  l’accorde  également  aux  percepteurs. 

Le  C.  fRONCHET  dit  que  l’article  a seulement  pour  objet  d’éta- 
bli^ une  règle  entre  le  propriétaire  qui  succède,  ou  à ün  autre  pro- 
prctaire  ou  ci  un  usufruitier.  C’est  uniquement  pour  ce  cas  qu’il  dé- 
clare immeubles  les  fruits  non  encore  recueillis  ; il  ne  concerne  pas 
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Livre  II'  créanciers  : s’ils  saisissent  l'immeuble , ils  saisissent  avec,  les  fruits 
Titre  I"  P^ndans  par  les  racines;  s’ils  ne  les  saisissent  pas,  ils  ont,  à l’égard 
. des  récoltes  non  faites,  le  droit  d’opposition  ou  de  saisie-arrêt,  d’après 
des  Bienj.  les  réglés  qui  seront  établies  au  code  de  la  procedure  civile. 

Le  C.  Pelet  pense  que  l’article  devrait  s’en' expliquer  autrement: 
on  pourrait  croire  qu’il  abroge  l’usage  de  saisir  les  fruits  avant  la 
récolte , et  de  les  mettre  en  séquestre.  « 

Le  C.  RegnaIid  (de  Saint- Jean-d’Angely)  observe  que  dans  le 
code  de  la  procédure  civile , il  y aura  un  titre  sur  la  saisie-brandon. 

Le  C.  Tronchet  propose  d’y  renvoyer , en  ajoutant  à l'article  : 
fans  préjudice  de  la  saisie  des  fruits , ainsi  qu’il  sera  dit  au  code  de 
la  procédure.  " ' - 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  le  Code  civil  ne  doit  s’appli- 
quer d’aucune  manière  sur  un  point  qui  appartient  en  entier  au  code 
de  la  procédure.  Il  propose  en  conséquence  de  supprimer  la  fin  du 
premier  alinéa  depuis  ces  mots,  et  néanmoins  le  propriétaire. 

Cet  amendement  *est  adopté. 

An.  jtj.  L’article  ylj  est  adopté. 

Art.  jiS.  L’article  ^i6  est/dficuté. 

Le  C.  Defermon  demande  que  la  disposition  de  cet  article  soh 
étendue  à tous  les  animaux  donnés  par  le  propriétaire  même  à titre 
de  cheptel. 

Le  C.  Treiluard  dit  que  dans  l’esprit  de  l’article,  iis  font  tous 
également  partie  du  fonds. 

Le  C.  Pelet  demandjé  que  les  vers  à soie  qui  se  trouvent  dans  un 
• fonds,  et  les  usines  destinées  ^ce  genre  d'exploitation,  soient  déclarés 

immeubles,  comme  faisant  partie  du  fonds.  On  a adopté  ce  principe 
pour  les  ruches  : or,  il  y a parité  de  taisons.  , 

J-e  C.  Bérenger  répond  qu’il  est  impossible  d’assimiler  des  vers 
à soie  qui  se  renouvellent  tous  les  ans , à des  ruches  qui  durent  un 
grand  nombre  d’années. 

Le  C,  Pelet  dit  que  l’usine  deviendrait  inutile  si  on  pouvait  en 
séparer  les  vers  à soie. 

Le  C.  Treilhard  demande  s'ils  tieonmt  nécessairement  à l'exploi- 
tation du  fonds. 

Ia:  c.  Réal  répond  qu’il  y a des  lieux  où  la  plantation  de  myriers, 

les 
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les  usines  et  l’immeuble,  sont  pour  eux;  qu’on  doit  donc  les  considérer  ' 
comme  immeubles. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  les  plantations 
de  mûriers  n’ont  pas  toujours  pour  objet  de  former  une  usine  de  vers 
à soie;  souvent  le  propriétaire  ne  fonde  son  produit  que  sur  la  vente 
des  feuilles , tandis  qu’au  contraire  celui  qui  n’a  pas  de  mûriers  élève 
un  grand  nombre  de  vers  à soie. 

Le  C.  Determon  regarde  les  vers  à soie  comme  une  branche  de 
culture  très-importante.  11  est  un  département  où,  l'année  dernière , 
elle  a rendu  jusqu’à  huit  millions.  Or,  de  semblables  établissemens  ne 
se  forment  que  par  succession  de  temps;  car  ils  exigent  avant  tout 
que  les  mûriers  soient  plantés  et  élevés. 

On  s’est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur  usage  et  par  le  danger 
de  les  séparer  : ces  motifs  ont  fait  déclarer  immeubles  les  ruches  et  les 
bestiaux  destinés  à l’exploitation  d’un  fonds  ; ils  s’apjpliquent  égale- 
menf  aux  vers  à soie,  puiscpi’on  ne  peut  les  dépUln  sans  détruire 
l’exploitation. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  les  vers  à soie  ne  tiennent  pas  nécessaire- 
ment à l’e.xploitation  du  fonds.  Ils  sont  élevés  avec  des  feflilies  qui 
peuvent  être  indifféremment  prises  ou  dans  le  domaine  ou  dehors. 
Il  est  rare  ensuite  que  celui  qui  a élevé  des  vers  \ soîe  les  fasse  filer: 
ainsi  il  n’y  a pas,  comme  on  le  suppose,  une  usine  unique,  mais  une 
succession  de  fabriques  diflFérentes.  Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers  à 
soie  immeubles , il  faut  restreindre  la  disposition  à ceux  qui  sont 
crevés  dans  la  ferme  , et  encore  s’étendrait-elle  beaucoup  trop  loin! 

Le  C.  Gwetet  pense  qu’on  ne  peut  déclarer  immeubles  une  chose 
aussi  fragile  que  des  vers  à soie,  qu’un  orage  peut  détruire;  qu’on  doit 
se  borner  à en  protéger  la  culture.  On  y a suffisamment  pourvu  en 
déclarant  immeuble  la  feuille  pendante  au  mûrier. 

Le  C.  Gally  dit  que  cette  discussion  ne  comporte  pas,  à beaucoup 
près,  l’intérêt  qu’on  paraît  y allfcher.  En  Piémont,  on  serait  surpris 
de  voir  mettre  des  vers  à soie  au  rang  des  biens  immeubles,  tpioiquc 
la  récolte  annuelle  de  la  soie  y donne  un  produit  tellement  important, 
que,  quelquefois,  il  s’est  élevé  à vingt  millions  et  plus.  Là,  la  culture 
des  vers  à soie  se  lie  moins  à l’exploitation  d’un  domaine  rural  qu’à 
l’occupation  des  personnes  sans  propriété , et  même  des  plus  pauvres 
et  des  plus  misérables. 

î L 
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Liv  «L  II. 
Titre  1." 

De  1a  Piriinttiüii 
<lei  Bien». 


Art.  517. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  cjue  les  vers  à soie  ne  peuvent  cer- 
tainement être  mis  dans  la  classe  des  biens-meubles;  mais  que  peut-être 
l’intêrêt  de  cette  sorte  de  culture  exige  qu’on  établisse  des  règles 
particulières  sur  la  saisie  qui  peut  en  être  faite.  La  place  de  ces  règles 
est  dans  le  code  de  la  procédurt  civile. 

Le  Consul  Cambacérès  observe  que  l’objet  delà  discussion  est 
de  savoir  si  les  vers  à soie  seront  compris  dans  la  nomenclature  des 
biens  immeubles  , et  que  l’objet  de  cette  nomenclature  est  de  prévenir 
et  de  régler  les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  sur  l’étendue  de  la 
transmission  faite  au  nouveau  propriétaire.  Il  est  des  choses  qui , 
à raison  de  leur  durée  et  de  leur  union  avec  un  immeuble,  en  de- 
viennent un  accessoire  ; mais  il  est  impossible  de  ranger  dans  cette 
classe  les  vers  à soie  : ils  subsistent  une  aimée,  et  souvent  il  n’en  reste 
aucun  vestige  l’année  suivante.  Ce  ji’est  donc  que  par  les  circonstances 
qu’on  peut  juger  s’ils  sont  aliénés  avec  l’immeuble:  les  circonstances 
sont  la  seule  qu’on  puisse  donner  aux  tribunaux. 

I..a  question^jlsriée  sous  ce  rapport  n’offre  pins  d’intérêt  que  par 
rapport  à la  saisie , et  alors  elle  appartient  au  code  de  la  procédure. 

Le  Conseil  renvoie  la  question  au  code  de  la  procédure  civile. 

L’article  est  adopté. 

L’article  517  est  adopté. 


Art.  J 18.  L'article  518  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande  que  la  ré- 
daction de  cet  article  fasse  sentir  que  sa  disposition  ne  s’étend  pas  aux 
chaudières  et  aux  alambics  employés  par  les  distillateurs?  * 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  section  n’a  entendu  appliquer 
l’article  qu’aux  chaudières  et  aux  alambics  qui  servent  à l’exploitation 
des  fonds  ruraux.  * 


Art.  51^,  52*. 


Art.  5a». 
Art,  j.j. 


L’article  est  adopté.  ^ 

Les  art.  515)  et  520  sont  adoptés. 

Le  chapitre  II  : Des  Meubles , est  soumis  à la  discussioit» 
Les  art.  521  et  52a  sont  adoptés. 

L'art.  j2j  est  discuté. 
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Le  Consul  Cambacérès  s’arrête  sjir  ces  mois  de  l’article  : u Sont  ' 

■ » meubles les  actions  de  banque  dans  les  compagnies  de  finance, 

«de commerce  ou  d’industrie,  encore  que  des  immeubles  dcpendans 
« de  ces  entreprises , appartiennent  aux  compagnies;  » 

Il  observe  que  dans  cette  lijgpothèse,  l’action  donne  droit  aux  im- 
meubles, et  il  demande  si,  par  cette  raison  , on  n’en  deviendra  proprié- 
taire qu’en  la  faisant  transcrire  sur  les  registres  des  hypothèques. 

Le'  C.  Tronchet  répond  qu’il  faut  distinguer  l’action  , de  i’in-. 
lérêt,  dans  une  entreprise.  L’intérêt  rend  associé  et  coproprétaire  ; 
l’action  ne  rend  que  commanditaire,  et  ne  donne  droit  qu’à  la  somme 
qu’on  a fournie. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  distinction  est  très-exacte; 
mais  qu’il  est  nécessaire  qu’oil  la  trouve  dans  la  rédaction. 

Le  C.  Bégouin  observe  qu’il  y a des  actions  qui  rendent  copro- 
priétaire. Par  exemple  , la  manufacture  de  tabac  du  Havre  a été  acquise 
par  des  actionnaires;  ainsi  chacun  d’eux  en  est  copropriétaire,  et  y a 
dn  intérêt  en  proportion  de  son  action. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ces  deux'sortes  de  sociétés«sont  usitées  ; 
il  convient , comme  l’a  dit  le  Consul  , de  donner  plus  de  développe- 
ment à l’article. 

Le  C.  Berenger  dit  qu’il  existe  des  sociétés  qui  se, forment  par 
actions  , et%ù  cependant  les  actionnaires  n’ont  aucun  droit*aux  im- 
meubles. Tels  sont  la  banque  de  France , l’entreprise  des  ponts  de 
Paris.  La  propriété  du  pont  ou  des  immeubles  que  la  banque  acquer- 
rait n’appartient  qu’à  l’enlfeprise  , qui  est  là  un  être  moral  ; chaque 
actionnaire  n’a  droit  qu’aux  produits  attachés  à son  intérêt.  11  est  évi- 
dent que  dans  ces  cas  , la  transcription  devient  inutile. 

■ Ces  entreprises  , au  surplus  , n’existent  qu’en  vertu  d’une  loi.  Peut- 
être  fuudrait-il  examiner  s’il  ne  conviendrait  pas  de  décider  qu’aucune 
entreprise  de  cette  nature  ne  pourra  se  former  sans  autoriiation. 

Le  C.  Th#ilhard  propose  de  renvoyer  la  question  au  code  du 
commerce. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’on  ne  peut  différer  .à  résoudre  la 
difficulté  jusqu’à  ce  que  le  code  du  commerce  soit  discuté.  11  propose 
de  décider  que  l'action  est  meuble , toutes  les  fois  qu’elle  ne  donne 
pas  droit  à la  propriété  d’immeubles. 

Le  C.  Tronchet  partage  l’opinion  du  Consul.  Il  pense  qu’en  prin- 
cipe l'action  est  meuble  , lorsqu’elle  pe  rend  pas  copropriétaire  des 
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immeubles , et  ne  soumet  pas.  aux  demandes  qui  peuvent  ^tre  faites 
contre  la  sociél^,  ‘ 

Cette  distinction  est  adoptée. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu%|a  section  a suivi  sur  les  rentes 
la  législation  existante.  La  question  de  savoir  s’il  est  utile  de  la  chan- 
ger , par  rapport  aux  rentes  dues  par  l’Etat , tient  à des  considérations 
politiques,  et  ne  se  lie  pas  à la  discussion  du  CoJe  civil.  Ce  Code 
doit  fixer  la  nature  des  rentes  constituées  sur  particuliers. 

La  section  propose  de  les  déclarer  meubles  , même  quand  elles  re- 
présentent le  prix  d’un  immeuble  aliéné.  11  serait  juste  de  laisser  du 
moins  aux  particuliers  le  droit  de  stipuler  que  les  rentes  qu’ils  stipu- 
lent seront  immeubles. 

La  proposition  du  Consul  est  renvoyée  à la  section. 

Les  articles  524,  525  et  526,  sont  adoptés. 

L’article  ^27  est  discuté. 

Le  C.  Chetet  pense  qu’il  importe  de  proiion^  d’une  manière 
plus  positive  sur  la  nature  des  glaces , attendu  qu’il  's’élève  sur  ce 
sujet  de  fréquentes  contestations. 

Le  C»  Regnaud  ( de  Saint-Jean  d’Angely  ) proposé*  de  les  dé- 
clarer meubles  en  soi  et  indépendamment  du  lieu  où  elles  se  trouvent  : 
elles  peuvent  en  effet  être  toujours  facilement  détachas  du  parquet 
sans  détérioration  de  l immeuble.  , , 

- Le  C.  Cretet  dit  qu’on  peut  leur  donner  cette  qualité,  en  se 
bornant  à déclarer  accessoire  de  l’immeuble  le  parquet  qui  est  in- 
crusté dans  la  boiserie.  • 

Le  C.Treilhard  répond  qu’on  ne  peut  déclarer  meubles  les  glaces 
mises  à perpétuelle  demeure,  sans  contredire  le  principe  que  la  des- 
tination du  père  de  famille  fixe  en  ce  cas  la  nature  <V  la  chose. 

Le  C.  Cretet  dit  que  ce  principe  n’a  été  étendu  aux  glaces  que 
par  une  fausse  application  de  la  coutume,  puisqti’à  l'é|>oque  où  elle 
a été  rédigée,  l’usage  des  glaces  dans  des  i^arquets  incrustés  n’était 
pas  encore  connu.  11  n’y  a,  A ce  sujet,  qu’un  arrêt  unique  qui  a 
acquis  force  de  loi;  mais  il  est  contraire  à l esprit  de  la  coutume  : elle 
n’a  évidemment  eu  d’autre  intention  que  d’etnpêcher  les  dégra- 
dations. Ce  motif  s’applique  au  parquet , mais  non  à la  glace,  qu’on 


Digitized  oy  t^ûogle 


de  la  distinction  l^s  BIENS.  , 85 

peut, comme  un  lustre  et  comme  d’autres  meubles,  dcplucei*  sans  i.ivre  n. 
rien  dégrader.  * Titre  I.” 

Le  C.  Tronchet  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépend  j^as  u DiMinctioi. 
uniquement  de  leur  nature,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de  la  loi  Bicoî. 

ou  de  la  destinafbn  du  propriétaire.  Cest  celte  dernière  cause  qui 
rend  immeubles  les  animaux  destinés  à l’e>:ploiiaiiBn  dune  ferme  ', 
elle  doit  avoir  le  même  efîêt  par  rapport  aux  glaces  placées  à )vjr- 
péiuelle  demeure.  Si  une  chose  était  nécessairement  oieuble  , par  ■. 

cela  seul  qu’elle  peut  être  enlevée  sans  dégradaiion  de  l immeuble,  il 
faudrait  aller  jusqu’à  regarder  comme  meubles  les  statues  placées  dans 
les  niches. 

L’article  est  adopté. 

Le  Conseil  décide  qu’on  exprimera  dans  l'article  5ip,.que  les 
glaces  d’un  appariement  sont  censées  mises  à perpétuelle  demeure  , ■■ 

lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées,  fait  corps  avec  la 
boiserie. 


Les  articles  528  et  52^  sont  adoptés'. 


Art.  Ji3,  JI9. 


Le  cliâpitre  III  : Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui 
•possèdent  , est  soumis  à la  discussion. 


les 


L’anicle  530  est  discuté.  Art.  J30. 

Le  C.  bÉRLNGER  demande  la  suppression  de  1^  première  partie  de 
cet  article,  parce  que  le  principe  qu’il  pose  se  retrouve  dans  l’ar- 
liclejt/. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  537  défaut  la  propriété  en 
général  ; niais  que,  comme  les  particuliers,  l'Éiai  et  les  communes  ne 
disposent  pas  de  leurs  biens  de  la  môme  manière , il  a fallu  exprimer 
cette  différence  dans  un  autre  article. 

Le  C.  Regnaüd  (de  Saint- Jean- d’Angely  ) demandeque  la 
seconde  disposition  de  l’article  soit  étendue  aux  biens  des  étublîsse- 
mens  publics. 

Le  C.  Treilhard  propose  de  la  rédiger  ainsi  i/cj  biens  qui  n'appar- 
tiennent pas  à des  particuliers , &c. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendc-ment. 


L’article  y 3 i est  discuté. 


Art,  jjt. 
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Le  C.  Regnaud  ( ile  Saint- Jeaii-d’Angely)  observe  que  cec 
article  doit  être  réformé , en  ce  qu’ii  comprend  indistinctement  dans 
leclomaine  public  , lés  chemins  publics , les  rues  et  places  publiques; 
il  fait  remarquer  que  les  lois  distinguent  entre  les  grandes  routes  et 
les  chemins  vicinauv  ; ceux-ci  sont  la  propriété  des  communes  , et 
entretenus  par  elles.  Ce  principe  est  dans  la  jurisprudence  du  Conseil. 
Chaque  jour,  des  arrêtés  mettent  l'entretien  des  chemins  vicinaux  à la 
charge  des  communes.  Quant  aux  rues  et  places  publiques  , elles  sont 
aussi  la  propriété  des  communes,  aux  termes  de  la  loi  du  i i Irimaire 
an  7,  de  divers  arrêtés  du  Gouvernement,  et  notamment  de  celpî  rendu 
pour  la  commune  de  Paris , relativement  au  percement  d’une  rue.  U 
n’y  a d’exception  à ce  principe,  que  pour  les  rues  et  places  où  passent 
les  grandes  routes  entretenues  par  l’État. 

Le  C.  Treilh.vrd  dit  (ju’en  eÜet  les  chemins  vicinaux  et  les  rues, 
qui  ne  sont  pas  grandes  roules , appartiennent  aux  communes. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu’il  y a des  chemins  qui,  isâns  être' 
grandes  routes  , appartiennent  cependant  à la  nation. 

Le  C.  Regnaud  (de  iiaint-Jean-d’Angely  ) dit  qu’il  est  facile  de 
distinguer  les  chemins  dont  la  propriété  appartient  à la ‘nation  ; ce 
sont  ceux  qu’elle  entretient. 

^ -a 

La  distinction  proposée  par  le  C.  /?f^//^;//c/(deSaint-jean-d’AngeIy), 
sur  les  chemins  vicinaux , et  le  retranchement  de  l’énonciation  des  rues 
et  places  publiques  . sont  ailoptcs. 

Le  C.  Cretet  demande  qu’on  déclare  aussi  les  chemins  de  hallage 
propriété  national^ 

Cette  proposition  est  adoptée.  ‘ 

Les  articles  532.  533.  5341  535  et  53^,  sont  adoptés. 

Le  Ç.  Treilhard  présente  le  titre  II. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

DELA  PROPRIÉT  É. 

• 

Art.  537-  ” La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  de  la 
»•  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  , pourvu  qu’on  n’en  fassse  pas 
« un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

Art.  j 38.*"  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
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» ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  ”“^1^7711 
» préiilable  indemnité.  . xitrc  il. 

j^rt.  5 39-  ” Néanmoins,  dans  le  cfis  d'une  très-grande  urgence  iKUPropti 
» et  pour  des  causes  de  sûreté  publique,  le  Gouvernement  peut  occu- 
« per  la  propriété  d’un  particulier  , mais  à la  charge  expresse  d’une 
>•  juste  indemnité. 

Art.  ^ q,o.  ” La  propriété  d’une  chose , soit  mobi  liaire , soit  immo- 
» biliaire,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit  , et  sur  ce  qui  s'y 
» unit  accessoirement,  soit  naturellenient,  soit  artificiellement. 

» Ce  droit  s’appelle  droit  ef accession. 

Section  1." 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  ta  chose. 

Art.  ^4.1 . ” Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

« Les  fruits  civils , 

« Le  croît  d es  animaux , appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
» d’accession. 

Art.  542.  *JLes  fruits  produits  par  la  chose  n’appartiennent  au 
» propriétaire  qu’à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  tra- 
» vaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Art.  543*  ” Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruîtssiens  que  dans 
» le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  autres  cas  il  est 
» tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  la 
» revendique. 

Art.  544"  ” Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
» comme  propriétaire , en  vertu  d’un  titre  translgtif  de  propriété , 

» dont  il  ignore  les  vices. 

>>  11  cesse  d’être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont» 

» connus. 

Section  II. 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s’incorpore  èt  fa  chosr,. 

Art.  y 4^ . » Tout  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à la  chose,  appartient 
» au  propriétaire , suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies*- 
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• Du  Droit  d'accession  rtf/ativement  aux  Choses  immobiliaires. 

Art.  546.  ” La  propriété  du  soi  emporte  la  propriété  du  dessus 
w et  du  dessous.  ' . 

» Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
» 'constructions  qu’il  juge  à propos , sauf  les  e.\ceptions  établies  au 
« titre  IV  ci-après  : des  Servitudes. 

» Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et,  feuilles  qu'il 
»>  jugera  à propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu’elle» 

» peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  rcglemcns 
» relatifs  aux  mines. 

Art.  547.  »*  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
» un  terrant  ou  dans  l’intérieur  , sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
» taire,  à ses  frais , et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n’est  prouvé; 

» sans  préjudice  lie  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers  par  une 
» possession  suffisamment  prolongée , ou  d’un  souterrain  sous  le  ' 
» bâtiment  d’autrui , ou  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

Art.  548.  « Le  propriétaire  du  sol,  qui  a- fait  ÿs  constructions 
» ou  plantations  ^vec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas, 
i'  doit  en  payer  la  valeur  : il  peut  aussi  être  condamné  à des  dom- 
» mages  et  intérêts , s’il  y a lieu  ; mais  le  propriétaire  des  matériaux 
« n’a  pas  le  'droit  de  les  enlever. 

Art.  549.  ” Lorsque  les  plantations  ou  contructions  ont  été  faites 
» par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a droit 
» ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui  les  a faites  à les  enlever. 

» Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  piant.a- 

• tions  et  cohstriR:tions , elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites  , 

>•  sans  aucune  indemnité  pour  lui  : il  peut  même  être  condamné  à des 
>>  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
» avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

» Si  le  propriétaire  préfère  conserver  tes  plantations  et  construc- 
» tions,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
» prix  de  la  main-d’œuvre  , sans  égard  à la  plus  ou  moins  grande 
» augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir. 

Art.  550.  » Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
«'successivement  et  imperceptiblement  aux  fondf  riverains  d’un  fleuve 
» ou  d’une  rivière  , s’appellent  alluviou. 

« L’alluvion 
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• ^ L'aliuvion  profite  au  propriétaire  riverain  , soit  qu’il  s’agisse 
>»  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable  , flottable  ou  non  ; à la 

charge,  dans  le  premier  cas  , de  laisser  le  marche  pied  prescrit  par 
» les  réglemens. 

Art.  5 J I.  >>  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l’eau  cou- 
•»  rante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant 
« sur  l’autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profile  de  l’allti- 
» vion  , sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y puisse  venir  réclamer 
» le  terrain  qu’il  a perdu. 

» Ce  droit  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  relais  de  la  mer. 

Art.  552.  » l;  alluvion  n’a  pas  lieu  à l’Sgard  des  lacs  et  étangs , 
« dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre 
»»  quand  elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang  , encore  que 
» le  volume  de  l’eau  vienne  à diminuer. 

» Réciproquement  le  propriétaire  de  l’étang  n’acquiert  aucun  (froit 
» sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à couvrir  dans  les  crues 
» extraordinaires. 

^ Art.  5^3"  ® Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non, 
» enlève,  par  une  force  subite  , une  partie  considérable  et  reconnais- 
» sable  d’un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
w la  rive  opposée  , le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
» sa  propriété  ; mais  il  est  tenu  de  former  sa'  demande  dans  l’année  : 
» «après  ce  délai  il  n’y  sera  plus  recevable,  à moins  que  le  progriétaire 
» du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a été  unie  n’eût  pas  encore  pris 
» possession  de  celle-ci. 

Art.  554'  » Les  îles-,  îlots , attérissemens  qui  se  forment  dans  le 
^ lit  des  fleuves,  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent 
» à la  nation. 

Art.  ” Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les 

m rivières  non  navigables  et  non  flottables , appartiennent  aux  pro- 
» priétaires  riverains  du  côté  où  l’île  s'est  formée;  si  l’ile  n’est  pas 
» formée  d’un  seul  côté , elle  appartient  aux  propriétaires  riverains 
» des  deux  côtés , à partir  de  la  ligne  qu’on  suppose  tracée  au  milieu 
« de  la  rivière. 

Art.  5^6.  « Si  une  rivière  ou  un  fleuve , en  se  formant  un  bras 

• nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  propriétaire  riv.erain  et 
» en  fait  une  île , ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de^son  champ, 

‘ 3.  M ' 
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» encore  que  l’île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  rivftro 
» navigable  ou  flottable. 

Art.  5^7*  ."  Si  un  fleuve,  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou 
» non  , se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit , 
» les  propriétaires  des  fonds  qu’il  vient  d’occuper  , reprennent  , à 
w titre  d’indemnité , l’ancien  lit  abandonné  , chacun  dans  la  propor- 
» tion  du  terrain  qui  lui  a été  enlevé. 

Art.  558.  « Les  p^eons  , lapins  , poissons  , qui  passent  dajis  un 
» autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  aux  proprié-! 
» taires  de  ces  objets  , pourvu  qu’ils  n’y  aient  point  été  attirés  par 
» fraude  et  artifice.  • 

S.  II. 


Dts  Droits  d’dcctssion  relativement  aux  choses  mobiliaires. 

Art.  5 jC).  " Le - droit  d’accession  , quand  il  a pour  objet  deux 
« choses  mobiliaires  appartenant  a deux  maîtres  differens , est  entiè- 
» rement  subordonné  aux  principes  de  l’équité  naturelle. 

» Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d’exemple  au  juge,’ 
i>  pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  prévus , suivant  les  circons- 
».  tances  particulières. 

Art.  ^60.  » Lorsque  deux  choses  appartenant  à différens  maîtres, 
» qui  ont  été  unies  de  maniéré  à former  un  tout,  sont  néanmoins  sépa- 
i>  râbles,  en  sorte  que  l’une  puisse  subsister  sans  l’autre,  le  tout  appar- 
» tient.au  maître  de  ht  chose  qui  forme  la  partie  principale;  à la  charge 
» de  payer  à l’autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a été  unie. 

Art.  ^61.  « Est  réputée  partie  principale  celle  à laquelle  l’autre  n’a 
» été  unie  que  pour  l’usage,  l’ornement  ou  le  complément  de  l’autre. 

- » Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relativement  à l’or  dans 
» lequel  il  a été  enchâssé  ; ' ’ 

. » L’habit , relativement  au  galon  , à la  doublure  et  à la  broderie. 

Art.  y 62.  » Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
» précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a été  employée  à 
» l’insu  du  vrai  propriétaire , celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
» unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue , même  quand  il  pourrait 
» en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à laquelle  elle  a été 
» jointe. 

Art.  ^63.  » Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
» rune  ne  peut  point  être  regardée  comme  l’açcessoire  de  l’autre  , 
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w celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  va- 
» leur , ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à-peu-près  égales. 

Art.  564.  « Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a em- 
^ ployé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas , à former  une  chose 
« d’une  nouvelle  espèce  , soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre 
» sa  première  forme , celui  qui  en  était  le  propriétaire  a le  droit  de 
» réclamer  la  chose  qui  en  a été  formée  , en  jemboursant  le  prix 
V-  de  la  main-d’oauvte. 

Art.  ^6 y » Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  tellement  impor- 
« tante  , qu’elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
» ployée  , l’industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale  ,* et  l’ou- 
»>  vrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée  , en  remboursant 

le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

. Art.  ^66.  « Lorsqu’une  personne  a employé  en  partie  la  matière 
« qui  lui  apparte^ii , et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas , 
» à former  une  chose  d’une  èspèce  nouvelle  , sans  que  ni  l’urte  ni 
« l’autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites  , mais  de  ma- 
« nière  qu’elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient , la  chose 
» est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison  , quant  à l’un  , de 
» la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à l’autre,  en  raison  à-la-fois 
» et  de  la  niaiière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main-d’œuvre. 
- Art.  ^ 67.  « Lorsqu’une  chose  a été  formée  paV  le  mélange  de  plu- 
» sieurs  matières  appartenant  à diffc'rens  propriétaires  , mais  dont 
»*  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale  , si  les 
»•  matières  peuvent  être  séparées , celui  à l’insu  duquel  les  matières 
» ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

» Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient  , 
••  iis  en  acquièrent  en  commun  la  propriété,  dans  la  proportion  de 
« la  quantité,  de  la  qualité  et-de  la  valeur  des  matières  appartenant 
>•  à chacuiv  d’eux. 

Art.  j68.  » Si  la  matière  appartenant  à l’un  des  propriétaires  , 
» -était  de  beaucoup  supérieure  à l’autre  par  la  quantité  et  le  prix  , 
» en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pour- 
» rail  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  , en  remboursant  à 
» l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Art.  56^.  « Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
« taires  des  matières  dont  elle  a été  formée  , elle  doit  être  licitée  au 
» profil  commun. 
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Art.  5)9. 
" Art.  540. 
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Art.  570.  ” Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière 
» a été  employée  à son  insu  à former  une  chose  d’une  autre  espèce; 

» peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose  , il  a le  choix  de  dematider 
» la  restitution  de  sa  matière  en  meme  nature , quantité,  poids  , me^ 

» sure  et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Art.  571*  " Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à 
«*  d’autres  et  à leur  .insu  , pourront  aussi  être  condamnés  à des  dom* 

« mages  et  intérêts,  s’il  y a lieu  , sans  préjudice -des  poursuites  par 
» voie  extraordinaire,  si  le  cas  y écheL  » 

L’article  537  est  discuté. 

Le  C.  PtLET  demande  qu’on  supprime  le  mot  réglement. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean  d’Angely  ) répond  que  l’usage  de  . 
la  propriété  est  subordonné  non-seulement  à la  loi , mais  encore  aux 
régicmens  de  police.  ^ 

Le  C.  Treilhard  ajoute  qu’en  général  la  Constitutiou  donne  ait 
Gouvernement  le  droit  de  faire  des  rcglemeus. , 

L’article  est  adopté. 

L’article  538  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ) demande  qu'on  dé- 
caisse le  mot  ulilué  publiée  , p>our  prévenir  les  dlHkultés  qui  quel- 
quefois se  sont  élevées  sur  ce  sujet.  ■< 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  Code  civil  ne  peut  établir  que 
des  règles  générales  , et  non  en  déterminer  les  diverses  applications. 
L’article  est  donc  présenté  dans  la  forme  qui  lui  convient.  . 

Mais  l’article  535),  en  laissant  quelque  équivoque  sur  les  cas  d’ur- 
gence , pourrait  donner  lieu  à des  abus  locaux. 

L’article  est  adopté. 

L’article  5 3p  est  supprimé. 

L’article  540  est  adopté.  . • 

( La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  J état , 

J.  G.  Locré, 
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SÉANCE 


Du  27  Vendémiaire , an  i a de  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance.  . . , 

On  reprend  la  discussion  du  lilre  I!  du  livre  II  : Di  la'Propriété. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  de  la  section  1.**  de  ce  litre:  DimDroit 
d accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 


Livre  II.  , 
Titre  II. 

De  UPiopricté. 


Art.541, 


Les  articles  J4I1  542  et  543  sont  adoptés. 

' L’article  544  est  discuté.  An.  J44. 

Le  C.  Maleville  pense  que  la  règle  établie  par  la  dernière  partie 
de  l’ariicle  est  trop. vague  : elle  ferait  naître  des  contestations  sur  le 
moment  où  la  bonne-foi  du  possesseur  a cessé.  La  jirtisprudence  les 
prévenait  par  une  règle  plus,  précise:  elle  réputait.le  possesseur  de  . ' 
bonne  foi  jusqu'à  l’imerpellation  judiciaire. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  jurisprudence  n’ctaif  paa  uni*  ..  '■ 

versellet.  on  suivait  plus  ordinairement  le  principe  pofè  par  l’article. 

Ce  n’est  en  effet  que  par  les  circonstances  qu’on  peut  juger  quand  l*' 
possesseur  a cessé  d’être  de  bonne  foi. 

Le  Consul  Cambacérès  partage  cette opirrion.  ■/  < 

L’article  est  adopté.  ‘ ' 

. * ( 

Le  C.  Tu  E I L H A R P fait  lecture  de  la  section  II  : ü>«  droit  d actessiom 
sur  ce  .qui  s unit  et  s’incorpore  à la  chose.  t 

L’article  J 45  est  adopté.  * '1  Art.  j4j, 

Le  S.  !.*'':/)«  Droit  d accession,  relativement  aux  choses  immohiliatresm 
est  soumis  à la  discussion.  ... 


L’article  546  est  discuté.  M\. 

Le  C.  Régna UD  ( de  Saint-  Jean-d’Angely  ) dît  qtie  dans  les  villes, 
et  même  quelquefois  dans  les  campagnes,  les  lois  et  les  réglenTeirs 
de  police  liiniieni  le  droit  qu’a  le  propriétaire  de  faire,  sous  le  sol  et 
jaêiae  à la  superücie,  les  cuusuuctions  et  les  louilles  qu’il  juge  à 
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propos.  Des  lois  Je  voierie  urbaine  et  rurale  modifient  sagement 
l’usage  du  droit  de  propriété.  La  loi  du  2 8 juillet  1791,  sur  les  mines , 
établit  aussi  des  restrictions  nécessaires  à maintenir.  Il  conviendrait 
donc  de  rédiger  ainsi:  sauf  Us  modifications  résultant  des  lois  et  régie- 
mens  relatifs  aux  mines , et  des  lois  et  fégleinens  de  police. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement.  ^ 

Les  articles  547,  j 48  et  549  sont  adoptes. 

. L’aj|ticle  j 5 o est  discuté. 

Le  C.  Defermon  rappelle  que  le  Conseil  a déclaré  le  chenftin  de, 
hallage  propriété  domaniale.  Il  observe  que  les  motifs  de  cette  décision 
s’appliquent  également  au  marche-piçd.  ’ • 

Le  C.  Fourcroy  dit  que  la  disposition  dont  on  vient  de  parler 
ne  doit  être  étendue  qu’aux  rivières  flottables  ou  navigables. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendemeiu  du  C.  Defermon , sous- 
amendé  par  le  C.  Fourcroy.  . 

Les  articles  551  et  5 5 2 sont  adoptés. 

-'L’article  553  est  discuté. 

. Le  C.  PelIt  demande  si  cet  article  s’applique  au  ças  si  fÆquent 
dans  les  pays  des  montagnes,  où  des  bâtiinens  et  des  bois  sont  em- 
portés dans  la  vallée.  ‘ i 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’atticle  ne  s’applique  qu’à  l’enlè- 
vement de  la  superficie , et  non  au  cas  où  le  fonds  même  a été  enlevé. 
11  est  impossible,  en  effet , à un  propriétaire  de  venir  reprendre  les 
terres  qui  se  détachent  insensiblement  ; mais  si  des  arbres  et  des  bâti- 
mens  ont  été  emportés,  comme  il  est  facile  de  les  reconnaître,  on  ne' 
peut  refuser  au  propriétaire  la  faculté  de  les  reprendre.  ' 

L’article  est  adopté. 

L’observation  du  C.  Pelei  est  renvoyée  à la  section.  î 

L’article  J54  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  l’article  prononce  sur  une  question  qui 
est  encore  controversée;  car  les  ordonnances  ne  décident  pas  que  les 
îles  et  les  îlots  appartiennent  à la  nation. 

..  Le  C.  Treilharp  répond  que  la  question  est  déjà  résolue;  puisque' 
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le  Conseil  a décidé  que  le  lit  des  rivières  flottables  et  navigables  ap-  livhe  h, 
pariient  au  domaine  national , il  a nécessairement  décidé  aussi  que  les  j, 

îles  et  îlots  , qui  font  partie  du  lit , suivent  le  sort  de  la  chose  prin-  proprictc.- 
cipale. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  qu’en  eflèt  l’ar- 
ticle 5 54  n’est  que  la  conséquence  de  l’article  53  t.  Il  serait  même 
impossible  de  s’écarter  du  principe  proposé , sans  s’exposer  à voir  le 
service  public  epipêché  par  les  particuliers  propriétaires  des  iies.  La' 
question  a pu  être  controversée  autrefois,  mais  le  Conseil  a constam- 
ment décidé  que  la  nécessité  d'établir  la  flottaison  donnait  à la  nation 
la  libre  disposition  de  tout  ce  que  renferment  les  rivières  flottables 
et  navigables,  , . , r ■ 

Le  C.  Defeumon  convient  que  pour  établir  la  flottaison , le  Gou- 
vernement peut  disposer  de  tout  ce  qui  est  dans  les  rivières  flottables  ^ 

et  navigables,  et  même  des  propriétés  riveraines;  c^est- cette  raison 
quia  fait  déclarer  les  chemins  de. hallage  propriété  nationale;  mais  il 
ne  s’ensuit  pas  que  le  domaine  puisse  s’emparer  des-  iles>et  îlots  , s’il 
n’y  est  autorisé  par  un  titre  ; car  une  rivière  n’est  flottable  que  pin- 
dant  quelques  mois.  Ainsi  le  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l’amtée , sans  gêner  le  service  public. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  cependant  , avec  l’artide  proposé  ;>  le 
domaine  dépouillerait  même  ceux  dont  la  propriété  repose  sur  l’aute-i 
rite  de  la  chose  jugée. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  cet  inconvénient  est  impossible. 

L’Assemblée  constituante  a déclaré  le  domaine  national,  aliénable  et 
prescriptible.  . > i 

Quant  à la  question  priiKÎpale  on  a dit  avec  raison  qu’elle  est  dé^ 
cidée;  car  il  ne  peut  exister  à- la- fois  deux  principes  contradictoires. 

Cependant  les  îles  et  îlots  , dans  les  rivières  non  navigables , sont  des 
objets  de  si  peu  d’importance,  qu’il  n’y  a peut-être  aucun  intérêt  à ^ 
les  disputer  aux  particuliers. 

Le  C.  JoLLivET  pense  que  pour  tempérer  la  forme  trop  absolue 
de  lu  disposition  , on  pourrait  la  réduire  au  cas  où  il  n’y  a ni  titre, 
ni  possession  contraire. 

Le  C.  Defermon  appuie  cette  proposition,  parce  que,  comme  la 
propriété  des  fleuves  et  des  rivières  ne  petit  être  prescrite,  on  pourrait 
en  conclure  que  l’imprescribilité  s’étend  aux  îles  et  îlots,  , 

Le  C.  Tronchet  répond  que. IhcprescripUon  frappe  sur.' tout  ce 
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I,  qui , de  sa  nature,  est  susceptible  d’être  possédé  : or  , quoique,  par  la’ 

Titre  II  nature  des  choses , les  fleuves  ne  puissent  être  prescrits , les  îles  qu’ils 

DeliProprieul  renferment  peuvent  l’être. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  que  l’article  53  i répond  d’ailleurs  à 
robjeciion,  puisque  sa  disposition  est  bornée  aux  fleuves,  et  qu’il  ne 
comprend  pas  les  îles.  Ainsi  d’après  cet  article,  le  lit  du  fleuve  n’est 
pas  susceptible  de  propriété  privée  ; mais  il  ne  s’ensuit  pas  que  les 
morceaux  de  terre  qui  se  placent  au  milieu , ne  puisant  appartenir  à 
des  particuliers , et , sous  ce  rapport , devenir  prescriptibles. 

L’article  est.  adopté  avec  l’amendement  du  C.  Jolîivet, 

Art.jsj,55<.  Les  articles  555  et  556  sont  adoptés. 

Art.  557.  . L’article  557  est  discuté. 

Le  C.  Galli  observe  que  cet  article  est  contraire  an  droit  romain, 

. àl'équiié,  enfin  à l’usage  reçu,  sur-tout  dans.la  ^7.*  division  mili- 
taire où  il  produirait  des  effets  fâcheux. 

- La  loi  adeo  7^.“  ff.  de  acquir.  rer,  dont.  $.  quod  si  toto  j.”  déci- 
dant sur  la  propriété  du  lit  abandonné  par  un  fleuve,  la  donne  à ceux 
yid  juxta  alveum  habent  sua  prœdia.  Les  instituts  X de  rer.  divis. 

' j.'  quod  si  naturali  2^° , disent  également  : prior  quidem  aheus  eorum 

est  qui  propè  ripam  ejus  prœdia  posddeut  : pro  modo  saticet  latituditiis 
cujusque  agri  qua  propè  ripant  sit,  Norus  autem  aheus  ejus  juris  ess$ 
incipit  cujus  et  ipsum  jiumen  est , id'  est  puhltcus. 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les  riverains  ayant  souflèrt 
les  incommodités  des  inondations  et  les  autres  dommages  qu’entraîne 
le  voisinage  du  fleuve,  il  est  juste  de  leur  en  donner  la  compensa- 
tion , en  leur  abandonnant  le  lit  que  le  fleuve  a délaissé.  Ce  n’est 
pas  qu’il  ne  fût  aussi  à souhaiter  qu’on  pût  accorder  une  indemnité  aux 
^ propriétaires  des  héritages  desquels  le  fleuve  s’empare  dans  son  cours 
nouveau  ; mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  être  assignée  sur  l’ancien 
lit  au  préjudice  du  droit  antérieur  qu’y  ont  les  riverains. 

, Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l’usage  invoqué  par  le  C.  GalH 
n’était  pas  universel.  La  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse , 
par  exemple , était  conforme  au  système  de  la  seétion.  L’équité  milite 
sur-tout  pour  ceux  que  le  changement  du  cours  dn  fleuve  dépouille 
de  leur  propriété. 

' *.  Le  C.'Treilhard  dil  que  Içs  incommodités  purement  accidentelles 

et 
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et  passagères,  que  le  voisinage  du  fleuve  donne  aux  riverains,  sont 
compensées  avec  usure  par  les  avantages  qu’il  leur  procure , ne  fût-ce 
que  la  facilité  des  transports. 

Le  C.  Male  VILLE  dit  que  la  jurisprudence  n’a  pas  confirmé  les 
dispositions  du  droit  romain  sur  ce  sujet  Dans  les  pays  de  coutume, 
on  adjugeait  le  lit  abandonné  au  domaine , ou  au  seigneur  haut  jus- 
ticier , selon  que  la  rivière  était  ou  n’était  pas  navigable  ; dans  le 
pays  de  droit  écrit , on  était  assez  partagé  entre  la  rigueur  du  prin- 
cipe qui  réclamait  pour  les  riverains , et  la  faveur  que  méritaient  les 
propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  la  rivière  établissait  son  nouveau 
lit  ; mais  on  convenait  généralement  qu’il  serait  plus  équitable  de  se 
décider  en  faveur  des  derniers  ; maintenant  qu’il  s’agit  de  faire  une 
loi  nouvelle  , c’est  cette  équité  qu’il  faut  suivre. 

L’article  est  adopté. 

L’article  358  est  adopté. 

• \ 

Le  s.  II  : Du  droit  d accession  , relativement  aux  choses  mohiluùres , 
est  soumis  à la  discussion.  ^ 

‘ Les  articles  35^  et  ytjo  sont  adoptés.  An.  559.  5<o. 

L’article  5^1  est  discuté.  Art.  jfii. 

Le  C.  Segur  dit  que  cet  article , ne  contenant  que  des  exemples, 
doit  être  retranché. 

Le  C.  Dupuy  ajoute  que  loin  de  prévenir  les  dilficultés,  l'article 
les  ferait  naître. 

Qu’on  suppose  une  tabatière  au  lieu  d’une  bague  ; s’il  s’agit  de 
déterminer  l’étendue  d’un  legs  de  la  totalité  des  meubles  , les  diamans 
exceptés  , on  prétendra  d’un  côté  que  la  tabatière  y doit  être  com- 
prise , parce  que  le  diamant  n’y  est  employé  que  comme  ornement  ; 
tandis  qu’on  soutiendra  de  l'autre  qu’elle  en  doit  être  exceptée , parce 
que  le  diamant , d’après  l’article , est  toujours  la  partie  principale  : on 
mettra  donc  en  contradiction  le  principe  et  l’exemple. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  les  exemples  ne  sont  employés  que 
pour  guider  dans  l’application  du  principe  , auquel  tout  le  reste  est 
subordonné  ; ce  serait  donc  par  le  principe  qu’on  jugerait  la  contes- 
tation dont  il  vient  d'être  parlé. 

Mais  l’article  y est  absolument  étranger  ; il  n’a  pas  été  rédigé  pour 
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servir  à interpréter  ie$  testament  ; son  objet  unique  est  de  présenter 
une  règle  pour  prononcer  entre  deux  propriétaires  , dont  Tun  a em- 
ployé les  matières  de  l’autre.  Si , par  exemple  , un  bijoutier  s’est  servi 
pour  enrichir  son  travail , de  üiamans  qui  ne  lui  appartenaient  pas  , 
il  y aura  lieu  à appliquer  d’artioie  v on  jugera  alors  ie<q«el  eat  le  plus 
prccieuR  des  diamans  ou  du  travail  auquel  iis  sont  adaptés. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  cette  consi- 
dération prouve  qu’H  suffit  du  principe  posé  dans  l’article  5 5 9 ; que 
les  autres  articles  sont  imitiles.  Les  décisions  qu’ils  présentent  sur  l'ap- 
plication du  princqw  général  aux  cas  particuliers , se  trourem  dans 
les  livres  des  jurisconsultes.  D’ailleurs  , nonobstant  ces  articles  , ce 
seront  toujours  les  circonstances  qui  régleront  l’application  du  prin- 
cipe , et  presque  toujours  aussi  elles  s’éloigneront  des -exemples  qu’on 
propose  ; ainsi  , qu’on  se  borne  ou  non  à éiKMcer  le  principe  gé- 
nécal , il  sera  nécessairement  le  régulateur  unique  dans  ces  sortes  de 
contestations. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  principe  général , létabli  par 
l’article  559,  serait  insuffisant.  11  est , en  efiêt , beaucoup  d'espèce» 
qui  doivent  être  décidées  par  des  motifs  particuliers  : telle  est  celle» 
par  exemple,  où  les  deux  choses  unies  peuvent  être  séparées. 

Ces  principes  particuliers  sont  tous  connus  et  suivis  dans  l’usage. 
Les  omettre  pour  s’en  tenir  au  principe  général  de  l’article  5 Jp  , ce 
serait  livrer  de  nouveau  à la  controverse  des  questions  depuis  long- 
temps décidées  : on  peut  retrancher  les  exemples , s’en  tenir  à poser 
les  principes  , et  s’abandonner  pour  le  surplus  à l’équité  des  juges. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  l’article  561  est  le  seul  qui  con- 
tienne des  exemples  , que  les  autres  établissent  les  principes  particu- 
liers dont  le  Consul  vient  de  parler. 

L’article  est  adopté  avec  la  suppression  des  exemples. 

Les  articles  jtîa,  $6^,  564.,  5 éj,  ^66,  y6y,^62,  5^9» 
570  et  571  sont  adoptés.  . 

• • • ; 

, fl  : . U , * • • ■ 
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DE  l’usufruit  , DE  l’uSAGE  ET  DE  l’h ABITATION.  95» 

• Le  C.  Treil^ard  présente  à la  discussion  le  titre  111  du  livre  H.  j_iviu  11.. 

Il  est  ainsi  conçu:  ' Titre  lil. 

De  rUtufruit  , lie 

/>£  L’uSlfFKtriT  , ÛE  L'CTSAGS  ET  DB  L U A B I T AT  tO  N.  l'Usage  et  de  ITU- 

bUati'jn. 

CHAPITRE  1“ 

De  r Usufruit. 

Art.  ^72.  “ L’usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  ;■ 

» autre  a la  propriété,  avec  le  même  avantage  que  le  propriétaire  lui- 
>•  même , mais  à la  charge  d’en  conserver  la  substance. 

Art.  573*  ” L’usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté'de 
•*  l’homme. 

Art.  574-  ” L’usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à certain 
>*  jour,  ou  à condition. 

. Art.  575.  « 11  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
« ou  immeubles. 

Art.  576.  »«  Il  peut  être  accordé  à tous  ceux  qui  peuvent  posséder 
» des  biens , même  à des  communes. 

. . S.  I." 

Des  Droits  de  T Usufiuhifr, 

Art.  577'  ” L’usufruitier  a le  droit  de  jouir  de  tome  ^èce'  de 
« fruits , soit  naturels , soit  industriels,  soit  civils , que  peut  produire 

l’objet  dont  il  a l’usufruit. 

Art.  578.  ” Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
» spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  dés  animaux  sont  aussi 
» des  fruits  naturels. 

« Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu'on'  obtient  par  la 
» culture. 

Art.  579*  ” Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons , les  intérêts 
» des  sommes  exigibles , les  arrérages  des  rentes. 

» Les  prix  des  baux  à-  ftrme-  sont,  aussi-  rangés  dans  la  classe  des 
» fruits  civils. 

Art.  380.  » Les  fruits- naturels  «t  iiidusériels , pendanspar  brançhes 
» ou  par  nacines  au-moment'oà  l’usttfruit-  est  ouvert,  appartiennent 
» à l’usufruitier. 

N 2 
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» Ceux  qui  sont  dans  ie  même  état , au  moment  &k  finit  rusufruit, 
» appartiennent  au  propriétaire , sans  récompense  de  part  et  d’autre 
» des  labours  et  des  semences,  mais  ^ussi  sans  préjudice  de  la  portion 
» des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire , s’il  en  existait 
» un  au  commencement  ou  à la  cessation  de  l’usufruit. 


Art.  ^ 8 I . >•  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour , 
» et  appartiennent  à l’usufruitier  à proportion  de  la  durée  de  son 
» usufruit.  Cette  règle  s’applique  aux  prix  des  baux  à ferme,  comme 
« aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  j 82.  *•  Si  l’usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire. 
>>  usage  sans  les  consommer,  comme  l’argent , les  grains , les  liqueurs , 
" l’usufruitier  a le  droit  de  s’en  servir,  mais  à la  charge  d'en  rendre 
» de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation  à la  fin 
» de  l’usufruit.  ' > 

Art.  583.”  L’usufruit  d’une  rente  viagère  donne  aussi  le  droit  d’en 
» percevoir  les  arrérages,  et  de  les  employer  à l’usage  de  l’usufruitier  , 
» sans  charge  de  restitution  à l’extinction  de  l’usufruit. 

■ Art.  584.  « Si  l’usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans’ se  con- 
» sommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à peu  par  l’usage,  corrvme  du 
» linge,  des  meubles  meublans  , l’usufruitier  a le  droit  de  s’en  servir 
« pour  l’usage  auquel  elles  sont  destinées , et  n’est  obligé  de  les  rendre 
•>  à la  fin  de  l’usufruit , que  dans  l’état  où  elle  se  trouvent,  non  dété- 
» rioré^  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

»»  Si  quelqu’une  de  ces  choses  se  trouve  entièrement  consommée 
>>  par  l’usage,  aussi  sans  dol  et  sans  faute  de  la  part  de  l’usufruitier, 
» il  est  dispensé  de  la  représenter  à la  fin  de  l’usufruit. 

Art.  585.  » L’usufruit  peut  être  établi  sur  les  animaux;  il  peut 
» être  établi  sur  un  seul  animal,  sur  un  cheval  par  exemple,  ou  sur 
» un  troupeau  entier. 

Art.  ^86.  » L’usufruit  comprend  les  coupes  des  bois  taillis, .à  la 
» chaége  par  l’usufruitier  d’observer  l’ordre  et  la  quotité  des  coupes  , 

« conformément  à l’aménagement  ou  à l’usage  constant  des  pro- 
» priélaires;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l’usufruitier  ou’de 
» ses  héritiers , pour  les  coupes  ordinaires  , soit  de  taillis  ,‘soit  de  bali- 
» veaux , soit  de  futaie , qu’il  n’aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

« Les  arbres  qu’on  peut  tirer  d’une  pépinière  sans  la  dégrader , 

» font  aussi  partie  de  l’usufruit,  mab  à la  charge  du  remplacement. 
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Art.  587.  >»  L’usufruiiier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant 
» aux  époques  et  à l’usage  des  anciens  proprietaires,  des  parties  de 
« bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées , soit  que 
» ces  coupes  se  fassent  prériodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
>»  terrain  , soit  qu’elles  se  fassent  d’une  certaine  quantité  d’arbres  pris 
» indistinctement  sur  toute  la  sur&ce  du  domaine. 

Art.  ^88.  » Dans  tous  les  autres  cas  , l’iisufruitier  ne  peut  tou- 
» cher  jiii  bois  de  haute  futaie  ; il  peut  seulement  employer , pour 
>»  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu , les  arbres  arrachés  ou  brisés 
» par  accident;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s’il  est 
» nécessaire,  mais  à la  charge  d’en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
»>  propriétaire. 

Art.  58^.  « Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les 
>•  vignes , suivant  l’usage  du  pays,  ou  la  coutume  des  propriétaires.  • 

Art.  » Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui 

» sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à l’usufruitier, 
»>  à la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Art.  591.  ” L’usufruitier  peut  jouît  parjul-même,  donner  à ferme 
>»  à un  autre,  ou  môme  vendre  ou  céder  son  droit  à titre  gratuit  : s’il 
» donne  à ferme,  il  doit  se  conformer , pour  les  époques  où  les  baux 
« doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
» pour  le  mari , à l’égard  des  biens  de  la  femme , dans  le  titre  du 
» Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux. 

Art.  5^2.  ■”  L’usufruitier  jouit  de  l’augmentation  survenue  par 
»»  alluvion  à l’objet  dont  il  a l’usufruit. 

Art.  593t  ’*  11  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  gétié- 
» râlement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir , et  il  en 
» jouit  comme  le  propriétaire  lui-même.  < ' 

Art.'  594.  » Il  jouit  aussi  , de  la  même  manière  que  le  proprié- 
» taire,  des  mines  de  fossiles , et  des  carrières  qui  sont  en  exploi- 
» tation  à l’ouverture  de  l’usufruit  ; mais  il  n’a  aucun  droit  aux  mines 
» et  carrières  non  ouvertes  à cette  époque,  ni  au  produit  des  mines 
» de  métaux,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée 
» de  l’usufruit.  / r,  1 ■ 

' Art.  595.  ” Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait , ni  de  quelque 
» manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l’usufruitier. 


Livre  II. 
Titre  tir. 
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LtVHE  II. 

Titre  Hl.  Obli^aüêns  cU  l* Usufruitier, 

rusa^^A'^'V'HÎ  -Art  5q6-  ” L’usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu’après 
biution.  , aA'oir  fâîti  dresser,  en  préseiKe  du  propriétaire,  ou  iui  cUîment 

» appelé,  un  inventaire  des  meubles , et  un  état  des  irameubfes  sujets 
» à l’usufruit. 

Art.  597"  ” donne  caution  de  jouir  en  boa  père  de  (amîlle, 
» s’il  n’en  est  dispensé  par  l’acte  constitutif  de  l’usufruit  ; cependant 
» les  père  et  mère  ayant  l’usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans,  le 
■O  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d’usufruit,  ne  sont  pas  tenus 
« de  donner  caution. 

Art.  598.  « Si  l’usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  îm- 
» meubles  sont  donnés  à ferme  ou  mis  en  séquestre. 

» Les  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont  placées. 

» Les  denrées  sont  .vendues , et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
>'  ment  placé. 

» Les  intérêts  de  ces  sommai,  et  les  prix  des  fermes,  appartiennent, 
» dans  ce  cas , à Tusufruitler. 

Art.  ^^9.  » A défaut  d’une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier, 
» le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
» l’usage,  soient  vendus , pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
« des  denrées;  et  l’usufrujtier  jouit  de  l’intérêt  pendant  son  usufruit. 

Arc  600.  » Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pa,s  l’usufruitier 
» des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  iui  sont  dus  du  moment 
« où  l’usufruit  a été  ouvert. 

Art.  601.  » L’usufruitier  n’est  tenu  qu’aux  réparations  d'entretien. 

» Les  grosses  réparations,  demeurent  à la  charge  du  propriétaire  , 
» à moins  qu’elles  n’aient  été  occasion  nées  par  le  défaut  de  répara- 
» lions  d’entretien  depuis  l’ouverture  de  l’usufruit , auquel  cas  l’usu- 
» fruitier  en  est  aussi  tenu. 

. Art.  6oi*  ’*  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  là  coitstrucüon 
» des  gros  murs  et  des  voûtes , du  rétablissement  des  poutres  et  deu 
>>  couvertures  entières  ; 

» Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
» en  entier. 

»>  Toutes  les  autres  réparations  sont  d’entretien. 
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Art.  603.  » Ni  le  propriétaire  ni  i’usn^uitier  ne  wnt  tenus  de 
« rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté-,  ou  ce  qui  a été  -détruit  par  cas 
» fortuit. 

Ajt.  604.  « L’usufruhier  est  tenu,  pendent  sa  joujataoiae,  de 
» toutes  les  charges  annuelles  de  l’héritage,  telles  que  îles  coatribu.- 
» lions  et  autres,  qui,  daits  l’usage^  sont  censées  char^s  des  friijts. 

Art.  605.  « A l’égard  des  charges  qui  peuvent  être  iruposées  sur 
»>  la  propriété  pendant  la  durée  de  Tusufruit , rusofroider  et  le  pro<- 
» priétaire  y contribuent  ainsi  qu’M  suit  : , 

» Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer , et  l’usiïfrukier  doit  lui 
» tenir  compte  des  intérêts.  * < • 

• » Sieiles  sont  avancées  par  l’usufruitier, il  a4a  répétition  ducapital 
» à la  fin  de  l’usufruit.  . 


blVBE  1|. 

Titre  lu. 

P«  l'Uuifraii,  jle 
t'IJuge  « de.  l’H»- 
biuikin. 


Art,  606  « Le  legs  feit  par  un  testateur,  d’une  rente  viagère  ou 
» pension  alimentaire  , doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 
» rusufruit,  et  sans  aucune  répétition  de  sa  part. 

Am.  607.  » L’usufruitier  à litre  particulier  n’est  pas  tenu  des 
» dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  : s'il  est  forcé  de  les 
» payer,  il  a son  recours  contre  le  propriétaire  , sauf  ce  qui  a été  dit 
» au  mre  des.  Donations  et  Testamens , article  30p. 

Art.  608.  r»  L’usufruitier  à titre  universel  doit  contribuer  avec  le 
« propriétaire  au  paiement  ides  dettes  , ainsi  qu’il  suit  : , 

» On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à usufruit  ; on  fixe  ensuite  la 
» contribution  aux  dettes , à raison  de  cette  valeur. 

» Si  rusufruitier  veut  avancer  b somme  pour  laquelle  le  fonds  doit 
» contribuer  , le  capital  lui  en  est  restitué  à la  fin  de  l’usufruit , sans 
» aucun  intérêt.  . , ' 

» Si  l’usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  , le  propriétaire  a 
» le  choix  ou  de  payer  cette  somme  , et , dans  ce  cas , l’usufruitier  liii 
» tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l’irsufruit , ou  de  faire 
» vendre  jusqu’à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 
» l’usufruit. 


Art.  609.  ” L’usufruitier  n’est  tenu  que  des  frais  îles  procès.qai 
» ' çoncerneut  la  Jouissance.  ‘ 

Art.  ]6iq.  « Si , pendant  la -<luré£>de  l’usufruit,,  un  tkrs  coqifnet 
» quelque  usurpation  sur  le  fonds , ou  attente  autreDPent  auTc  dipits 
» (lu  propriétaire  , J’usttfruitier  est.tienit  de  le  d.étiQnçer|â  icel^drci; 
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» faute  de  ce  , ii  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en 
» résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait' de  dégradations 
» commises  par  lui-même. 

Art.  61  I.  ” bi  l’usufruit  n’est  établi  que' sur  un  cheval  ou  autre 
» animal  qui  vient  à périr  sans  la  faute  de  l’usufruitier , celui-ci  n’est 
» pas  tenu  d’en  rendre  un  autre^ni  d’en  payer  l’estimation. 

• Art.  6 12-  ” Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a été  établi, 
» périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie  et  sans  la  faute  de 
» l’usufruitier,  celui-ci  n’est  tenu , envers  le  propriétaire,  que  de  lui 
>•  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

» Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l’usufruitier  est  tenu 
» de  remplacer  jusqu’à  concurrence  du  croît , les  têtes  des  animaux 
» qui  ont  péri. 


S.  III. 

Comment  l'Usufruit  prend  fin.  • 

Art.  613.  « L’usufruit  s’éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la 
» mort  civile  de  l’usufruitier; 

« Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a été  accordé; 

» Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  tête , des  deux 
» qualités  d’usufruitier  et  de  propriétaire; 

» Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans; 

» Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l’usufruit  est  établi. 

Art.  614.  » L’usufruit  peut  aussi  s’éteindre  par  l’abus  que  l’usii- 
» fruitier  fait  de  sa  jouissance  , soit  en  commettant  des  dégradations 
» sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d’entretien. 

Art.  6 I 5.  » Dans  les  cas  de  l’article  précédent,  les  juges  peuvent, 
» suivant  la  gravité  des  circonstances  ’,  bu  prononcer  l’extinction 
» absolue  de  l’usufruit  , ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire 
- dans  la  jouissance  de  l’objet  qui  en  est  grevé , que  sous  la  charge 
» de  payer  annuèllement  à l’usufruitier  une  somme  déterminée , 
>•  jusqu’à  l’instant  où  l’usufruit  aurait  dû  cesser. 

Art.  6 1 6.  « L’usufruit  accordé  à une  commune  ne  dure  que 
» trente  ans. 

Art.  6 1 7.  » L’usufruit  accordé  jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  atteint 
» i|n  âge  fixe,  dure  jusqu’à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit 
w mort  avant  l’âge  fixé. 

^ Art.  6^  8.,  » La  vente  de  la  chose  sujette  à usufruit  ne  feit  aucun 

« changement 
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changement  dans  le  droit  de  l’usufruitier  ; il  continue  de  jouir  de  ' lwre  n. 
son  usufruit,  s’il  n’ÿ  a pas  formellement  renoncé.'  ' Tîire  in. 

Art.  61p.  ” Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent  foire  anhilller  t>e  rusufruit , <ie 
la  rénonciation  qu’il  aurait'  faitë  à leur  préjudke.  • t ■ i ..  i-Usageet 
Art.  620.  » Si  line  partie  seulement  de  la  ehose  soumise  à l‘usu-  ’"*“*“*'  ' ' 

fruit  est  détruite,  l'usufruit  se  consei^e  sur  ce  qui  reste.  ■ “ 

Art.  62  I.  » Sii’usufouit  n’est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que* 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident , ou' 
qu’H  s’écroule  de  vétuste  ,> l’usufruitier  n'aura  lé  droit  de  jouir 
ni  du  sol , ni  des  matériaux;  j ! . 

- » Si  l’usufruit  était  éiabii  -sur  un  domaine  dont  le  bâtimént-foiiait 
partie , l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  ■ ■ 


CHAPITRE  |I. 

De  r Usage  et  de  {Habitation. 


.? 


Art.  622.'  " Les  droits  d'usage- ét  d’habitation  s’établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

Art.  623.  » On  ne  peut  en  jouir  sans  - donner  préâlàbiemenc 
caution,  et  sans  faire  des  états  et  des  inventaires  comme, pour 
usufruit.  *■  > '.4 1 ' A 

Art.  624.  •>  L'usager , etcelui  qui  a un  droit  d’habitation, -doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art.  625.  « Les  droits  d'usage  et  d’habitation  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  a établis , et  reçoivent , d'aprèb  ses  'dispositions,  pïus 
ou  moins  d’étendue.  • i*:  . ..1  . ■ , ■:  .1  1 u-..  . . > 

Art.  626.  “ Si  le  titre  ne  s’explique  pas  sur' l’étendue  de'cer 

droits,  ils  sorti  ré^cs  ainsi  qu'H  suit. ' ■ ' • 

'^Art.  627.  “ Celui  qui  -a  l’usage  des  fruits  d’un  fonds  , ne  peut 
en  exiger  qu’autant  qu’il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  pour  ceux 
de  sa  famillé,  ' - ; ' ' ' • • • :'o..  1 . 

» Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  môme  des  enforts  qui  lui' 
sont  survenus  depuis  la  concession  dé  l’usage. 

Art.  628.  » L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à un  autre. 
Art.  629.  * Celui  quia  un  droit  d’habitation  dans  une  maison, 
peut  y derheurer  avec  sa  famille  ,*  quand  même  il  n'aurait  pas 
été  marié  à l’époque  où  ce  drbit  lui  a été  donné.  ' • • 

3.  O 
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^ Art.  630.  » Le  droit  d’habitation  se  restreint  à cc'qtii  est  né- 
» cessaire  pour  l’habitation  de  celui  à qui  ce  droit  est  concédé  et  de 
» ■ S4, rfamiÜiB.i  ■ a , 

1 Art,  63!.  « Lp  droit  d’habitation  ne  peut  être  nî’cédé  ni  loué. 
.i.Atf-1,6  33IhiV  Si  Ifusager  absorbe  tous  les  fruits- du  fonds  , ou  s’il 
» occupe da  tpt^ité  delà  maison,  il  est  assujstti  aux  frais  de  culture, 
>a  aux  réparations  d’entretien , et  aux  paiemens  des  contributions , 
>}  comme  l’usufruitier. 

ne  prend  qu’une  partie  des  fruits,  ou  s’il  n’occupe  qu’une 
» partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

; Art.  6 33.  V V;iisageide$  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  par- 
» ticulières.  « i ; ' ! 


Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  I."  : De  f Usufruit. 
Art.  571  i 575.  Les  art.  572,  573,  574  et  575  sont  adoptés. 

A«.  57<.  L’article  576  est  discuté. 

Sur  l’observation  du  C.  Miot , le  Conseil  retranche  ces  mots  : 
même  à des  communes , afin  de  ne  rien  préjuger  sur  la  question  que 
l'article  f I O a fait  naître. 

•'  t 

r • ■ ’ » , - s * t * 

Le  S*  iDes  Droits  de  l usufruitier , est  soumis  a la  discussion; 
Art.  J77,  J78, 579.  . Lès  articles  577 , 578  et  j7p  sont  adoptés. 


Art.  j8o.  L’article  580  est  discuté. 

Le  Ç,,JoLLivET  attaque  la  disposition  de  cet  article  dans  les  effets 
qu’elle  aurait  par  rapport  à la  communauté.  L’usufruit  qui  appartient 
à l’un  des  époux, tpinbe  dans  la  communauté;  elle  fait  donc  les  frais 
de  culture  : or  il  serait  très-rigôureux  de  la  priver  de  la  récolte  , 
sans  lui  faire  raison  de  ses  impenses.  Aussi  dans,  l’usage  lui  en  a-t-on 
toujours  accordé  la  récompense.  , 

Le  C.  *Tronchet  dit  qu’en  pareil'eas  ori  n’a  jamais  accordé  de 
récompense  au  mari.  Comme  administrateur  , il  était  tenu  de  cultiver 
et  d’ensemenser  : et  même  en  général  tout  usufruitier  est  tenu  d’entre- 
tenir la  chose  et  d’en  jouir  en  bon  père  de  famille.  Le  bénéfice  qui 
en  peut  résulter  pour  lui  est  subordonné  aux  effets  du  hasard.  Mais 
on  ne  peut  s’écarter,  en  faveur  de  la  communauté,  du, principe  qui 
déclarç  immeubles  les  fruits  pendans  par  les  racines. 
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- Le  C.  TREiLKi^RD  aJoDte  que  d’aitleurs>si  i'ùsufrüitier;est  exposé  ^ivhe  n 
à ne  pas  recueillir  ce  qu'il  a semé,  il  peut  arriver  aussi  qu’il  profite  ju* 

d’une  récolte  que  d’autres  ont  préparée  ; car-  la  disposiUon  porte  sur  rUsufruit.  de 
l’entrée  en  Joubsance  comme  sur  la  cessation  de  l’usufruit.  La  chance  ru«ge  et  de  l’H»- 

_ . I jf  I ' bitition.  I 

est  donc  égale. 

Le  C.  JoLLivET  répond  qu’il  y a cette  différence  que,  quand  la 
communauté  commence,  les  parties  peuvent  modifier  la  disposition 
de  la  loi , au  lieu  que  leur  volonté  ne  peut  écarter  son  influence  au 
moment  où  la  communauté  finit. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  l’article  proposé,  étant  emprunté 
du  projet  de  la  commission,  a été  communiqué  aux  tribunaux,  et  n’a 
excité  aucune  réclamation  quant  au  principe.  Les  tribunaux  ont  seule- 
ment demandé,  pour  le  colon  partiaire,  la  restriction  que  la  section 
propose.  ' ‘ 

Le  C,  Tronchet  dit  que  Cette  approbation  tacite  et  unanime  des 
tribunaux  dépose  contre  l’usage  qu’on  a prétendu  exister. 

La  proposition  du  C.  JoUivet  est  rejetée,  . • . 

L’article  est  adopté.  . • 


L’article  5 8 1 est  discuté,  - Art.  jti. 

Le  C.  Muraire  pense  que  la  seconde  partie  de  l’article  est  inutile , 
attendu  que  l’article  579  met  les  prix  des  baux  a fermé  au  nombre 
des  fruits  civils  qui  tombent  dans  l’usufruit. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  explication  a paru  nécessaire  à la 
section  pour  mieux  efficer  quelques  préjugés  anciens.  En  effet , comme 
les  fruits  pendans  par  les  racines  sont  immeubles  , on  a quelquefois 
jugé  que  le  prix  de  la  ferme  n’appartient  à fusufruUie/;  que  lorsque 
la  récolte  des  fruits  est  faite  pendant  sa  jouissance. 

Le  C.  Defermon  craint  qu’il  ne  s’élève  des  difficultés,  iorsqué  le 
prix  des  fermes  ne  doit  être  payé  , comme  dans  certains  pays , que 
dix-huit  mois  après  la  récolte. 

Le  C.  Tronchet  répdhd  que  toute  difficulté  est  aplanie  par  la 
règle  qui  donne  à l’usufruitier  le  prix  de  la  ferme  pour  la^oriton  de 
temps  que  son  usufruit  a duré,  jl  ne  pourrait  s’élever  de  difficultés 
que  dans  le  cas  où  l’on  ferait  dépendre  le  droit  de  l’usufruitier  au  priif 
de  la  ferme,  de  l’époque  oùja  récolte  qu’il  représente  aurait  été  faite  ’! 
car  comme  les  fruits  de  diverses  natures  ne  sont  pas  récoltés  dans  le 
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même  temps , U &udrah  des  ventilations  et  des  expertises  pour  déter- 
miner dans  quelle  mesure  chaque  récolte , faite  pendant  la  durée  de  * 
l'usufruit , devrait  être  compté  dans  le  prix  total  de  la  ferme.  La 
règle  simple  que  l’article  établit  prévient  tous  ces  débats. 

, L’article  est  adopté. 

"j,  L’article  582  est  adopté. 

’ L’article  583  est  discuté. 

Le  C.  Muraire  observe  que,  dans  les  départemens  méridionaux, 
on  attache  au  mot  arrérages  une  idée  différente  de  celle  qu’il  présente 
Ailleurs  : là  il  exprime  les  arrérages  arriérés  , c’est-à-dire,  ceux  dus 
pour  les  années  antérieures  à l’année  courante.  11  parait  nécessaire  de 
faire  cesser  cette  équivoque.  ' 

Cette  observation  est  renvoyée  à la  section  pour  y avoir  égard  dans 
la  rédaction. 

Le  principe  de  l’article  est  adopté.  , 

L’article  584  est  discuté. 

Le  C.  Tronc  H ET  dit  qu’il  est  difficile  que  les  meubles  soumis  à 
l’usufruit  soient  tellement  consommés  par  l’usage,  qu’il  n’en  peste 
absolument  rien  ; que  cependant  on  donnerait  à l’usufruitier  la  facilité 
de  les  soustraire  à son  profit , si  on  ne  l’obligeait  pas  à représenter 
ce  qui  en  reste. 

Le  C.  Treilhard  , adoptant  ces  considérations  , propose  de 
retrancher  la  dernière  partie  de  l’article. 

L’article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

L-’article  5 85  est  adopté. 

L’article  586  est  discuté.  ' 

Le  C.  Pelet  dit  qu’il  est  contre  la  nature  des  choses  d’imposer  à 
l’usufruitier  l’obligation  de  remplacer  les  arbres  qu’il  tire  d’une 
pépinière  : ces  arbres  sont  les  firuiis  mèhies  dont  on  fait  la  récolte 
après  trois ^ns  ; les  remplacer  , c’est  créer  une  pépinière  nouvelle.  • 

Le  C.  Bigot-PrEameneu  dit  que , pubque  sur  la  jouissance  des 
bois  taillis  i l’on  s’en' est  référé  à l’usage,  on  peut  également  laisser 
l’usage  déterminer  les  conditions  de  l'usu^uit  établi  sur  une  pépinière. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement^ 
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L article  $94  est  discute.  ,,  , 

Le  C.  Defermon  demande  que  les  mines  de  métaux  ne  soient  rusage  « de  i h..- 
poliit  soustraites  à la  jouissance  de  l’usufruiiier  ; car  rien  ne  s'oppose 
à ce  que  les  fruits  d’une  concession  n’y  soient  sujets.  593- 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  jouissance  des  mines  n’est  con-  ' 
férée  que  par  l’autorité  publique  : ces  sortes  de  propriétés  doivent  être 
surveillées  par  elle,  afin  que  l’exploitation  en  soit  confiée  à ceux-là 
seuls  qui  ont,  et  les  connaissances  propres,  et  les  facultés  nécessaires 
pour  réussir,  dans  de  semblables  entreprises.  La  préférence  n’est  même 
due  au  propriétaire  du  fonds , que  lorsque  toutes  choses  sont  d’ail- 
leurs égales  entre  lui  et  ses  concurrens. 

Le  C.  Defermon  pense  que  cependant,  lorsque  le  proprietaire  a 
obtenu  la  concession,  il  doit  lui  être  permis  d’en  donner  l’usufruit 
comme  celui  de  tout  autre  bien. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  ne  s’applique  pas  même  à ce 
cas  , mais  à celui  où  une  mine  a été  ouverte  pendant  la  durée  de 
l’usufruit. 


Le  C.  Defermon  dit  qu’alors  il  est  nécessaire  d’en  changer  la 
rédaction  , afin  qu’il  n’y  ait  point  de  méprise  sur  rinleniion  de  la  loi. 

Le  C.  Tronchbt  partage  cette  opinion;  car  l’article,  dans  les 
lerme.s  qu’il  est  présenté , pourrait  introduire  l’exclusion  absolue  de 
l’usufruhier.  Cependant  comme  les  principes  rappelés  par  le  C.  Treil- 
hard doivent  être  respectés , et  qu’en  laissant  au  propriétaire  la 
faculté  indéfinie  de  disposer  de  l’usufruit  de  la  mine,  il  serait  possible 
que  l'exploitation  tombât  dans  des  mains  incapables  de  la  diriger  , 
la  prudence  exige  que  l’usufruitier  ne  puisse  profiler  du  don  sans 
l’approbation  du  Gouvernement. 

Le  C.  Regnaüd  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  déjà  les  lois 
et  réglemens  ont  établi  les  précautions  qu’on  propose  ; ils  veulçnt 
que  les  héritiers  du  concessionnaire  ne  puissent  profiter  de  la  con- 
cession qu’autant  qu’elle  leur  serait  confirmée  par  le  Gouvernement , 
et  même  qu’en  'général  la  concession  soit  censée  révoquée , si  l'exploi- 
tation a été  interrompue  pendant  un  temps  qu’ils  déterminent. 

■ Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  faut  distinguer  l’usufruit  du  fonds 
où  la  mine  est  placée , de  celui  de  la  concession.  On  ne  petit  les 
confondre  que  lorsque  les  terrains , sous  lesquels  la  mine  s’éiend , 
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appartiennent  au  môrpe  propriétaire;  ce  qui  est  très -rare.  L’usufruit 
de  la  concession  ne  doit  en  effet  être  déféré  qu’avec  la  confirmation 
du  Gouvernement. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  595  est  adopté. 

Le  S-  II  : Obligations  de  l'Usufruitier,  est  soumis  à la 

discussion. 

L’article  59^  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angeiy  ) demande  quel  serait 
l’effet  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur  aurait  dispensé  l’usufrui; 
tier  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution,  et  déclaré  que,  dans  le 
cas  où  l’on  voudrait  exiger  l’accomplissement  de  ces  conditions  , U 
lègue  la  chose  en  toute  propriété.  Un  jugement  récent  du  tribunal 
d’appel  de  Paris  a décidé  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  est  néanmoins 
tenu  de  faire  inventaire,  mais  aux  frais  de  l’héritier  qui  le  requiert,  pour 
éviter  la  contestation  après  le  décès  dudit  légataire , et  les  embarras 
d’un  inventaire  par  commune  renommée. 

Le  C.  Treilhard  doute  que  le  jugement  dont  on  a parlé  ait 
été  précisément  rendu  dans  la  même  espèce.  11  est  évident  en  effet 
qu’une  tejle  clause  est  valable;  car  le  testateur,  qui  pouvait  d’abord 
donner  la  propriété  de  la  chose,  peut,  à plus  forte rabon , dispenser 
son  légataire  des  conditions  ordinaires  imposées  à la  jouissance  de 
l’usufruitier,  et  ordonner  que  le  legs  d’usufruit  deviendra  un  legs  ea 
toute  propriété  , si  ses  intentions  ne  sont  point  respectées. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’une  telle  clause  est  certainement 
valable. 

Le  C.  Mal EV  ILLE  ajoute  qu'elle  est  très-fréquente  dans  les 
testamens. 

*L’article  est  adopté. 

Les  articles  597  et  598  sont  adoptés. 

L’article  599  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  trouve  qu’il  est  trop  rigoureux  de  priver 
l’usufruitier  même  des  meubles  nécessaires  à son  usage  , lorsqu’il  lui 
a été  imposible  de  fournir  une  caution. 
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•■'  Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  rigueur  est  nécessaire  pour;  l,vre  ii 
ia  sûreté  du  propriétiire  ; qu’au  surplus  elle  ne  porte  pas  préjudice  à ju 

l’usufruitier,  puisqu’il  vivra  dans  l’état  où  il  se  trouvait  avant  la  libé-  rUsufruît,  <1* 
raiiié  qui  lui  a été  laite , et  qu’il  touchera  le  revenu  que  produira  le  rus»ge  « <l«  l'Ha- 
prix  des  meubles.  ^biuuon. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ces  considérations  peuvent  être' 
d’un  grand  poids,  lorsque  rtisufruit  est  assis  sur  un  mobilier  considé-' 
rable;  mais  qu’il  faut  sur-tout  calculer  l’effet  de  la  disposition,  par. 
rapport'aux  petites  fortunes.  Dans  les  campagnes,  par  exemple,  un 
mari  laisse  à sa  femme  l’usufruit  du  peu  de  meubles  qui  composaient 
leur  ménage  et  peut-être  tout  leur  patrimoine  : certainement  une  faible* 
rente  ne  remplacera  pas  les  avantages  que  Tusufruitière  eût  tiré  des  ^ 
meubles  en  nature.  Cependant  il  importe;  dans  ce  cas,  de  se  régler 
par  l’intention  du  testateur,  et  de  maintenir  dans  leur  réalité  les 
avantages  qu’il  a entendu  procurer.  . \ - 

• L’article  est  adopté  avec  l’amendement  que  l’usufruitier  qui  h’àura 
^pu  fournir  caution,  conservera  néanmoins  en  nature  les  meubles 
nécessaires  à son  usage  suivant  son  état  et  sa  condition. 

Les  articles  600,  6oi,  602,  6o^‘,  ^04,  605  et  606  sont  <^00  It  606, 
adoptés.  * _ . 

L’article  6oy  est  discuté.  ■ ' ' An.  607. 

Le  C.  JoLLivET  demande  si  cet  article  dispense  rusulfultier  d’ac- 
quitter la  rente  constituée  sur  le  fonds. 

Les  CC.  Tronchet  et  Treilhard  répondent  qu’une  telle  reme 
est  une  charge  de  l’usufruit.  ^ 

L’article  est  adopté.  . . r-  ' , ' 

Les  articles  éo8,  6op,  610 , 6i  i et  612  sont  adoptés.  An.  <So8  « «■>. 


- Le  S- 1 1 1 : Comment  î Usufruit  prend jin , est  soumis  à la  discussion. 

Les  articles  613  et  6 1 4 sont  adoptés.  \ Art.  «i  j , É14, 

^L’article  615  est  discuté.  -.i  ü'  Art.  <ij. 

Le  C.  Portalis  observe  que  l’article  ne  statue  pas  sur. le  sort- 
des  créanciers  de  l’usufruitier.. Lorsqu’il  y a renonciation  ; de  sa  part , 
point  de  doute  qu’ils  doivent' être  admis. à, réclamer; .mais  lorsqu’il 
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y a déchéance , il  faut  ou  les  écarter , ou  faire  coiuimier  l’usufruit  â 
leur  profit.  11  est  nécessaire  de  statuer  sur  cefte  question  qui  s’est 
Cf  ruwfrùjt  * présentée.  On  disait  alors  que  l’expulsion  de  l’usufruitier 

i'iis»j{c  « de  liia^  suffisait  pour  mettre  à couvert  l’intéréi  du  propriétaire,  mais  que, 
biutioii.  . comme  elle  ne  devait  pas  devenir  pour  lui  un  bénéfice,  il  était  juste 
qu’il  payât  jusqu’à  due  concurrence  les  dettes  de  l’usufruitier  : on 
répondait  à la  vérité  que  les  créanciers  avaient  dû  prévoir  que  celui-ci 
pourrait  mal  administrer,  et  par  cette  raison  asseoir  leur  garantie  sur. 
des  bases  plus  solides  que  son  usufruit;  mais  il  restait  toujours  cette 
grande  considération,  que  la  mauvaise  administration  de  l' usufruitier 
ne  doit  pas  devenir  un  profit  pour  le  propriétaire. 

^ Le  C.  Tron.chet  dit  que  l’article  distingue  la  privation  totale  de 

l’usufruit  à raison  de  dégradations  qui  attaquent  le  fonds  même  de 
la  chose,  de  la  privation  partielle  dont  l’objet  est  d’employer  le  revenu 
à réparer  les  dégradations  moins  importantes  : dans  l’un  et  l’autre  cas  ,* 
les  créanciers  11e  peuvent  avoir  droit  que  sur  les  fruits  qui  ne  sont 
point  affectés  à l’indemnité  du  propriétaire,  j . , . 

Le  C.  Treiemard  dit  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  que 
les  droits  de  leur  débiteur.  Il  leur  est  permis  d’intervenir  et  de  dis- 
’ cuter  la  demande  en  extinction  d’usufruit  formée  par  le  propriétaire , 
d’offrir  des  garanties,  de  demander  que  la  privation  de  rusufiuir  ne’ 
, soit  que  partielle;  mais  quand  la  contestation  est  jugée,  soit  avec  eux  , 
soit  sans  eux  (le  propriétaire  ii’éiaiit  point  obligé  de  l^^s  appeler),  il 
ne  leur  reste  plus  de  recours;  ils  doivent  s’imputer  de  n’avoir  point 
surveillé  rusufruitier  : avec  moins  de  négligence  ils  auraient  connu  là 
dAnande  du  propriétaire  et  auraient  pu  intervenir.  ^ 

Le  Consul  CambacÉrÉS  dit  qu’on  peut  rédiger  l’article  de  ma- 
nière qu’il  ne  préjuge  rien  contre  les  créanciers , et  qu’il  laisse  aux 
juges  la  liberté  d’avoir  égard  aux  circonstances  ; il  suffit  d’ajouter  : 
sans  préjudice  des  droits  légitimes  des  créanciers.  Les  circonstances 
seules  doivent  décider,  car  il  serait  possible  qu’un  usufruitier  présentât 
de  faux  créanciers  pour  conserver  sa  jouissance  sous  leur  nom. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les' intérêts  du  propriétaire  sont  suffi. 

• samment  garantis  par  la  caution  que  l’usufruitier  est  tenu  de.  fournir , 
et  par  les  précautions  qui  la  suppléent  ; que  d’ailleurs  son  droit  à 
reprendre  l’usufruit  est  éventuel,  tandis  que  celui  que  l’usufruitier  a 
de  le  conserver , est  certain. 

Le 
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Le  Consul  Cambacérès  rifpond  qu’il  ne  s’agit  pasjlici  de' quel- 
ques dommages  particuliers  , résultant  de  dégradations  peu  impor- 
tantes, mais  d’empêcher  que  le  propriétaire  soit  privé' de. sa  chose 
par  une  dégradation  totale.  Une  caution  ne  suffit  pas  pour  lui  doni^er 
cette  dernière  garantie  : d’abord  , elle  peut  devenir  hisolvabfe  ; mais , 
ce  qui  est  bien  plus  ordinaire , elle  contestera  sur  l'étendue  de  son 
engagement. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  est  possible  de  pourvoir  éga- 
lement à l’intérêt  tles  créanciers  et  à celui  du  propriétaire.  Le  pro- 
priétaire n'est  pas  forcé  de  les  appeler  ; le  jugement  rendu  sans  eux 
a toute  sa  force  : mais  il  semble  que  si  ensuite , ils  proposent  de 
réparer  les  dégradations  en  indemnité  desquelles  l’usufruit  a été  ou 
aboli  ou  restreint  , l’usufruit  doit  revivre  à leur  profit. 

Le  C,  Maleville  observe  qu’ils  ne  seraient  plus  admissibles  après 
la  contestation  terminée. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’extinction  de  fusufruit  étant  tout- 
à-la-fois  une  peine  contre  l’usufruiÿpr , et  une  indemnité  pour  le 
propriétaire  , on  ne  peut  accorder  aux  créanciers  que  la  faculté  d’in- 
tervenir et  de  faire  des  offres.  * 

L’amendement  du  C.  Treilhard  est  adopté. 

L’article  6i6  est  discute. 

La  rédaction  de  cet  article  est  changée  ainsi  qu’il  suit  : L’usufruit 
^ui  H est  pas  accorde'  à des  particuliers^ , ne  dure  que  trente  ans. 

Les  articles  617, ^i8,  6ip,  6zo  et  621  sont  adoptés. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II  : De  l'Usage  et  de 
THabimtion. 

Les  articles  62  z , 62^  , 624,  625,  626  , 6zy,  62S  , 62^  , 
tîj  o , 63  I , 63  2 et  63  3 qui  composent  ce  chapitre  , sont  adoptés. 

i 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  placer  également  à la  tête 
du  chapitre  précédent,  la  disposition  générale  énoncée  dans  l’art.  625. 

En  consacrant  le  principe  que  le  titre  fait  loi , et  q^ue  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  ne  sont  destinées  qu’à  le  suppléer , celte 
3*  P 
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An.  61  s. 


Art.  É17  à 61U 
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114  SÉANCE  DU  27  VENDÉMIAIRE  AN  12. 

, .■  disposition  lèverait  «ne  foule  de  difficultés , celle  par  exemple  qui 

Livre  II.  élevée  sur  l’effet  de  la  clause  qui  dispense  l’ usufruitier  de  donner 

Tx  rT  r J caution  et  de  faire  inventaire. 

Oe  l Usufruit , de 

b r ^ Cette  proposition  est  adoptée. 

■ ( L<i  Séance  est  levée.  ) 

Poûr  extrait  conforme: 

L,e  Secrétaire  général  du  Conseil  <l état , 

J.  G.  Locré.  ‘ 
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s É.A  N C E 

Du  4 Brumaire , an  1 2 de  la  République, 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C.  Treilhard  présente  les  titres  I.",  II  et  III  du  livre  II  du 
projet  du  Code  civil , rédigés  conformément  aux  amendemens  adoptés 
dans  les  séances  des  20  et  27  vendémiaire. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : ! 

TITRE  I.*'  L;.  . i 

I 

DE  LA  Dl^TIti  CTIOS  DES  BIENS. 

i 

Art.  ^ I O-  « Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  -, 

'•  ’ CHAPITRE  I."  ‘ 

Des  Immeubles.  . . . » 

Art.  J I I . » Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou  par 
» leur  destination  , ou  par  l’objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  j I 2.  » Lès  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles 
w par  leur  nature.  ' 

Art.  513-”  Les  moulins  à vent  ou  à eau , fixes  sur  piliers  et  faisant 
» partie  du  bâtiment , sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

Art.  ^ I » Les  récoltes  pendantes  par  les  racines , et  les  fruits 
» des  arbres  non  encore  recueillis , sont  pareillement  immeubles. 

» Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits  détachés,  quoique 
t non  enlevés,  ils  sont  meubles.  i’  • 

»»  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée , cette  partie 
w seule  - est  meuble. 

Art.  515.”  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
» mises  en  cogpes  réglées , ne  deviennent  'meubles  qu’au  fur  et  à 
» mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  • 

Art.  510.»  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
» fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés 
» immeubles  tant  qu’ils  demeurent  attaches  au  fonds  par  l’efièt  de  la 
» convention.  ^ 

3 . ■ P bisi 
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» Ceux  qu’il  donne  à cheptel  à d’autres  qu*Sn' fer  mil  r ou  mclayer", 
»>  sont  meubles.  • i 

Art.  5 I 7‘  ’*  Les  tuyaux  servant  à la  conduite  des  eaux  dans  une 
»>  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles  et  fout  partie  du  fonds 
•>  auquel  Ils  sont  attachés.  ' i ■ 

Art.  y I 8.  » Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés  pour 
» le  serviceetrexploiiiuionde  cefonds.som  iihmeublespar  destination. 
Ainsi  sont  immeubles  par  destination:  . i 

Les  animaux  attachés  à la  culture;  , . , 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires; 

Les  pigeons  des  colombiers  ; i \ f î . 

Les  lapins  des  garennes  ; n < . .. 

Les  ruches  à miel  ; * 

Les  poissons  des  étangs  ; - ’ •*  -C  I ? • * 

Les  pressoirs  , chaudières.,  alaml^ics  , cuves  et  tonnes; 

«Les  ustensiles  nécessaires  à l’exploilàtidn  des  forges,  papeteries  et 
» autres  grandes  usines  ; . . / v 

» Les  pailles  et  engrais,  . • . . 

« Sont  aussi  immeubles  par  destination  , tous  eiFets  mobiliers  que  le 
» propriétaire 'a  attachés, au  fonds  à perpétuelle  demeiire. 

Art.  ^ I ç.  » Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché, à son  fonds  des 
» effets  mobilieçs  à perpétuelle, demeure,  quand_  ils  y sont  scellés  en 
» plâtre , ou  à chaux  et  à ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  détachés 
» sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sa^is  briser  et  détériorer  la  partie 
» du  fonds  à laquelle  ii^  sont  attachés,,. 

» Les  glaces  d’tm  appartement  sont  censées  ttdses  à perpétuelle  de- 
» meure  , lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles;sout  attachées  fait  cor^sj 
» avec  la  bpiserie.,  , . ' Ji  j.  ■ ... 

» Il  en  est  dé  même  des  tableaux  et  autres  ornpmens.  Quatit  aux 
« statues,  elles  Sont  immeubles  lorsqu’elles  sont  placées,  dans  une 
» niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir , encore  quelles  puissent 
’»  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioratioit., , .j  ; 

Art.  y 20^»  Sont, immeubles  par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent: 
» L’usufruit  des  choses  immobiliaJres  ; i . i 

» Les  servitudes  ou  services  fonciers;  • • <■  i ■ • 

» Les  actions  qui  tendent  à revendiquer  im  immeuble^ 
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' ‘ ■ '■  ’ C^^APITR'E  II.  ‘ ‘ ■ ' Livre  n. 

‘ ‘ Titre  I." 

Des  Meuhles,  Distinction 

de>  Biens. 

Art.  5 2 I . » tes  .biens  sont  meubles  par  leur  nature , ou  par  la  «*««/ 

w détermination  de  la  loi.  I n ’ , jiùt  tu  Trihiuu. 

Art.  ^ 22.  ” Sont  meubles  par  leur  naturelles  corps  qui  peuvent 
» se  transporter  d’un  lieu  à un  autre,  soit  qu’ils  se  meuvent  par  eux- 
» mêmes,  comme  les  animaux  , soit  qu’ils.  ne  puissent  changer  de 
» place  que  par  l’effet  d’une  force  étrangère , comme  les  choses 
»».  iuammces.,,  ’ !,  ...i:.  , v.:..... . • ' ::r  - 1 _ 

i.Art..^  23.  » Sont  meublesip^r  la  détermination  de  la  loi , les  obli- 
» galions  et  actions ‘qui  ont  poui;ipbJet  des  sommes  exigi^ïles  ou  des. 

» effets  mobiljers,  les 'actions  ou  iniérêti^  dans  les  compagnies  de 
« finance  , de  commerce  ou  d’industrie  , ençore-que  des  immeubles 
» dépendant  de  J ces  etHirepri^és  apparfieivnent  aux  comp^nies.  Ces 
« actiousf  pm  intérêt?  sçnt  [.réputés  mejubles  ft.d’é^rd  . de'"  chaque 
^ [^oeié  seulement ,,  tant  qucidure  là  société.,!,  . > 

” Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la,  IpL*  les  rentes 
» perpétuelles  ou  viagères  , soit  sur  la  République  , soit  sur  des 
,»  particuliers.  . ■ 

Art.  524.  « Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
» bateaux,  et  généralement  toutes  usines  nôn  ff^ées  par  des  piliers, 

» et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison , sont  meubles  ; la  saisie 
^ de:  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependairt,' à caosei  dei leur  .. 

V importance , être  soumise  à des  formes  particulières , ainsi  qu’il 
» sera  expliqué  dans  le  code  de  [a.  procédure  civile.  ■■ 

: Art.  52^.  » Les  mabériaux'  provenant -de < la  :démoiition  d’uit 
» édifice,  ceux  assemblés  pour 'en  construire  un  nouveau  sont 
» meubles  jusqu’à  ce  qu’ils  Soient  employés  par  l*ouvrief  dans  une 
M construction.  '>  1\,  11  . 

Art.  ^ 26.  ” Le  mot  meuble , -employé  seul  dans  les  dispositions 
» de  la  ioi  ou,  de  l’homme , sans  autre  addition  ni  désignation  , ne 
» comprend  pas  l’argent'  comptant^  les  pierreries , les  dettes  actives, 

« les  livres,  les  insirumens  des  sdences , des  arts  et  métiers,  le 
■ linge  de  corps  , les  chevaux,  équipages,  armes,  graifiis,  vins, 

” foins  et  autres  denrées  ; il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
» l’objet  du  commerce  d’un  citoyen. 

P a 
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Art.  J 27.  » Les  mots,  meubles  meublans  ne  comprennent  que  les 
» meubles  Jestinés  à l’usâge  et  à l’ornement  des  appartemens,  comme 
» tapisseries  , lits,  sièges , glaces,  pendules,  tables,  porcelaines,  ét 
» autres  objets  de  cette  nature. 

» Les  tableaux  qui  font  partie  du  meuble  tTCin  appartement  y 
» sont  aussi  compris  ; mais  non  les  collections  dè  tableaux  qui  peuvènt 
» être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières.  ' ' ' 

' » 11  en  est  de  même  des  porcelaines  ; cellei  seulement  qui  font 
« partie  de  la  décoration  d’un  appartement  , sont  comprises  sous 
» la  dénomination  de  meubles  meublans. 

Art.  ^ 28.  « L’expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  où  d’effiti 
7i  mobiliers , comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 
» d’après  les  règles  ci-dessus  établies.  '' ‘-'i  ' ■ ' ' V 

” La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  , ne  comprend  que 
» les  meubles  meublans.  ■ ‘ • - 

- Art.  529.  ’•  La  vente  ou  le  don  d’une  maison  'avec  tout  ce  qui 
» s’y  trouve , ne  comprend  pas  Fargent  comptant , ni  Ifes  dettes 
» actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 
f*  la  maison  ; tous  les  autres  effets  mobiliers  y sont  cornpris. 


C H A P I T R E 1 1 1.  , • • 

'■  ■ t ■■  1 . . 

• Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent.  ' 

I i 

Art.  ^ JO.  « Ees  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens 
»>  qui  leur  aj>partiennent , sous  les  modifications  marquées  par  les  lois. 

» Les  biens  qui  n’appartiennent  pas  à des  particuliers  sont  admi- 
» iiistrés  et  ne  peuvent  .être  aliénés,  que  dans  les 'formes  et  suivant 
» des,  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  5 JI . Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de  la  na- 
» tion  , les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables , les  rivages , 
» lais  et  relais  de  la  mer , les  ports  , les  havres  , les  rades , et  gétié- 
» râlement  toutes  tes  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
» susceptibles  d’une  propriété' privée,  sont  considérés  comme  des 
» dépendances  du  domaine  public.  , , 

Art.  _5^3  2.  « Tous  les  biens  vacaiis  et  sans  maîtres,  et  ceux  des 
” personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont 
» abandonnées,  appartiennent  à la  nation. 
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Art.  5 33"”  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 

» guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  des  domaines  nationaux. 

, Art.  534.  •>  U en  est  de  même  des  terrains  des  fortifications  et  Dj |, 0i5„„cùo« 

» remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar-  des  Bicm. 

» tiennent  à la  nation , s’ils  n’ont  été  valablement  aliénés , ou  si  la  c^mun!- 

. , , auft  J»  I 

>>  propriété  n en  a pas  été  prescrite  contre  elle. 

Art.  535.  ” Les  biens  communaux  sont  ceux  à la  propriété  ou 
>•  au  produit  desquels  les  habiians  d’une  ou  plusieurs  communautés 
>>  ont  un  droit  acquis. 

Art.  536.”  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété, 

>*  ou  un  simple  droit  de  jouissance , ou  seulement  des  services  fon- 
» ciers  à prétendre. 

T I T R E I I.  Titre  II. 

* 

De  11  Propriété, 

DE  LA  PROPRIÉTÉ»  R/Jaalon  communi- 

f »<tr  M Trihattr, 

Art.  537-  ” La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
» choses  de  la  manière  la  plus  absolue  , pourvu  qu’on  n’en  fasse  pas 
• un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

Art.  538.  » Nul  ne  peut  être  ^mraint  de  céder  sa  propriété,  si 
» ce  n’est  pour  cause  d’utilité  puOTque  et  moyennant  une  juste  et 
» préalable  indemnité. 

Art.  J 3^.  » I.a  propriété  d’une  chose, ^it  mobiliaire,  soit  immo- 
*»  biliaire,  donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit,  et  sur  ce  qui 
» s’y  unit  accessoirement , soit  naturellement , soit  artificiellement.  ^ 

" Ce  droit  s’appelle  ^/roit  J accession, 

, ' Section  I." 

Du  Droit  d’accession  sur  ce  qu^  est  produit  par  la  Chose. 

Art.  540-  ” Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

» Les  fruits  civils  , 

» Le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
» d’accession.  ,* 

Art.  541.  » Les  fruits  produits  par  la  chose  n’appartiennent  au_ 

» propriétaire  qu’à  la  charge  de  rembourser  les  fruits  des  labours, 

» travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Art.  542.  » Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
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» le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  antres  cas  îf  est 
» tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  la. 
» revendique. 

Art.  543.  « Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
» comme  propriétaire  , en  vertu  d’un  titre  translatif  de  propriété 
>»  tlont  il  ignore  les  vices. 

>■  11  cesse  d’étre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
« .connus, 

S E C T I O N 1 1. 

Du  Droit  d'acctss'ion  sur  et  qui  s'unit  et  s'incorpore' i la  Chose. 

Art.  544.  " Tout  ce  qui  s’unit'et  s’incorpore  à la  chose,  appar- 
» lient  au  propriétaire,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

S.  1." 

t s » ^ 1 * * 

Du  Droit  d'acceSsion  relativement  aux  Choses  imrnobiliaires.  ' 

Art.  J 4^,  « La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
» et  du  dessous.  0 , 

» Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
« constructions  qu’il  juge  à propos,  sauf  les  exceptions  établies  au 
« titre  IV  ci-après  : Des  Servitudes. 

« 11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu’il 
» jugera  à propos , et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu’elles 
» peuvent  fournir  , sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  régle- 
» mens  relatifs  aux  mines , et  des  lois  et  réglemens  de  police. 

Art.  546.  » Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
» terrain  ou  dans  l’intérieur , soj^t  présumés  faits  par  le  propriétaire, 

»>  à ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n’est  prouvé;  sans 
» préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers  par  une 
» possession  suffisamment  prolongée , ou  d’un  souterrain  sous  le 
.»  bâtiment  d’autrui , ou  de  toute  autre  partie  tki  bâtiment. 

Art.  547.  « Le  propriétaire  du  soi,  qui  a fait  fies  constructions 
r t)u  plantations  avec  des  matériaux  qui;  ne  lui  appartenaient  pas  , 
» doit  en  payer  la  valeur  ; il  peut  aussi  être  éondamné  à des  dom» 
»>  mages  et  intérêts,  s’il  y a lieu;  mais  le  propriétaire  des  matériaux 
» n’a  pas  le  droit  de  les  enlever. 
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Art.  548.  « Lorsquç  les  plantations  ou  constructions  ont  été  faites 
» par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  , le  propriétaire  tlu  fonds  a droit 
» ou  de  Ifs  retenir , ou  d’obliger  celui  qui  les  a laites  , à les  enlever. 

» Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations 
» et  constructions , elle  est  aux  trais  de  celui  qui  les  a faites  , sans 
» aucune  indemnité  pour  lui  ; il  peut  même  cire  condamné  à des 
» dommages  et  iotéréls  , s’il  y a lieu  , pour  le  préjudice  que  peut 
» avoir  éprouvé  le  propriétaire  tlu  fonds.  • 

» Si  le  propriétaire  préféré  conserver  ces  plantations  et  construc- 
» tions  , il  doit  le  r^mbpursement  de  la  valei/r  des  matériaux  et  du 
« prix  de  la  main-d’oçuvre , sans  égard,  à la  plus  ou  moins  grande 
» augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a pu  recevoir. 

Art.  54^-  ” Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
P successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d’un 
» fleuve  ou  d’une  rivière,  s’appellent  alluvioii.  . , , 

» L’alluvion  prbfiie  au  propriétaire^^riverain  , soit  qu’il  s’agisse 
» d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable  , flottable  ou  non  ; à la 
» charge,  dans,  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  c^min 
>.  de  hallage  conformément  aux  réglemens. 

Art.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l’eau  fou- 

»>i  rante  qui  se  retire  insensiblement  de  l’une  de  ses  rives,  en  se  portant 
» sur  l’autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l’allu- 
» vion,  sans  que  le  rivCrdn  du  côté  opposé  y puisse  venir  réclamer 
••  le  terrain  qu’il  a perdu. 

P Ce  droit  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  relais  de  la  mer. 

Art.  I ■ » L’alluvion  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  lacs  et  étangs, 
» dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l’eau  couvre 
■î  quarrd  elle  est  à la  hauteur  de  la  décharge  de  l’étang,  encore  que 
» le  volume  de  l’eau  vienne  à diminuer.  1 ;.  > 

» Réciproquement  le  propriétaire  de  l’étang  n’acquiert  aucun  droit 
» sur  les  terres  riveraines  que  soiV  eau  vient  à couvrir  dans  des  crues 
» extraordinaires.  ■ (•■■i  ,i  ; . ! • .a,  ■ ; . 

Art.  J j 2.  » Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève-, - 
» par  une  force  subite , ime  partie  considérable  çt  reconnaissabie  d’un 
» champ  riverain , et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 
» opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlev.ée  peut  réclamer  sa.  pro- 
« priété  ; mais  il;  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l’année  : après 
*>  ce  délai , il  n’y  sera  plus  {fcevable-,  à-  moins  que  le  propriétaire 
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» du  champ  auquel  la  parti»  enlevée  a été  unie  n’eût  pas  éacorc  pris 
» possession  de  celle-ci. 

Art.  553.  ” Les  îles,  îlots,  attérissemens  qui  se  format  dans  le 
» lit  des  fleuves , ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
» tiennent  à la  nation,  s’il  n’y  a titre  ou  prescription  contraire. 

Art.  ^ ^ 4.  » Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
» non  navigables  et  non  flottables  , appartiennent  aux  propriétaires 
^ riverains  du  côté  où  l’île  s’est  formée  ; si  l’île  n’est  pas  formée  d’un 
« seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés, 

» à partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

Art.  555"  ” Si  une  rivière  ou  un  fleuve  , en  se  formant  un  bras 
» nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  propriétaire  riverain  , 

» et  en  fait  une  île , ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
>•  champ  , encore  que  l’ile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans 
« une  rivière  navigable  ou  flottable. 

Art.  5^6.  >>  Si  un  fleuve,  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou 
» non  , se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 

» le^  propriétaires  des  fonds  qu’il  vient  d’occuper , reprennent , à 
» titre  d’indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  propor- 
» fion  du  terrain  qui  lui  a été  enlevé. 

Art.  557"  ” Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
« autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire 
•>  de  ces  objets , pourvu  qu’ils  n’y  aient  point  été  attirés  par  fraude 
» et  artifice. 

S.  II. 

Du  Droit  d’accession  relativement  aux  Choses  mobiliaires. 

Art.  5 3 8-  « Le  droit  d’accession,  quand  il  a pour  objet  deux 
« choses  mobiliaires  appartenant  à deux  maîtres  difll'rens  , est 
» entièrement  subordonné  aux  principes  de  l’équité  naturelle. 

« Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d’exemple  au  juge, 

» pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  prévus  ',  suivant  les  circons- 
" tances  particulières. 

Art.  55p.  « Lorsque  deux  choses  appartenant  à différens  maîtres,  * 
» qui  ont  été  unies  de  manière  à former  un  tout,  sont  néanmoins 
” séparables,  en  sorte  que  l’une  puisse  subsister  sans  l’autre,  le  tout 
» appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale  ; 

» à la  charge  de  payer  à l’autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a été  unie. 

/il  C 


Digitized  by  Google 


DE  LA  PROPRIÉTÉ.  123 


Art,  j|6o.  >*  Est  réputée  partie  principale  celle  à laquelle  l’autre 
n’a  été  unie  que  pour  l’usage,  l’ornement  ou  le  complément  de  la 
première. 

Art.  ^61.  ” Néanmoins  , quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale , et  quand  elle  a été  employée  à 
l’insu  du  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en 
résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à laquelle  elle  a été 
jointe. 

Art.  ^6 2-  ” Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 

• l’une  Jie  peut  point  être  regardée  comme  l’accessoire  de  l’autre , 
> celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  va- 
» leur , ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à-peu-près  égales. 

Art.  J 6 3.  « Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a employé 
•>  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas , à former  une  chose  d’une 
» nouvelle  espèce  , soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
« première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a le  droit  de 
>•  réclamer  la  chose  qui  en  a été  formée  , en  remboursant  le  prix  de 
» la  main-d’œuvre. 

Art.  564.  ” Si  cependant  la  main-d’œuvre  était  tellement  impor- 
» tante  qu’elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
» ployée , l’industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale  , et 
" l’ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée , en  rem- 
» boursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Art.  565.  " Lofsqu’une  personne  a employé  en  partie  la  matière 
» qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
« à former  une  chose  d’une  espèce  nouvelle  , sans  que  l’ime  ni 
•»  l’autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite  , mais  de  ma- 
» nière  qu'elles  ne  puissant  pas  se  séparer  sans  inconvénient , la 
» chose  est  commune  aux  deux  propriétaires  , en  raison  , quant  à 
» l’un  , de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à l’autre  , en  raison 
» à-la-fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa 
« main-d’œuvre. 

Art.  ^66.  " Lorsqu’une  chose  a été  formée  par  le  mélange  de  plu- 
» sieurs  matières  appartenant  à différens  propriétaires  , mais  dont 
•>  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale , si 
» les  matières  peuvent  être  séparées , celui  à l’insu  duquel  les 
" matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 
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« Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient  ; 
» ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété,  dans  la  proportion  de 
« la  quantité  , de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 
» à chacun  d’eux. 

Art.  ^67.  ” Si  la  matière  appartenant  à l’un  des  propriétaires  , 
» était  de  beaucoup  supérieure  à l’autre  par  la  quantité  et  le  prix  , 
w en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait 
» réclamer  la  chose  provenue  du  mélange , en  remboursant  à l’autre 
» la  valeur  de  sa  matière. 

Art.  ^68.  » Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
» taires  des  matières  dont  elle  a été  formée , elle  doit  être  licitée  au 
» profit  commun. 

Art.  56^.  ■*  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
» été  employée,  à son  insu  , à former  une  chose  d’une  autre  espèce , 
» peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose , il  a le  choix  de  demander 
» la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature  , quantité  , poids , 
» mesure  et  bonté  , ou  sa  valeur. 

Art.  57.0.  » Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant 
" à d’autres  et  à leur  insu  , pourront  aussi  être  condamnés  à des 
» dommages  et  intérêts  , s’il  y a lieu  ; sans  préjudice  des  pour- 
» suites  par  voie  extraordinaire , si  le  cas  y échet. 

TITRE  III. 

/)£■  j!  USUFRUIT  , 'de  l'uSAGE  ET  DE  l’ H ABIT  ATIOH . 

CHAPITRE  I." 

De  l'Usufruit. 

Art.  571.  ” L’usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
» a la  propriété  , avec  le  même  avantage  que  le  propriétaire  lui- 
» même , mais  à la  charge  d’en  conserver  la  substance. 

Art.  J72.  » L’usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
» l’homme  : dans  ce  dernier  cas,  il  se  règle  par  le  titre  qui  le  constitue. 

Art.  573.  ” L’usufruit  peut  être  établi , ou  purement,  ou  à certain 
« jour , ou  à condition. 

Art.  574.  •»  H peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
'>  ou  immeubles. 
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Art.  575-  ” H peut  être  accordé  à tous  ceux  qui  peuvent  possé- 
der des  biens. 

S-  I." 

Des  Droits  de  V Usufruhiert 
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Art.  <76.  « L’usufruiiier  a le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 

-.i//.  I ..T  fuceau  rribuHét. 

» fruits,  soit  naturels , soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
» l’objet  dont  il  a l’iisiifruit. 

Art.  577*  ” Iruiis  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
» tané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des 
» fruits  naturels. 

» Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu’on  obtient  par  la 
» culture. 

Art.  578.  ” Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  in- 
» térêts  des  sommes  exigibles,  les  arrerages  des  rentes.  • ^ 

» Les  prix  des  baux  à ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
» fruits  civils. 

Art.  579.  »*Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par  bran- 
» ches  ou  par  racines , au  moment  où  l’usufruit  est  ouvert , appar- 
» tiennent  à l’usufruitier. 

» Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l’usu- 
>•  fruit , appartiennent  au  propriétaire , sans  récompense  de  part  et 
» d’autre  des  labours  et  des  semences , mais  aussi  sans  préjudice 
» de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
» tiaire , s’il  en  existait  un  au  commencement  ou  à la  cessation  de 
» l’usufruit. 

Art.  j(8o.  » Les  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  Jour  par  jour, 

« et  appartiennent  à l’usufruitier  à proportion  de  la  durée  de  son 
»>  usufruit.  Cette  règle  s’applique  aux  prix  des  baux  à ferme,  comme 
« aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  ^81.  "Si  l’usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
» faire  usage  sans  les  consommer , comme  l’argent , les  grains , les 
» liqueurs,  l’usufruitier  a le  droit  de  s’en  servir  , mais  à la  charge 
» d’en  rendre  de  pareille  quantité , qualité  et  valeur,  ou  leur  esti- 
» maiion  , à la  fin  de  l’usulruit. 

Art.  ^82.  " L’usufruit  d’une  rente  viagère  donne  aussi  à l’usu- 
» fruitier , pendant  la  durée  de  son  usufruit , le  droit  d’en  percevoir 
» les  arrérages , sans  être  tenu  à aucune  restitution. 

Qi 
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Art.  583.  « Si  Tusufruit  comprend  des  choses  qui , sans  se  coii- 
» sommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à peu  par  l’usage,  comme  du 
» linge,  des  meubles  meublans,  rusufruiiier  a le  droit  de  s’en  ser- 
» vir  pour  l’usage  auquel  elles  sont  destinées , et  n’est  obligé  de  les 
» rendre  à la  fin  de  l’usufruit,  que  dans  l’état  où  elles  se  trouvent, 
» non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Art.  584.  •'  L’usufruit  peut  être  établi  sur  les  animaux  : il  peut 
« être  établi  sur  un  seul  animal  , sur  un  cheval  par  exemple , ou 
» sur  un  troupeau  entier. 

Art.  583.  « L’usufruit  comprend  les  coupes  des  bois  taillis;  à la 
» charge  par  l’usufruiiier  d’observer  l’ordre  et  la  quotité  descotipes, 
» conformement  à l’aménagement  ou  à l’usage'  constant  des  projrrié- 
» taires  ; sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l’usufruitier  ou  de  ses 
" héritiers  , pour’ les  coupes  ordinaires  , soit  de  taillis  , soit  de  bali- 
» veaux,  soit  de  futaie , qu’il  n’aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

» Les  arbres  qu’on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader , 
» font  aussi  partie  de  l’usufruit , à la  charge  par  l’usufruiiier  de  se 
>»  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement. 

Art.  ^ 86.  >>  L’usufrttitier  profite  encore , toujours  en  se  conformant 
» aux  époques  et  à l’usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de 
» bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées , soit  que 
>>  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
» terrain  , soit  qu’elles  se  fassent  d’une  certaine  quantité  d’arbres  pris 
» indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

Art.  ^87.  ” Dans  tous  les  autres  cas,  rusufruitier  ne  peut  tou- 
» cher  aux  bois  de  haute  fiitaie;  il  peut  seulement  employer,  pour 
« faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  , les  arbres  aiTaehés  ou  brisés 
» par  accident;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s’il 
» est  nécessaire,  mais  à la  charge  d’en  faire  constater  la  nécessité  avec 
» le  propriétaire. 

Art.  J 88.  " 11  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les 
« vignes,  suivant  l’usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Art.  j 8^.  “ Les  arbres  fruitiers  qui  meurent , ceux  même  qui  sont 
» arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à l’usufruitier,  à la 
” charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Art.  jpo.  ” L’usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donnera  ferme 
» à un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à titre  gratuit  : s’il 
« donne  à ferme  , il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où  les  baux 
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» doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  duree,  aux  règles  établies  pour 
» le  mari , à l’égard  des  biens  de  la  femme,  dans  le  titre  du  Contrat 
» de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  epoux. 

Art.  591-  ” L’usufruitier  Jouit  de  l’augmentation  survenue  par 
» aliuvion  à l’objet  dont  il  a l’usufruit. 

Art.  5^2.  >>  H jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  géné- 
•>  râlement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir , et  il  en 
» jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Art.  59  ” H jouit  aussi  de  la  même  manière  que  le  propriétaire, 

»•  des  raines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à l’ouverture  de  l’usu- 
>■  fruit;  et  néanmoins,  s’il  s’agit  d’une  exploitation  qui  ne  puisse  être 
» faite  sans  une  concession , l’usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu’après 
» en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernement. 

« Il  n’a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes , 
» ni  aux  tourbières  dont  l’exploitation  n’est  point  encore  commencée, 
» ni  au  trésor  qiti  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l’usufruit. 

Art.  594"  ” Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait , ni  de  quelque 
» manière  que  ce  soit , nuire  aux  droits  de  l’usufruitier. 

» De  son  côté  , l’usufruitier  ne  peut , à la  cessation  de  l’usufruit , 
» réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu’il  prétendrait 
» avoir  faites , encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

« Il  peut  cependant  enlever  les  glaces , tableaux  et  autres  orne- 
» mens  qu’il  aurait  fait  placer,  mais  à la  charge  de  rétablir  les  lieux 
» dans  leur  premier  état.  • . , . 

S.  II. 

Des  OHigations  dê  l' Usufruitier. 

Art.  S95.”L’  usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu’après  avoir 
» &it  dresser,  en  présence  du  propriétaire  , ou  lui  dûment  appelé , un 
» inventaire  des  meubles  , et  un  état  des  immeubles  siijets  à rusuffuit. 

Art.  >>  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s’il 

» mçn  est  dispensé  par  l’acte  constitutif  de  l’usufruit;  cependant  les 
» père  et  mère  ayant  rusufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans , le  ven- 
« deur  ou  le  donateur , sous  réserve  d’usufruit,  ne  sont  pas  tentis  de 
» doimer  caution. 

Art.  ^ 97.  » Si  l’usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  , les  immeubles 
« sont  donnés  à ferme  ou  mis  en  séquestre. 

» Les  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont  placées. 
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» , Les  denrées  sont  vendues , et  le  prix  en  provenant  est  pareil- 
» lement  placé. 

« Les  intérêts  de  ces  sommes  et  ie  prix  des  fermes  appartiennent, 
» dans  ce  cas  , à l’usufruitier. 

Art.  5^8.  « A défaut  d’une  caution  de  la  part  de  l’usufruitier,  le 
» propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l’usage, 
» soient  vendus , pour  ie  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées , 
» et  l’usufruitier  jouit  de  l’intérêt  pendant  son  usufruit.  Cependant 
» l’usufruitier  pourra  demander  , et  ks  juges  pourront  ordonner , sui- 
” vant  les  circonstances , qu’une  partie  des  meubles  nécessaires  pour 
» son  usage  lui  soit  délaissée , sous  sa  simple  caution  juratoire , et  à la 
» charge  de  les  représenter  .à  l’extinction  de  l’usufruit. 

Art.  59^-  ” Le  retard  de  donner  cautionne  prive  pas  l’usufruitier 
» des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit  ; ils  lui  sont  dus  du  moment 
« où  l’usufruit  a été  ouvert.  ' 

Art.  600.  « L’usufruitier  n’est  tenu  qu’aux  réparations  d’entretien. 

» Les  grosses  réparations  demeurent  à la  charge  du  propriétaire, 
» à moins  qu’elles  n’aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
U d’entretien  depuis  l’ouverture  de  l’usufruit , auquel  cas  l’usufruitier 
»>  en  est  aussi  tenu. 

Art.  60  I.  ” Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  construction 
« des  gros  murs  et  des  voûtes  , du  rétablissement  des  poutres  et  des 
« couvertures  entières. 

« Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
•>  en  entier. 

» Toutes  les  autres  réparations  sont  d’entretien. 

Art.  60 Z-  « Ni  le  propriétaire  ni  l’usufruitier  ne  sonttenus  de  rebâtir 
» ce  qui  est  tombé  de  vétusté  , ou  ce  qui  a été  détruit  par  cas  fortuit. 

Art.  603.  ” L’usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
>•  les  charges  a«nuelles  de  l’héritage , telles  que  les  contributions  et 
I»  autres,  qui,  dans  l’usage,  sont  censées  charges  des  fruits.  * 

Art.  604.  >»  A l’égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
» la  propriété  pendant  la  durée  de  l’usufruit , l’usufruitier  et  e pro- 
>■  priétaire  y contribuent  ainsi  qu’il  suit:_ 

>>  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer  , et  l’usufruitier  doit  lui 
»•  tenir  compte  des  intérêts. 

» Si  elles  sont  avancées  par  l’usufruitier , il  a la  répétition  du 
» capital  à la  fin  de  l’usuhuit. 
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Art.  6o^‘  ” Le  legs  fait  par  un  testateur  d’une  rente  viagère 
» ou  pension  alimentaire , doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni- 
» versçl  de  l’usufruit , et  sans  aucune  répétition  de  sa  part. 

Art.  606.»  L’usufruitier  à titre  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes 
» auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ; s’il  est  forcé  de  les  payer  , 
» il  a son  recours  contre  le  propriétaire  , sauf  ce  qui  a été  dit  au 
» titre  des  DontJliotts  et  Testamens , &T\\c\e  305?.  ’ 

Art.  607.  « L’usufruitier  à titre  universel  doit  contrilnier  avec 
» le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  , ainsi  qu’il  suit  : 

» On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à usufruit;  on  fixe  ensuite 
» la  contribution  aux  dettes  , à raison  de  cette  valeur. 

» Si  rusufruiiier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
» doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué,  à la  fin  de  l’usu- 
» fruit , sans  aucun  intérêt. 

» Si  l’iisufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance , le  propriétaire 
» a le  choix  ou  de  payer  cette  somme  , et , dans  ce  cas  , l’usufruitier 
» lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  dyrée  de  l’usufruit;  ou  de 
>»  faire  vendre  jusqu’à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis 
» à l’usufruit. 

Art.  608.  « L’usufruitier  n’est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
» concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
» ces  procès  pourraient  donner  lieu.  V > •. 

Art.  60p.  ” Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
» quelque  usurpation  sur  le  fonds , ou  attente  autrement  aux  droits 
« du  propriétaire,  l’usufruitier  est' tenu  de  le  déiioncer.à  celui-ci; 
» faute  de  ce , il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  ett 
» résulter  pour  le  propriétaire , comme  il  le  serait  de  dégradations 
» commises  par  lûi-même.  , i ! . 

Art.  610.  « Si  rusufruît  n’est  établi  que  sur  un  cheval  ou  autre 
» animal  qui  vient  à périr  sans  lia  faute  de  l’usufruitiejf , celui-ci 
» n’est  pas  tenu  d’en  rendre  un  autre  ni  d’en  payer  l’estimation. 

Art.  6 I I . « Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a été  établi  , 
M périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie , et  sans  la  faute  de 
» l’usufruitier,  celui-ci  n’est  tenu  , envers.le  propriétaire,  que  de  lui 
» rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  ■ ’ 'H  * 

» Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement  ,'  l’usufruitier  est  tenu 
» de  remplacer  jusqu’à  concurrence  du  croit , les  têtes  des  animaux 
» qui  ont  péri.  . 
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S.  III. 

Comment  l’Usufruit  prend  fin. 

Art.  6 1 2-  •>  L’usufruit  s’eteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile  de  rusufruitier  ; 

» Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a été  accordé  ; 

•>  Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  , des  deux  qua- 
lités d’usufruitier  et  de  propriétaire; 

» Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

» Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l’usufruit  est  établi. 
Art.  613.  L’usufruit  peut  aussi  s’éteindre  par  l’abus  que  l’usu- 
fruitier tait  de  sa  jouissance  , soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds , soit  en  le  laissant  dépérir  iaute  d’entretien. 

Art.  6 I q,.  « Dans  les  cas  de  l’article  précédent , les*  créanciers 
de  l’usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leiys  droits  ; ils  peuvent  'offrir  la  réparation  des 
dégradations  commises  et  des  garanties  pour  l’avenir,  et  les  juges 
peuvent , suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l’ex- 
tinction absolue  de  l’usufruit,  ou  n’ordonner  la  rentrée  du  pro- 
priétaire dans  la  jouissance  de  l’objet  qui  eu  est  grevé , que  sous 
la  charge  de  payer  annuellement  à l’usufruitier , ou  à ses  ayans- 
cause,  une  somme  déterminée  , jusqu’à  l’instant  où  l’usufruit  aurait 
dû  cesser. 

Art.  61  y " L’usufruit  qui  n’est  pas  accordé  à des  particuliers  ne 
dure  que  trente  ans. 

Art.  o\6-  ’•  L’usufruit  accordé  jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe  , dure  jusqu’à  cette  époque , encôxe  qne  le  tiers  soit 
mort  avant  l’âge  fixé. 

Art.  6 1 7.  " La  vente  de  la  chose  sujette  à usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l’usufruitier;  il  continue  de  jouir  de 
son  usufruit  s’il  n’y  a pas  formellement  renoncé. 

Art.  6 l'8.  «:Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent  faire  annuller 
la  renonciation  qu’il;aumit  faite  a leur  préjudice.  ' 

Art.  6 I ••  Si  une  paéüe  seulement  de  la  chose  soumise  à l’usufruit 
est  détruite,  l’usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art.  620.  •»  Si  l’usufruit  n’est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que 
ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu’il 

« s'écroule 
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M,  s’écroule  de  vétusté,  l’usufruitier  n’aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  11. 

» ni  des  matériaux.  ' m 

» Si  l’usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  cLisufruii , de 
» pahie,  l’usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  rusage  ct  de  l’Hi- 

' ' bitition. 

* Réd^icHon  cmmant- 

CHAPITRE  II.  .î«*  au  Trihufnft, 

De  T Usage  et  de  F Habitation. 


Art.  621.  ” Les  droits  d’usage  et  d’habitation  s’établissent  et  se 
» perdent  de  la  même  manière  que  l’usufruit. 

' Art.  622.  » ôn  ne  peut  en  jouir  sans  donner  préalablement  cau- 
‘ï  tion,  et  sans  faire  des  états  et  des  inventaires  comme  pour  un 
»»  usufruit. 

Art.  623.  »>  L’usager,  et  celui  qui  a un  droit  d’habitation,  doivent 
>•  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art.  62^."  Les  droits  d’usage  et  d’habitation  se  règlent  par  le  litre 
« qui  I les  a établis , et  reçoivent , d’après  ses  dispositions , plus  ou 
» moins  d’étendue. 

Art.  62^.  >»  Si  le  titre  ne  s’explique  pas  sur  l’étendue  de  ces  droits, 
»•  ils  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit. 

Art.  626.  ” Celui  qui  a l’usage  des  fruits  d’un  fonds,  ne  peut  en 
•>  exiger  qu’autant  qu’il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  pour  ceu.x 
- •>  de  sa  famille. 

•>  11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont 
»>  survenus  depuis  la  concession  de  l’usage. 

Art.  627.  >•  L’usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à un  autre. 

Art.  628.  » Celui  qui  a un  droit  d’habitation  dans  une  maison, 

peut  y demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n’aurait  pas  été 
« marié  A l’époque  où  ce  droit  lui  a été  donné. 

Art.  629.  ” Le  droit  d’habitation  se  restreint  à ce  qui  est  néces- 
» saire  pour  l’habitation  de  celui  à qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa 

famille. 

Art.  630.  ” Le  droit  d’habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 
• Art.  6.3  1 . >>  Si  l’usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s’il  oc- 
» cupe  la  totalité  de  la  maison , il  est  assujetti  aux  lirais  de  culture,  aux 
» réparations  d’entretien , et  au  paiement  des  contributions , comme 
« l’usulruiiier. 

3 ' R 
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» S’il  ne  prend  qu’une  partie  des  fruits,  ou  s’il  n’occupe  qu'une 
» partie  de  la  maison , il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  )ourt. 

Art.  632.  « L’usage  des  bois  et  forèu  est  réglé  par  des  lois  parti- 
•>  lièrés.  » 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  n’arrétera  pas  l’attention  du  Conseil  sur 
quelques  cbangeniens  légers  et  de  pure  rédaction  ; qu’il  se  bornera  à 
faire  remarquer  les  changemcns  plus  imporians. 

11  observe  que  la  nouvelle  rédaction  de  l’article  5 ip  contient  l’ad- 
dition adoptée  par  le  Conseil  dans  la  séance  du  20  vendémiaire. 

11  ajoute  qu’à  l’article  j 23  , on  était  convenu  de  distinguer  entre  le 
corps  de  l’association  et  les  individus  qui  la  composent.  Aucun  d’eux 
n’est  propriétaire  des  immeubles;  ce  ne  sont  que  des  accessoires  de  la 
société,  et , en  quelque  sorte,  des  instrumens  de  l’entreprise.  Quant  aux 
actions , elles  sont  mobiliaires , et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver  cette 
qualité,  parce  qu’il  importe  d’en  faciliter  la  circulation.  Cependant  on 
pouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre  que  les  immeubles  auxquels 
tes  actions  donnent  droit,  doivent,  même  après  la  dissolution  de  la 
société,  être  réputés  de  la  même  nature  que  les  actions;  et,  pour  préve- 
nir cette  fausse  conséquence  , on  a dû  exprimer  que  la  fiction  ne 
durait  qu’autant  que  la  société. 

Le  C.  Becou  IN  demande  ce  que  deviennent  les  actions  après  la  dis- 
solution de  l’entreprise. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  chacun  exerce  les  droits  qu’elles  lui 
donnent  sur  les  biens  de  la  société. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  se  fait  un  partage  qui  ne  porte  pas  sur 
l’action , mais  sur  les  choses  en  lesquelles  elle  se  résout,  soit  argent,  soit 
immeubles. 

La  rédaction  esf  adoptée. 

Le  C.  Treilhard  passe  à l’article  35)3.  11  fait  observer  que  la 
rédaction  nouvelle  est  conforme  aux  amendemens  adoptés  dans  la 
séance  du  20  vendémiaire. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Le  C.  Treillhard  ajoute  que  la  section  a cru  devoir  faire  une 
addition  à l’article  3^4,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s’élever  lors  de  la  cessation  de  l’usufruit  sur  les  améliorations 
faites  à la  chose  par  Tusiffruiiier. 
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Le  Consul  Cambacérès  propose  de  comprendre  textuellement 
dans  la  disposhion  les  héritiers  de  l'usufruitier. 

Cet  amendement  est  adopté. 

La  troisième  partie  de  l’article  sera  ccdigée  ainsi  ; « II  peut  cepen- 
» dant , ou  ses  héritiers , enlever-  les  glaces,  &c.  » 

Le  C.  Treilhard  reprend,  et  dit  que  la  section  a réformé  les 
articles  5^8  et  ^15  , conformément  aux  observations  qui  ont  été 
faites. 

La  rédaction  qu’il  présente  est  adoptée. 

Le  Consul  ordonne  que  les  titres  qui  viennent  d’éfre  arrêtés  par 
le  Conseil , seront  communiqués  officieusement  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  d’état,  à la  section  de  législation  du  Tribunal,  con- 
formément à l’arrêté  du  18  germinal  an  10. 

1æ  C.  Treilhard  présente  le  titre  IV  du  livre  If. 

11  est  ainsi  conçu  : 

DES  SERV ITV  DES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Art.  6 J 3.  « Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
» tage  pour  l’usage  et  l’utilité  d’un  héritage  voisin  appartenant  à 
» un  autre  propriétaire. 

Art.  63^.  » La  servitude  n’établit  aucune  prééminence  d’un  hé- 
» ritage  sur  l’autre. 

Art.  635.  «Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 
« ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre 
» les  propriétaires. 

CHAPITRE  I." 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  636.  « Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui 
- sont  plus  élevés,  à recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
» ment , sans  que  la  main  de  l’homme  y ait  contribué. 

» Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
» empêche  cet  écoulement. 

Ra 
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» Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  ser- 
» vitutle  du  fonds  inférieur. 

Art.  637.  « Celui  qui  a une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
» à sa  volonté. 

Art.  638.  » Celui  dont  la  propriété  borde  une  eaû  courante, 
s>  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public 
» par  l’article  531,  peut  s’en  servir  à son  passage  pour  l’irrigation 
» de  ses  propriétés. 

» Celui  dont  cette  eau  traverse  l’héritage,  peut  même,  dans  l’in- 
» tervalle  qu’elle  y parcourt,  en  user  à sa  volonté,  mais  à la  charge 
» de  la  rendre,  à la  sortie  de  ses  fonds,  à son  cours  ordinaire. 

Art.  639.  «S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux- 
» quels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant, 
» doivent  concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû  à la 
» propriété. 

Art.  640.  « Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
« de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à frais  communs. 

Art.  641 . « Tout  propriétaire  peut  clorre  son  héritage,  sauf  l’ex- 
» ception  portée  en  l’article  676  ci-après. 

Art.  642.  « Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre  perd  son  droit  au 
» pâturage  commun  en  proportion  du  terrain  qu’il  y soustrait. 

CHAPITRE  IL 
Des  Servitudes  e'tabUes  par  la  loi. 

Art.  643-  ” Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l’uti- 

lité  publique  ou  communale , ou  l’utilité  des  particuliers. 

Art.  644.  » Celles  établies  pour  l’utilité  publique  ou  communale 
» ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
» flottables , la  construction  ou  réparation  des  chemins , et  autres 
» ouvrages  publics  ou  communaux. 

» Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé 
*>  par  des  lois  ou  des  rcglemens  particuliers. 

Art.  64^.  » La  loi  assujettit  les  propriétaires  à différentes  obli- 
« gâtions  l’un  à l’égard  de  l’autre,  indépendamment  de  toute 
« convention. 

Art.  646.  « Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  Code  rural. 
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» Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyen,  aux  cas  où 
il  y a lieu  à contre-mur , aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin  , à 
l’égout  des  toits , au  droit  de  passage. 

S.  I."  . . 


Livre  II. 
Titre  IV. 

Des  Servitudes  ou 
Services  fonciers. 

i."  KMoaitn. 


' Du  Mut  et  du  Fossé  miioyeiT, 

Art.  647.  * Dans  les  villes,  bourgs.,  villages  et  hameaux,  tout 
»'mur  servant  de'séparation  entre  bàtimens , cours  et  jardins,  et 
»>  même  entre  enclos  dans  les  champs , est  présumé  mitoyen  , s’il  n’y 
»>  a titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  648.  •>  11  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
>»  du  mur  est  droite  et  à plomb  de  son  parement  d’un  côté,  et  présente 
« de  l’autre  un  plan  incliné; 

» Lors  encore  qu’il  n’y  a que  d’un  côté , ou  un  chaperon , ou  des 
« filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y auraient’ été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

» Dans  ces  cas  , le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
« priétaire  du  côté  duquel  sont  l’égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
»>  pierre. 

Art  64^.  « La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
• » à la  charge  de  tous  ceux  qui  y ont  droit , et  proportionnellement  au 
» droit  de  chacun.  . 1 

Art.  6jO.  «Cependant  tout  propriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut 
» se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  en  abandonnant  le  droit 
« de  mitoyenneté , pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
» bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Art.  6jl.  » Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
» mitoyen  , et  y faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l’épais- 
« seur  du  mur  à cinquante-quatre  millimètres  [ 2 pouces]  près  , sans 
» préjudice  du  droit  qu’a  le  voisin  de  faire  réduire  à l’ébauchoir  la- 
«poutre  jusqu’à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
« même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu , ou  y adosser  une 
» cheminée.  ' , . < ■ . 

Art.  652.  «Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
» loyen  ; mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussemant , les- 
» réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
» mune , et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l’e.xhaus- 
» sement  et  suivant  1»  valeur.'  ■ ■ i ..  i.  ..  a « 
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Livre  II. 
Tiw  IV, 

Des  Scnrttuda  ou 
.'««Tvioei  fondert. 

/."  RéitcHm, 


Art.  653.  »Sî  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  <Ie  supporter 
» l’exhaussement,  celui  tjui  veut  l’exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en 
» entier  à ses  frais , et  l’excédant  d’épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

Art.  654.  »Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à l’exhaussement, 
» peut  en  acquérir  la  mito\enneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
U qu’il  a coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
» d’épaisseur  s’il  y en  a. 

Art.  655.  ” Tout  propriétaire , joignant  un  mur,  a de  même  la 
» faculté  de  le  rendre  mitoyen , en  remboursant  au  maître  du  mur 
» la  moitié  de  sa  valeur  et  du  sol  sur  lequel  il  est  bâti. 

Art.  656.  «L’un  des  voisins  ne  pfut  pratiquer  dans  le  corps 
» d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y appliquer  ou  appuyer 
» aucun  ouvrage , sans  le  consentement  de  l’autre , ou  sans  avoir , 
« à son  refus  , fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
••  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l’autre. 

Art.  657.  «Tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
» construit  ou  rétabli  à l’avenir , doit  avoir  au  moins  trente-deux 


» décimètres  [ i o pieds  ] de  hauteur , compris  le  comble , dans  les 
« villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  , et  vingt-six  décimè- 
« très  [ 8 pieds  ] dans  les  autres. 

Art.  6^8.  "Lorsque  les  différens  étages  d’une  maison  appar- 
» tiennent  à divers  propriétaires  , si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
« pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions , elles  doivent  être 
" faites  ainsi  qu’il  suit  : 

» Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
» chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l’étage  qui  lui  appartient. 

» Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
» marche. 


» Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l’escalier  qui  y conduit  ; le 
«propriétaire  du  second  étage  fait,  à partir  du  premier,  l’escalier 
» qui  conduit  chez  lui  ; et  ainsi  de  suite. 

Art.  65^.  « Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  mai- 
»son,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à l’égard  du 
» nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison , sans  toutefois  qu’elles 
«puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse 
» avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

Art.  66 O*  «Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
» toyens  , s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire. 
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Art.  66  I . >>  H y a marque  de  non-mitoyenneté  , lorsque  la  levée 
* ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d’un  côté  seulement  du  fossé. 

Art.  662.  » Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à celui 
» du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Art.  66  3.  »>  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à frais  communs. 

Art.  664.  » Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  en  état  de  clôture, 
« est  réputée  mitoyenne,  s’il  n’y  a titre  pu  possession  sufhsante  au 
» contraire. 

Art.  66^.  » Il  n’est  permis  de  planta:  des  arbres  de  haute  tige 
» qu’à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actuellement 
» existans  , ou  par  les  usages  constans  et  reconnus  ; et  à défaut  de 
” réglemens  et  usages , qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
« séparatrice  de  deux  héritages. 

Art.  666.  » Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à une 
» moindre  distance  soient  arrachés. 

Art.  667.  » Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  , 
» sont  mitoyens  comme  la  haie  f et  chacun  des  deux  propriétaires  a 
» droit  de  requérir  qu’ils  soient  abattus. 

S.  II. 

jDt  la  Distanct  et  des  Ouvrages  iatermédiains  requis  pour  ttrtaines  constructions. 

Art.  668.  ” Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d’aisance 
» près  d’un  mur  mitoyen  ou  non; 

» Celui  qui  veut  y construire  cheminée  ou  âtre , forge , four  ou 
fourneau  ; 

» y adosser  une  étable; 

» Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  matières  cor- 
rosives , 

» Est  obligé  à laisser  la  dbtance  prescrite  par  les  réglemens  par- 
» ticuliers  sur  ces  objets  , ou  à faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
« mêmes  réglemens  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

S.  III. 

Des  Vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  66^.  » L’un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  aonsenlement  de 
» l’autre , pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
» tnre  pour  vue , en  quelque  manière  que  ce  soit , même  à verre 
» dormant. 


Livre  II. 
Titre  1 V. 

Des  Scrsi'ludes  àu 
Services  fonciers. 

r."  RUection. 
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' Li vst  11  propriétaire  d’un  mur  non  mitoyen  Joignanf'im- 

Titrciv  ” ■’^ccliatement  l’héritage  d’autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 

_ - . i » iours  ou  fenêtres  à fer  maillé  et  verre  dormant. 

Des  Servitudes  ou  > , r . • « ' r i i-  n 

Services  fonciers.  Art.  07  1.  >>  Ces  lenêtres  ou  jours. ne  peuvent  etre  établis  qu  à 
J.”  RiJactiof.  « viiigt-six  décimètres  [huit  pieds]  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de 
» la  chambre  qu’on  veut  éclairer , si  c’est  à rez-de-chaussée  ; et  à 
>•  dix-neuf  décimètres  [six  pieds]  au-dessus  du  plancher,  pour  les 
» étages  supérieurs.  . . 

« Art.  672.  » On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
» d’aspect , ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  , sur  l’héritage 
» clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a dix-neuf  décimètres  [six 
w pieds]  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

Art.  673.  » On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur 
» le  même  héritage , s’il  n’y  a six  décimètres  [deux  pieds]  de 
» distance. 

Art.  674.  » La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
,«  précédens  , se,  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
» l’ouverture  se  fait  ; et  s’il  y a balcons  ou  autres  semblables  saillies, 

» depuis  leur  ligne  extérieure  Jusqu’à  la  moitié  du  mur  opposé  de 
« séparation  , si  ce  mur  est  mitoyen. 

« Si  ce  dernier  mur  n’est  pas  mitoyen  , l’intervalle  doit  se  compter 
■»  jusqu’à  son  parement  intérieur. 

' S-  IV.  . 

; De  l’Egout  des  toits.  ■ . 

'Art.  675.  » Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière 
r>  que  les  eaux  pluviales  s’écoulènt  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
» publique  ; il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

S.  V. 

Du  Droit  de  Passage. 

Art.  676.  » Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés , et  qui 
» n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  , peut  réclamer  un  passage 
« sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l’exploitation  de  son  héritage , à 
« la  charge  d’une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il  peu> 
>>  occasionner. 

Art.  677 . « Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
» trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique. 

Art.  678. 
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Art.  678.  »•  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins 
dommageable  à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

Art.  67p.  >»  L’action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l’art.  6y6, 
est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  Scnim fonciers, 
en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 

CHAPITRE  III. 

Des  ServilUiles  (ftabUes  par  U fait  de  I homme. 

Section  I." 

Des  diverses  especes  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  Us  biens. 

Art.  680.  ’>  Il  est  permis  aux  propriétaires  d’établir  sur  leurs  pro- 
priétés , ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon 
leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
imposés  ni  à la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne  , mais  seule- 
ment à un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n’aient 
d’ailleurs  rien  de  contraire  à l’ordre  public. 

» L’usage  et  l’étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le 
titre  qui  les  constitue  ; à défaut  de  titre , par  les  règles  ci-après. 

Art.  68  I .«Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l’usage  des  bâtimens, 
ou  pour  celui  des  tonds  de  terre. 

« Celles  de  la  première  espèce  s’appellent  urbaines , soit  que  les  bâti- 
mens auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à la  ville  ou  à la  campagne. 

» Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Art.  682.»  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discontinues. 

» Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l’usage  est  ou  peut  être 
continuel , sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme  : telles  sont 
les  conduites  d’eau,  les  égouts , les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

» Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l’homme  pour  être  exercées  : tels  sont  les  droits  de  pas- 
sage, puisage,  pacage,  et  autres  semblables. 

Art.  683.  « Les  servitudes  sont  visibles  et  apparentes,  ou  non 
apparentes. 

» Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s’annoncent  par  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une  porte,  une  fenêtre  . un  aqueduc. 

« Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles 
extérieur  de  leur  existence  , comme  . 
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Section  II. 


Comment  s’établissent  les  Servitudes, 

An.  684-  « Les  servitudes  coniiiuies  et  apparentes  s’acquièrent  par 
titres  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

Art.  68^.  » Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servi- 
tudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
s’établir  que  par  titres. 

» La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir, 
sans  cependant  qu’on  puisse  attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  de 
cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s’acquérir  de  cette  manière. 

Art.  686.  " La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à l’égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  687.  ” Il  n’y  a destination  du  père  de  famille  que  lorsqu’il  est 
prouvé  tjue  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  et  que  c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
dans  l’état  duquel  résulte  la  servitude. 

Art.  688.  » Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l’un  des  héritages 
sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à la  servi- 
tude , elle  continue  d’exister  activement  ou  passivement  en  faveur 
du  fonds  aliéné , ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Art.  68^.  « Le  titre  constitutif  de  la  servitude , à l’égard  de  celles 
qui  ne  peuvent  s’acquérir  par  la  prescription , ne  peut  être  remplacé 
que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude  , et  émané  du  proprié-; 
du  fonds  asservi. 

Art.  690.  « Quand  on  établit  une  servitude  , on  est  censé  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l’eau  à la  fontaine  d’autrui , 
emj)orte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

Section  III. 


Des  Droits  du  Pfopriétairt  du  finds  auquel  la  Servitude  est  due, 

6^  I.  ” Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 
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Art.  6^.  » Ces  ouvrages  doivent  fire  à ses  frais  , et  non  à ceux  h. 

du  proprietaire  du  fonds  assujetti  , à moins  que  le  litre  d’ciablisse-  Titre iv. 
ment  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  Ser»ittiH«  ou 

Art.  6^3.  « Dans  le  cas  même  m'i  le  proprietaire  du  fonds  assu-  Smica  foncwri. 
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jetti  est  chargé,  par  le  titre,  de  faire  à ses  frais  les  ouvrages  né- 
cessaires pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude , il  peut 
toujours  s’affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assu- 
jetti au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  » Si  l’héritage  pour  lequel  la  servitude  a été  établie 

vient  a être  divisé  , la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion  , 
sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

■»  Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d^jBlJpassage , tous  les  copro- 
priétaires seront  obligés  de  l’exercer  par  le  même  endroit. 

Art.  6^^.  ” Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage  ou  a le  rendre  plus 
incommode. 

» Ainsi  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux  ni  transporter  l’exer- 
cice de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a 
été  primitivement  assignée. 

« Mais  cependant , si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti  , ou  si  elle  l'em- 
pêchait d’y  faire  des  réparations  avantageuses , il  pourrait  offrir 
au  propriétaire  de  l’autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
l’exercice  de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s’y  refuser. 

Art.  6^6.  » De  son  côté,  celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne 
peut  en  user  que  suivant  son  titre , sans  rien  innover  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude , ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due , 
qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier.  - 
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Section  IV. 
Comnunt  les  Servitudes  s’éteignent. 


Art.  697.  » Les  servitudes  cess*ent  lorsijue  les  choses  se  trouvent 
en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  698.  « Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
qu’on  puisse  en  user;  à moins  qu’il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace 
de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l’extinction  de  la  servitude, 
ainsi  qu’il  est  dit  article  701  ci-après. 
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An.  69^.  » Toute  servitude  est  censée  éteinte  lorsque  l^tnds  à qui 
» elle  est  due  , et  celui  qui  la  doit , sont  réunis  dans  la  même  main. 

Art.  700.  ••  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non-usage  pen- 
» dant  trente  ans. 

Art.  701.  ” Les  trente  ans  commencent  à courir,  selon  les  di- 
» verses  especes  de  servitudes  , ou  du  jour  où  l’on  a cessé  d'en 
» jouir,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  discontinues;  ou  du  jour  où  il 
>»  a été  fait  un  acte  contraire  à la  servitude,  lorsqu’il  s’agit  de  servi- 
» tudes  continues. 

Art.  702.  ” Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
» servitude  même,  et  de^ymême  manière. 

Art.  703.  ” Si  l’hérioH^i  faveur  duquel  la  servitude  est  éta- 
» blie , appartient  à plusWirs  par  indivis , la  jouissance  de  l’un  em- 
» pêche  la  prescription  à l’égard  de  tous. 

Art.  704.  » Si  parmi  les  copropriétaires  il  s’en  trouve  un  contre 
« lequel  la  prescription  n’ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura 
» conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  >» 

Les  articles  633  , <534.  et  63  5 sont  adoptés. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  l."  : Des  Servitudes 
qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

L’article  636  est  adopté. 

« 

L’article  637  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  , en  adoptant  le  principe  énoncé  dans  l’article, 
craint  qu’on  n’en  rende  l’application  abusive , si  l’on  n’ajoute  , sans 
préjudice  néanmoins  des  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  injérieur , 
qu'and  il  a reçu  t eau  de  cette  source  pendant  un  temps  sujjisa:^  pour  en 
prescrire  f usage. 

Le  C.  Treilhard  dit  que,  pour  prescrire,  il  faut  posséder  animo 
domini ; or  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  ignorer  que  la 
source  de  l’eau  qui  traverse  sa  propriété  ne  lui  appartient  pas.  Cette 
source  est  à celui  qui  possède  le  terrain  où  elle  se  trouve  : lui  seul 
a le  droit  d’en  user.  S’il  lui  laisse  un  cours  , il  n’en  résulte  pas  qu’il 
ait  entendu  donner  un  droit  au  propriétaire  inférieur  par  le  domaine 
de  qui  elle  s’écoule. 
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Le  c.  Berlier  dit,  pour  motiver  l’amendement  qu’il  a pro- 

l>osc  , que  bien  que  les  eaux  soient  une  propriété,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  celte  propriété  est  d’une  espèce  toute  particulière  • 

an.cle  est  bon  si  on  ne  l’applique  qu’au  propriétaire  inventeur  de  ““iÆ" 
la  source,  lequel  lui  donnera  telle  destination  qu’il  lui  plaira,  sans  ..<>  ' 

nuire  a ses  voisins , ni  sans  leur  conférer  des  avaniatres  qu’il  ne  leur 
doit  point.  ^ 

Mais  si  les  choses  ne  sont  plus  à leur  origine,  et  que,  pendant  plus 
de  ireme  ans , ce  propriétaire  ait  laissé  à sa  source  un  cours  servant  aux 
hcrifages  inférieurs,  ne  serait-ce  pus  porter  un  grand  préjudice  à ceux-  ’ ' 

CI , cjue  de  supprimer  ou  détourner  ce  cours , sur-tout  s’il  y a eu  des 
ouvrages  faits  en  considération. de  cet  état  de  choses  ? 

Le  C.  Treilhaud  répond  qu’on  ne  peut  l’obliger  à changerions 
les  trente  ans  la  disposition  de  ses  eaux , sous  peine  de  perdre  ce 
droit  pour  le  temps  postérieur. 

Saint -Jean  -d’Angely  ) dit  qu’il  partage 
1 opinion  da  C.  ÿer/ier.  Il  est  incontestable  qu’un  cours  d’eau  ajoute 
à la  valeur  de  1 héritage  qu’il  traverse.  L’usage  a établi  (lue  la  prcv 
prictc  des  eaux  s acquiert  par  la  jouissance,  toutes  les  Ibis  qu’il  a été 
tait  dans  le  tonds  inférieur  des  constructions  pour  en  profiter.  Si  les 
eaux  pouvaient  lui  être  retirées,  si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
pouvait  en  disposer  et  les  vendre . la  valeur  du  fonds  inferieur  serait 
diminuée  notablement,  et  tel  qui  aurait  coûté  i oo  mille  francs  serait 
rcdim  a 5 O. 

Il  convient  d’observer  aussi  qu’il  est  des  villages  dont  les  fontaines 
et  les  abreuvoirs  publics  ne  sont  alimentés  que  par  les  eaux  qui  dé- 
coulent d un  fonds  supérieur  dont  un  particulier  est  propriétaire. 
j||Au  surplus , pour  ne  pas  imposer  à Texercice  de  la  propriété  la 
^ dont  a parlé  le  C.  /m/W,  il  suffirait  de  n’émblir  le  principe  ' 

que  pour  1 avenir  , et  de  laisser , pour  le  passé . les  choses  dans  l’éiat 
ou  elles  se  trouvent. 

Le  C.  Pelet  dit  que  l’application  du  principe  au  pas.se  troublerait 
f campagnes.  l.à  on  trouve  des  sources  qui , situées 

dans  1 héritage  d un  seul , deviennent , par  le  cours  . des  eaux  com- 
munes a plusieurs  : l’usage  a sanctionné  cet  ordre  de  choses  ; on  ne 
peut  le  changer  sans  dépouiller  beaucoup  de  propriétaires  de  ce  qu'ils 
u\çc  rcîi$oii ÿ comme  un  droit  3,cc|uis. 
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Kn  appuyant  rameiulemeni  du  (de  Saint-Jean-cI'Aiigely)  ,■ 

le  C.  Pekt  demande  qu'il  soit  étendu  aux  deux  articles  suivans. 

Le  C.  Malevili.e  dit  que  l’article  est  conforme  aux  maximes  du 
droit.  Le  temps  seul  it’atlaiblit  pas  les  droits  du  propriétaire  d’une 
source.  Ce  principe  ne  reçoit  d’exception  que  dans  le  cas  où  indépen- 
damment de  la  possession , le  propriétaire  du  -londs  inférieur  a tait 
depuis  trente  ans  îles  ouvrages  pour  l’usage  des  eaux.  Mais  comme 
l’application  rigoureuse  du  principe  peut  quelquefois  devenir  injuste, 
elle  a été  adoucie  par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  rapporté  par  Henrys , 
prononce  contre  un  propriétaire  qui,  par  malicèet  sans  aucune  inten- 
tion d’en  profiler,  détournait,  des  fonds  inférieurs,  les  eaux  surgissant 
de  son  fonds.  L’article  639  conlirme  cette  jurisprudence,  et  permet 
aux  juges  de  suivre  l’équité.  Cet  article  est  la  meilleure  loi  qu’on  puisse 
faire  sur  cette  matière  où  il  est  ilangereux  de  poser  des  principes  trop 
abstraits.  On  a fort  bien  dit  que  la  propriété  des  eaux  est  d’une  espèce 
particulière  : sans  doute  celui  dans  le  fonds  diicjucl  l’eau  surgit  a le 
droit  de  s’en  servir , quand  même , pendant  mille  ans  , elle  aurait 
coulé  dans  les  fonds  du  voisin  , à moins  que  celui-ci  ne  se  la  fût 
appropriée  par  un  titre  ou  par  des  ouvrages  ; mais  les  besoins  de  ce 
premier  propriétaire  une  fois  satisfaits,  l’équité,  l’intérêt  public  et  la 
destination  même  de  l’eau  ne  permettent  pas  que  les  fonds  inférieurs 
en  soient  arbitrairement  privés  : la  providence  a créé  pour  l’usage 
de  fous  ,'cet  élément  nécessaire  à tous  ; et  c’est  dans  ce  sens  que  Jus- 
tinien a dit  dans  ses  excellens  Instituts:  Communia  sunt  omnium  hac, 
aer,  lujua  profluens,  mare. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  pour  se  fixer,  il  importe  de  considérer 
quel  était  le  droit  ancien  , et  de  le  comparer  avec  la  proposition  faite 
j>ar  le  C.  Berlier, 

Dans  les  pays  coutumiers , on  ne  pouvait  prescrire  sans  titre  : 
la  seule  possession  des  eaux  n’en  donnait  jamais  la  propriété.  Dansai 
payÿ  dç  droit  écrit,  la  prescription  pouvait  avoir  lieu  sans  titre;  mais 
le  propriétaire  d’une  source  avait  exclusivement  la  disposition  ^eS' 
eaux.  Ainsi,  le  droit  qu’on  propose  d’établir  n’existait  sur  aucun  point 
de  la  France.  11  en  résultait  que  le  propriétaire  inférieur  ne  pouvait 
prétendre  à conserver  l’usage  des  eaux  que  lorsqu’il  avait  traité  avec 
le  propriétaire  supérieur  ; autrement  il  demeurait  sous  le  droit  com- 
mun , qui  lui  refusait  ce  droit. 

Maintenant  la  section  propose  de  rendre  les  servitudes  prescrlp- 
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tibles;  mais,  pour  profiter  de  cette  disposition,  ii  faut  une  possession 
fondée  sur  des  actes  qui  supposent  un  litre  perdu  et  que’ia  posses- 
sion remplace.  H sera  donc  très-diflïcüe  de  prescrire  , si  la  possession 
n’est  attestée  par  des  ouvrages  extérieurs. 

il  peut  cependant  y avoir  des  raisons  d’étjuité  supérieure  , qui  , 
comme  dans  l’espèce  rapportée  par //riiryj  , obligent  de  s’écarter  de 
la  règle  générale.  L’article  639  donne,  pour  ce  cas,  aux  juges  la 
plus  grande  latitude. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  législation  n’a  pas  été  toujours  bien 
fixée  sur  le  point  en  discussion.  La  loi  6 , cod.  tic  Servit,  et  aquâ , 
a été  assez  long-temps  diversement  interprérée,  Bretonnier,  dans  ses 
questions,  Lamoignon,  dans  ses  arretés,  Davot  et  d’autres  juriscon- 
sultes , pensaient  que  le  propriétaire  d’un  héritage  dans  lequel  est 
une  fontaine  , ne  peut  disposer  de  l’eau  à l’exclusion  de  celui  qui  a 
des  héritages  inférieurs.  A la  vérité,  celte  opinion  a été  forttinent 
contredite,  et , dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  droit  de 
disposer  de  la  source  a été  reconnu  en  faveur  du  propriétaire  du 
fonds  où  elle  prenait  sa  naissance  ; mais  du  moins,  et  dans  beaucoup 
de  pays  , ce  n’était  que  sauf  le  droit  que  les  propriétaires  inférieurs 
pouvaient  avoir  acquis  par  une  possession  de  trente  ans  : cette  modi- 
fication est  attestée  par  Bannelier , pour  le  ci-devant  duché  de  Bour- 
gogne. 

Au  reste , et  abstraction  faite  des  anciens  principes , il  faut  au- 
jourd’hui faire  ce  qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  juste  ; or,  sera-t-il 
utile  et  juste  de  priver  l’héritage  inférieur  d’un  bénéfice  qu’on  pou- 
vait , il  est  vrai , ne  pas  lui  accorder,  mais  qui  , après  un  grand  laps 
de  temps , ne  saurait  lui  être  retiré  sans  un  notable  détriment!  • ^ 
L’on  a dit  que  c’était  simple  tolérance  de  la  j^art  du  propriétaire 
de  la  source  : mais  quelque  idée  que  l’on  veuille  attacher  à celte 
espèce  de  possession , la  loi  n’a  pas  moins  le  droit  d’en  fixer  les 
effets  de  la  manière  la  plus  mile  à la  société. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  lâut  sans  doute  prévenir  l’abus 
qu’un  propriétaire  pourrait  faire  de  ses  droits , sans  néanmoins  en  en- 
traver l’exercice.  On  ne  peut  le  forcer,  comme  il  a été  dit,  à faire 
signifier  , tous  les  trente  ans , un  acte  aux  propriétaires  inférieurs , 
pour  empêcher  qu’ils  ne  prescrivent  contre  lui.  ' 

En  se  réglant  donc  par  les  principes,  on  ne  peut  mettre  en  question 
si  une  source  est  une  propriété  ; et  par  une  suite  nécessaire , on  ne 
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peut  refuser  au  prcpriéiaire  le  «iroit  d’en  disposer  à son  gré.  L’tcou- 
lemeni  naturel  des  eaux  par  les  fonds  inltrieurs  n'apporie  pas  de 
modification  à ce  droit. 

A l'égard  du  cas  particulier  proposé  par  le  C.  Regnaud  (de  Saint- 
Jcnn-d’Angely  ),  il  s’agit  là  de  l’intcrét  d’une  commune  entière.  11  faut 
donc  chercher  à leconcilier  avec  le  droit  du  propriétaire: on  y arriverait 
en  laissant  à la  commune  des  eaux  qui  lui  sont  indisjsensables  , et  en  la 
forçant  d'indemniser  le  propriétaire.  Hors  ce  cas  d’utilité  publique  , 
et  lorsqu’il  n’y  a que  l’intérêt  des  particuliers  qui  possèdent  les  fonds 
inferieurs , rien  ne  peut  plus  balancer  les  droits  du  propriétaire. 

Cependant  la  modification  qu’on  a proposé  de  faire  au  principe 
général , est  juste.  Lorsque  le  propriétaire  a souffert , pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  prescription  , les  oitvrages 
faits  par  le  propriétaire  inférieur , il  paraît  avoir  tacitement  concédé 
des  droits  à ce  dernier.  Peut-être  cette  modificatiott  est-elle  exprimée 
au  titre  de  la  Prescription  ; mais  il  serait  utile  de  l’énoncer  ici. 

A l’égard  du  passé , il  se  réglera  par  les  lois  antérieures.  Le 
C.  Tronchet  les  a rappelées.  Dans  les  pays  coutumiers,  le  proprié- 
taire inférieur  ne  poitvait  prescrire  qu’avec  un  litre  ; dans  les  pays 
de  droit  écrit  , il  prescrivait  sans  titre  , mais  seulement  lorsque  sa 
possession  était  constatée  par  des  constructions. 

LeC.  Regnaud  (de  Saint- Jéan-d’Angely  ) dit  que  lorsqu’on 
réfléchit  que  nos  relations  avec  d’autres  États  , et  en  particulier  avec 
la  république  italienne , ont  fait  connaître  et  ont  introduit  en  France, 
depuis  quelque  temps  , l’usage  si  utile  des  irrigations;  la  France 
a joint  à son  territoire  le  Piémont  où  l’art  des  irrigations  féconde 
des  régions  abondantes  et  de  riches  prairies  , on  sait  combien  la 
modification  admise  par  le  Consul  est  importante.  L’intérêt  public 
exige  qu’on  conserve  aux  propriétaires  inférieurs  l’avantage  des 
irrigations  qu’ils  se  sont  ménagées  par  des  travaux  ou  des  cons- 
tructions : il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  supérieur  qui  les  a 
souffertes , puisse  tout-à-coup  les  rendre  inutiles  , en  vendant , 
par  exemple  , les  dérivations  de  sa  source  à dés  tiers  qui  se  trou- 
\eraieiu  ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui  auquel  les  eaux  seraient 
enlevées. 


L’article  est  adopté  avec  les  amendemens  proposés  par  le 

C. 
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C.  Berlier,  le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angdy  ) et  par  le 
Consul  Cambacérès, 

L’article  6^9  est  discuté. 

(Art.  638.)  Le  C.  Pelet  dit  qu’il  est  à craindre  que  l’un  des  pro- 
priétaires supérieurs  ne  s’empare  tellement  des  eaux , qu’il  n’en 
absorbe  l’usage  et  n’en  laisse  rien  cchaper  vers  les  propriétés  inférieures. 

Le  C.  T RONCHET  répond  que^  cet  abus  est  impossible  , parce 
que  , dans  le  cas  de  contestation  , les  tribunaux  déterminent  la 
jouissance  de  chacun  , par  un  réglement  qui  fixe  le  temps  pendant 
lequel  chaque  propriétaire  usera  des  eaux  , et  même  l’heure  où  il 
pourra  s’en  servir.  * 

Lé  C.  Galli  dit  que  la  disposition  générale  de  l’article  est 
utile  ei  juste  ; que  cependant  , pour  ne  point  bouleverser  les  usage* 
dans  le  ci-devant  Piémont , il  est  nécessaire  de  la  modifier  par  une 
exception. 

. En  effet , dans  le  Piémont,  presque  tous  les  terrains  sont  fécondés 
à l’aide  d’irrigations  qui  viennent  des  fonds  supérieurs.  On  les  ré- 
duirait à être  stériles  , si  ces  «aux  leur  étaient  retirées.  Mais  pour 
que  l’aiticle  n’ait,  sous  ce  rapport,  aucune  conséquence  fâcheuse, 
il  suffit  d’excepter  de  son  application  les  eaux  acquises  à l’irrigation 
des  fonds  inférieurs,  par  titre  ou  par  possession. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  lorsqu’il  y a un  titre,  il'prévient  toutes 
les  difficultés;  s’il  n’y  a pas  de  titre  qui  fasse  un  propriétaire,  quelle 
autre  règle  peut-on  suivre  que  celle  qui  est  établie  par  l’article  î 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’en  effet,  dans  ce  cas,  chacun  des  pro- 
priétaires dans  le  domaine  desquels  l’eau  passe,  est  obligé  de  la  rendre 

à son  cours  ordinaire.  • 

» ^ 

Le  C.  Galli  dit  que  si  le  propriétaire  supérieur  profite  des  eaux 
pour  des  irrigations,  elles  n’arriveront  pas  ai\x  propriétés  inférieures 
dans  toute  la  quantité  qui  leur  est  due  par  titre  ou  par  possession. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  quand  l’eau  passe  sur  plusieurs  héritages, 
sans  que  personne  en  soit  propriétaire , l’usage  en  est  déter.miné  entre 
tous  par  un  réglement. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  cours  des  eaux  intéressant 
presque  toujours  l’ii^iié 'publique , il  devient  aussi  souvent  l’objet  de 
réglemens  administratifs-,  différens  de  ceux  que  font  les  tribunau 
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Li  vre  IL  proprietaires  ; qu’il  conviendrait  donc  de  subordonner  la 

Titre  IV  jouissance  de  ceux-ci  aux  dispositions  de  ces  sortes  de  réglemens. 

De»  Ser»itudês  o«  ïi'ONCHET  dit  que  CCS  réglemens  ne  doivent  pas  être  pré- 

Scrviccs fonder».  VUS  daits  le  Code  civil. 


i,"  K,'iLictwn.  Le  Consul  Cambacérès  pense  (pi’on  pourrait  cependant,  au  lieu 
de  dire  que  c/uicuti  usera  des  eaux  à sa  volonté , spéciHer  que  la  jouis- 
sance du  proprietaire  supérieur  sera  réglée  de  manière  à ne  pas  nuire 
à celle  du  propriétaire  inférieur.  ^ 

Le  C.  Galli  dit  que  cette  composition  est  irn|X)ssible , parce  que* 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  avoir  la  jouissance  des  eaux,  sans  en 
préjudicier  le  propriétaire  inférieur  ; cependant  ce  dernier  est  le  seul 
qui , par  titre  ou  par  possession  , ait  le  droit  d’en  user  dans  la  totalité 
qui  lui  est  due. 

^ Le  C.  Treii-Hard  observe  que  l’article  ne  s’applique  pas  au  cas 
où  il  existe  un  titre  de  propriété. 

Le  C.  Galli  dit  que  sa  proposition  tend  à donner  à la  possession 
la  meme  force  qu’à  un  titre. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  de  quelle  espèce  de  possession 
le  C.  Gallt  entend  parler  : si  c’est  ^e  la  possession  immémoriale 
constatée  par  "des  constructions.  . ' • 

Le  C.  Galli  répond  qu’il  ne  demande  d’autre  exception  que  celle 
du  titre  ou  de  la  possession , qu’il  a déjà  réclamée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  dans  la  ci-devant  Limagne,une 
source  d'beau  qui  coule  du  haut  d’une  montagne  arrosé  souvent  toutes  • 
• ’ les  propriétés  inférieures , mais  chacune  ne  jouit  que  d’un  filet  ; que 

c'était  par  cette  raison  qu’il  avait  proposé  de  subordonner  l’application 
de  l’article  à ce  qui  serait  déterminé  par  des  réglemens  d’administra- 
tfon  pour  des  vues  d’uiilité  publique. 

LcC.  Treilhard  observe  que  cette  nidification  ne  satisferait  pas 
fe  C.  Gain.  Sa  proposition  n’est  pas  de  réduire  à un  usage  modéré 
des  eaux  , ceux  dont  elles  traversent  les  propriétés , mais  d’en  -ôter 
entièrement  la  jouissance  aux  propriétaires  supérieurs,  pour  la  donner 
sans  partage  aux  propriétaires  intérieurs , parce  que  leur  héritage  ne 
se  compose  que  de  prairies. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cependant,  pour  ne  pas  scinder 
la  proposition  du  C.  Galli,  il  faut  ajouter  qu’il  ne  réserve  les  eaux  aux 
propriétaires  inférieurs  que  lorsqu’une  possessio#  centenaire  prouvée 
par  les  constructions  qu’ils  ont  faites  et  par  une  jouissance  publique  ^ 
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leur  donne  des  droits  exclusifs  à i’usnge  des  eaux  : alors  la  proposition 
est  incontestable.  Il  faut  seulement  tjue  la  rédaction  la  consacre. 

L'urticle  est  renvoyé  à la  section. 

L’aaicle  d 3 cj  est  adopte. 


Uivitr.  II. 
TiirclV.  • 
Dci  Smiiudcs  ou 
Services  fonciers. 

//'  Ré^aaUnt, 

.^rx.  ô 


L’article  640  est  discuté.  ^ Art.  64*. 

Le  C.  Regnaod  (de  Saint- Jean-d’ Angely  ) dit  que  le  bornage  e*t 
l’obligatiori  d»  le  souflrir  ne  sont  pas  une  servitude  , et  que  cette  dis- 
position serait  mieux  placée  dans  le  Code  rural.  ♦ 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’obligation  de  souffrir  le  bornage  est 
une  servitude. 

L’article  est  adopte. 

Les  articles  641  et  642  sont  adoptés.  , An.  «41 . <.<>. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II  : Des  Servitudes 
établies  par  la  Loi, 

Les  articles  643,  <>44,  645  et  646  sont  adoptés. 

Art.  44^  à C\é, 

Le  S-  L"  : Du  Mur  et  du  Fosse  mitoyens , est  soumis  <à  la  discussion. 

L’article  ^47  est  disque- 

Art.  047* 

Le  C.  Berlier  propose  de  ne  déclarer  le  mur  servant  de  sépara- 
tion entre  bàlimens,  mitoyen  que  jusqu’à  héberge , c’est-à-dire  jusqu’au 
point  où  deux  bàtimens  de  hauteur  inégale  peuvent  profiler  du  mur 
commun:  la  partie  du  mur  qui  excède  la  sommité  du  bâtiment  le  plus 
bas  est  évidemment  propre  en  totalité  au  maître  du  bâtiment  le  plus  • 
élevé. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  arti  des  6^48 , , 6^0, 6^1, 6^z, 6^^, 6^^  et  6^6 

sont  adoptés.  An.  «48  à <j<. 

L’article  dy/  est  discuté.  Art.  657. 

Le  C.  Berenger  dit  que  la  disposition  qui  détermine  la  hauteur 
du  mur  gène  inutilement  la  liberté  des  propriétaires. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  loi  ne  fixe  la  hauteur  du  mur  que 
pour  le  cas  où  l’un  des  deux  propriétaires  veut  se  clorre  et  y coniramt 

T 2 
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l’autre.  Si  tous  deux  sont  d’accord , ils  peuvent  s’écarter  de  celte  dis- 
position et  donner  au  mur  l’élcvation  qu’il  leur  plaît. 

Le  C.  Galli  observe  qu’à  l'urin  , et  dans  tout  le  Piémont,  il  existe 
des  cours  tellement  resserrées,  que  si  le  mur  était  nécessairement  de 
la  mesure  proposée  de  trente-deux  décimètres  [dix  pieds],  elles  * 
seraient  privées  du  jour. 

11  demande  que  sur  la  fixation  de  la  hauteur,  la  loi  renvoie  aux 
usages  locaux. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  section  a suivi  le  droit  en  vigueur. 
A Paris,  où  l’on  trouve  beaucoup  de  cours  aussi  étroites  qu’à  Turin, 
les  murs  de  séparation  ont  toujours  été  élevés  à dix  pieds. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) fait  observer;  comme 
fait,  que  dans  les  nouvelles  constructions,  à Paris,  les  murs  de  cours 
et  jardins  a’ont  pas  la  hauteur  exigée  par  l’article,  et  il  propose  de  fixer 
à dix  pieds  l’élévation  des  murs  sur  la  rue,  et  à huit  celle  des  murs  de 
séparation. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  l’on  ne  peut  admettre  d’innovation 
arbitraire  dans  cette  matière;  car  si  l’on  veut  décider  sans  avoir  des 
bases , l’imagination  ne  sah  plus  où  s’arrêter. 

Au  surplus  l’article  présenté  par  la  section  n’a  excité  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  tribunaux;  mais  ils  se  sont  élevés  contre  le 
renvoi  aux  usages  locaux.  Ils  n’y  ont  vinjgu’un  princij>e  de  doutes 
et  d’incertitudes.  Cependant  pour  ne  pas  heurter  les  habitudes  des 
pays  nouvellement  réunis , on  pourrait  laisser  le  Gouvernement  leur 
appliquer  la  disposition  par  des  régletnens  locaux. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  de  semblables  questions  doivent 
■ pouvoir  être  décidées  promptement  et  par  des  règles  familières  à tous, 
il  propose  d’admettre  la  règle  générale  présentée  par  la  section , en 
ajoutant  i-à  moins  tjue  F usage  contraire  ne  soit  constant. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l’article  deviendrait  d’une  exécution  plus 
facile,  si^on  y exprimait  que  le  propriétaire  interpellé  de  contribuer  à 
la  clôture  peut  s’en  dispenser  en  renonçant  à la  mitoyenneté,  et  en 
cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  doit  être  construit  : 
cette  option  était  déférée  en  beaucoup  de  pays. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  modification  est  exprimée  dans 
l’article  650. 

Le  C.  Bicot-PrÉmeneu  observe  que  dans  les  villes  d’une  popu- 
lation un  peu  nombreuse , toujours  les  propriétaires  ont  été  dans  î’obli- 
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gstion  de  se  clorre , et  que  cepeodant  l’article  ne  rappelle  pas  cette 
obligation. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’on  pourrait  donner  à la  loi  la 
marche  suivante  : 

On  imposerait  d’abord  aux  propriétaires  des  villes  un  peti  considé- 
rables l’obligation  de  se  clorre.  On  ajouterait  qu’ils  ne  pourront  être 
forcés  d'élever  le  mur  de  séparation  à plus  de  dix  pieds.  Par  là  , sans 
parlçr  des  usages  locaux  , on  lais.serait  néanmoins  la  facilité  de  les 
suivre  : le  procès-verbal  du  conseil  expliquerait  l’intention  de  la  loi. 
Enfin  on  admettrait  les  conventions  particulières  par  lesquelles  les 
propriétaires  voisins  auraient  déterminé  la  hauteur  du  mur. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  la  disposition  générale  est  restreinte 
au  cas  où  l’un  des  voisins  force  l’autre , et  si  d'ailleurs  il  leur  est  libre 
de  faire  les  conventions  qu’il  leur  plaît , il  n’y  a plus  de  difficulté  à 
décider  que  le  mur  sera  d’une  hauteur  déterminée,  suffisante  pour  la 
sûrel^lles  deux  voisins. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  dans  les  villes  d’une  population 
un  peu  nombreuse  les  propriétaires  seront  forcés  de  se  clorre. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées  à la  section. 

Les  articles  658,  659  , é6o , 66 1 , 662  , 66 j , 66^ , 66^  , 
666  et  66y  sont  adoptés.  a 
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tLe  S.  11  : De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermediaires  re/juis  pour 
certaines  constructions , est  soumis  à la  discussion. 

L’article  66Z  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  observe  que  cet  article  n’est  qu’un  renvoi  pur  et 
simple  aux  usages , statuts  locaux , ce  qui  éloigne  du  but  qu’on  s'est 
proposé  dans  le  Code  civil;  il  pense  au^ surplus  que  les  distances  ou 
contre-murs  dont  il  faut  user  dans  l'application  de  cet  article,  n’ofîrent 
pas  une  assez  forte  variété  dans  les  differens  points  du  territoire, 
pour  qu’il  soit  impossible  de  les  assujettir  à une  règle  commune  et 
uniforme  : ce  serait  au  moins  un  point  à examiner. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu’on  ne  peut  établir  une  règle  uniforme, 
parce  qu’on  ne  construit  pas  par-tout  avec  les  mêmes  matériaux  et 
d’après  les  mêmes  principes.  ^ 

L’article  est  adopté. 
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Le  S-  IV  : De  T Égout  des  toits^  est  soumis  à 
L’article  qui  ie  compose,  est  ailoptc. 
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Le  S-  in  ; Des  Vues  sur  la  propriété' de  son  voisin,  est  soumis  à la 
discussion. 


Dti  Smitudes  ou  . . J. 

Scrviccj  foncicni  L article  66p  est  discute. 


J/'  RtJumn.  C.,Tronchet  dit  que  cette  dispositbn  est  indispensable  lors- 

Art.  IL**  I"  **  * 

que  les  baumens  du  proprietaire  voisin  sont  appuyés  au  mur,  parce  A 

:i  r.,..*  .1..^  .......  J......  T 


qu’alors  il  faut  empêcher  que  l’autre  n'ait  des  vues  dans  l’habiuitioa 
personnelle  ; mais  cette  raison  cesse  dans  le  cas  contraire,-^ 

Le  C-  Treilhard  répond  que  l'article  repose  sur  le  principd  que 
je  mur  mitoyen  est  une  ptopricté  commune  ; qu’uinsi  aucun  des  deux 
voisins  n’en  peut  disposer  sans  le  consentement  de  l’autre. 


A«.  670  « <rf\ 


Art,  o7j. 


Art.  A Cj^ 


m 


r*t’l 


L'article  est  adopté.  n 

Les  articles  670.  671 , et  <174  sont  adoptés. 


•a 


Le  S-  V : Du  Droit  de  passage , est  soumis  à la  discussion. 

Les  articles  6j6,  677,  678  et  qui  le  composent,  sont  adoptés- 


Le  C.*  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  111:  Des  Servitudes 
établies  par-  le  fait  de  f homme.  , 


Les  articles  qui  le  composent  ne  donnent  lieu  à aucune  observa-: 
itn.  <801704.  tion  , et  sont  adoptés. 


Le  C.  Berlier  présente  le  titre  X du  livre  111  rédigé  conformé- 
ment aux  amendemens  adoptés  dans  les  séances  des  6 et  13  vendé- 
miaire  an  11.-  ^ 

jI  est  ainsi  conçu  : . 


'it' 


a 


I 


O 


DU  CONTHAT  DE  AURIAGE 


Livre  JII. 
Titre  X, 

Da  Coatratdc  Ma- 
riage et  de»  Droiu 
•.ipcctif»  dc»rpoux, 

“ ^ Dispositions  generales,  R><Ua»n, 

U Art,  I » La  ioi  ne  régit  • i'ussociation  conjugale , quant  aux  ® 

Ç.»,  biens,  qu’à  défaut  de  conventions  spéciales  , que  lMj|L'poux 
»■  peuvent  taire  comme  ils  le  Jugent  à propos,  pourvu  quwles  ne 
»>- soient  pas,  contraires  aux  bonnes  mœurs,  etfen  outre,  sous  les 

modifications  qui  suivent  ; Çj; 

Art.  2-.  " Les  époujc  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant  , 

» de  la  puissance  maxiinle  sur.,  la  personne  de  la  femme  et  des  _ 

>•  enfaus  , ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni-auv  droit.s 
» ^conférés  au  s,prvivant  des  épouÿ  par  tes  titres  Je  la  .Puissance. 

?»  paternelle  et  de  la  Tutelle , ni  aux  dispositions  pi^hibitives  du 
» Code  civil. 

^ Art.  3.  Ils  ne  peuvent  faire  aocune  convention  ou  renonciation 
» dont  l’objet  serait  de  changer  l’ordre  légal  des  successions , sois 

- » par  rap{K>rt  à eux -mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou 

» descendans,  soit  par  rapport  à leurs  enfans  entre  eux  ; sans  préjudice  jfluS 
des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  , qui  pourront  avoir 
.,»>  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  code,  ‘ 

Art,  »Les  é[K)ox  ne  peuvent  plus  stiptder  iTune  manière  générale  i-  ^ 
que  leur  association,sera  réglée  par  l’une  des  coutumest,  lois  ou  statuts  -■ 
cl-devant  iocau.x  qui  régissaint  ci-devant  les  diverses  parties  du  terri- 

- » toire  français,  et  qui  sont  abrogés  par  la  présente  loi. 

Art.  ^.wfls  peuvent  cependant  déclarer  d’une  manière  générale  , 

»>  qu’ils  entendent  se  marier,  ou  sous  le  régime  delà  communauté,  ou  , 

M-soiis  le  régime  dotal;  mais  la.  simple  stipulation  que  les  époux  se 
'»  marient  sans  communauté  ou  qu’ils  seront  séparés  de  biens,  n’em- 
» porte ^point  soumission  au  régime  dotal.  ».■ 

>’  Au  premier  cas  et  sous  le  régime  de  la  comtnunattté,  les  droits 
, n des  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du 
*<»•■  chapitre  H ci-après. 

»>  Au  deuxième  cas  et  sous  1^  régime  dotal , leurs  droits  seron/  ré^és  ^ ^ 

<■«  par  les  dispositions  du  chapitre  111.  ’ 

Art,  6.  » A défaut  de  déclaration  pareille  ou  de  contrat  de  mariage, 
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» les  règles  établies  dans  le  chapitre  II  formeront  le  droit  commun 
« de  la  France. 

Art.  7.  >•  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  rédigées,  avant 
le  mariage , par  acte  authentique  et  devant  noiaii^. 

>•  Art.  8.  ” Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après; 
U la  célébration  du  mariage. 

Art.  p.  » Les  changemens  qui  y seraient  faits  avant  la  célébration 
» du  M^iage , doivent  être  constatés  par  acte  authentique. 

» Nul  changement,  ou  contre-lettre  n’est  au  surplus  valable  sans 
..  la  présence  et  le  tonsentement  simultané  de  toutes  les  personnes 
•>  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

Art.  I O.  « Tout  changement , même  revêtu  des  formes  prescrites 
par  l’article  précédent , sera  sans  effet  à l’égard  des  tiers , s’il  n’a 
été  rédigé  à la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage , et  si 
l’expédition  n’en  est  délivrée  à la  suite  de  l’expédition  de  ce  contrat. 
'Art.  II.  » Le  mineur  habile  à contracter  mariage,  est  habile  à 
» consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
» et  les  conventions  et  donations-  qu’il  y a faites  sont  valables , 
pourvu  qu’il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  de  ceux  de  ses  parens 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 

CHAPITRE  I I. 


Da  Régime  en  Communauté, 
1.'*  PARTIE. 

De  la  Communauté  légale. 


1 i.  » La  communauté  qui  s’établit  par  la  simple  décla- 
ration qu’on  se.  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  , ou  à 
défaut  de  contrat , est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six 
sections  qui  suivent. 

SECTION  I.'*, 


De  ce  qui  comyate  ta  Communauté  activement  et  passivement. 
S.  I." 

' •» 

De  l’Actif  de  la  Communauté, 


J.  » La  communauté  se  compose  activement  : 
w t ° De  tout'  le  mobilier  que  les  époux  (Xïssédaienl  au  jour  de 


DU  CONTRÂT  DE  MARIAGE.  I5J 


» la  ct'lébralion  du  mariage , ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur 
» échoit  peiuîant  le  mariage  , à titre  de  succession  ou  même  de 

■ 'donation,  si  le  donateur  n’a  exprimé  le  contraire; 

».  ^.“.Detous  Tes  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque 
» liature  qu’ils  soient , échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 

■ venant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célcbra- 

»•  tion  , ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage , à quelque 
•»  titre  que  ce  soit  ; • 

» 3 De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Art.  I *■  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s’il 
» n’est  prouvé  que  l’un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
X légale  antérieurement  au  mariage , ou  qu’il  lui  eM  échu  depuis  à 

■ de  succession  ou  donation.  , 
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respectifs  des  Époux. 

a/  ReJ-.tetiou* 
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Art.  I y » Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et  mines 
» tombent  dans  la  communauté , -pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
» comme  usufruit , d’après  les  règles  expliquées  au  livre  11  du  Code 
» civil. 

».  Si  les  coupes  de  bois  qui , en  suivant  ctt  règles  , pouvaient  être 
» faites  durant  la  communauté,  ne  l’ont  point  été,  il  en  sera  dû 
» récompense  à l’époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à ses  héritiers. 

Art.  l6.  « Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la  . • 
» célébration  du  mariage  , ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à 
» titre  de  suŒession  , n’entrent  point  en  communauté. 

• Néanmoins,  si  l’un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
n contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté , et  avant 
» la  célébration  du  mariage,  l’immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  ’ 
D entrera  dans  la  communauté  , à moins  que  l'acquisition  n’ait  été  faite 
« en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage  ; auquel  cas  elle  serait 
».  réglée  suivant  la  convention. 

Art.  I ■ Les  donations  d’immeubles  qui  ne  sont  faites , pendant 
» le  mariage  , qu’à  l’un  des  deux  époux , ne  tombent  point  en  commu- 
» nauté,  et  appartiennent  au  donataire  seul;  à moins  que  llf  donation 
..  ne  cohtienne  expressément  que  la  chdSse  donnée  appartiendra  à la 
»»  communauté. 

Art.  I 8.  •>  L’immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père  , mère  ou 
» autre  ascendant,  à l'un  des  deux  époux  , soit  pour  le  remplir  de  ce 
» qu’il  lui  doit , soit  à la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à des 
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» étrangers  , n’entre  point  en  communauté  ; sauf  récompense  ou 
» indemnité.  ' * 

• Art.  I p.  » L'immeuble  acejuis  pendant  le  mariage  à titre  d'échange 


Livre  111. 

Titre  X. 

Du  Contrat  de  Ma-  ^ 

ri-igc  et  des  Droits  » Contre  l’immeuble  appartenant  ti  l’un  des  de«x  époux,  n’entre 
resptctifideiLpotfu.  ^ point  eii  coiTimunauté , et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de"  ^loi 
a.'  K/Jjciiçn.  ^ aliéné  ; saiff  la  récompense  s’il  y a soiilte. 

‘ Art.  2 0.  » L’immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  succession 

* échue  à l’un  des  époux,  et  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par 
« indivis,  ne  forme  point  un  conquét  ; sauf  à indemniser  la  com- 
» munatité,  de  la  somme  qu’elle  a fournie  pour  cette  «acquisition. 

»>  Si  la  lemme  a procédé  seide  dans  la  licitation,  comme  auto- 
» risée  en  Justice  au  refus  du  mari , et  si  ,^en  ce  cas  , le  mari  s’est 
» rendu  seul  adjudicataire  en  son  nom  personnel,  la  femme,  lors 
« de  la 'dissolution  de  la  communauté,  a le  choix  on  d’abandonner 
« l’effet  à la  communauté,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la 
» femme  de  la  portion  a|)parienânt  à celle-ci  dans  le  prix,  ou  de 
» retirer  l’immeuble,  en  remboursant  à la  communauté  le  prix  de 
. - » l’acquisition. 


S.  II. 


Du  Passif  de  la  Communauté , et  des  Actions  qui  en  résultent  centre  la  Communauté.  , 

Art,  2i.  « La  communatité  se  compo.se  passivement: 

>•  i.°  De  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  les  épouj^taient  grevés 
» au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage , ou  dont  se  trouvent  char- 
» gées  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage  ; sauf  ta 
» récompense  pour  celles  relatives  aux  irnineubles  propres  à l’un  oa 
» à l’ariire  des  époux  ; -, 

» 2."  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu’arrérages  ou  intérêts,  contrac- 
n tées  par  le  mari  pendant  la  communauté , ou  par  la  femme  du 
» consentement' du  mari,  saut  la  récompense  dans  le  cas  où  elle  a 
» lieu  ; • • 

« 3.“*Des  arrérages  et  intérêts  seulement  des  rentes  ou  dettes 
» passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

» 4.®. Des  réparations  usufruciuaires  des  immeubles  qui  ^entrent 
» point  en  communauté; 

» ï.“  Des  alimens  des  époux  , de  l’éducation  et  entretien  des 
» eimins,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage.  • 
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Art.  2 2-  ” La  communauté  n’est  tenue  de  dettes  mobiliaires  con- 
tractées avant  le  mariage  par  la  femme , qu’auiaiu  qu’elles  résultent 


J.'  RitUctin. 


Livre  111. 

. . . Titre  X. 

d’un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant  contrat  de  Mj- 
ïa  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l’enregistrement,  soit  riagc  et  de*  Droits 
par  le  décès  d’un  ou  plusieurs  signataires  dudit  acte.  respectifs  des  l pou*. 

» Le  créancier  ^e  la  femme,  en  vertu  d’un  acte  sous  seing  privé, 
ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  pro- 
priété de  ses  immeubles  personnels. 

» Le  mari’ qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette" 
de  cette  nature,  n’en  peut  demapder  laT  récompènse  ni  à sa  femme 
ni  à ses  héritiers. , . ' 

Art.  23.  ♦Les  dettes  des  successions  purement  Siobiliaires  qui 
sont  échues  aux  époux  peinant  le  mariage , sont  pour  le  tout  à 
la  charge  de  la  communauté. 

Art.  24.  « Les  dettes  d’une  succession  purement  immobiliaire  qui 
échoit  à l’un  des  époujc  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à la 
c^Jarge  de  la  communauté  ; sauf  le  droit  qu’ont  les  créanciers  de 
poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession." 

» Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement , soit  sur  tous 
les  biens  propres  au  mari , soit  même  si/f  ceux  de  la  communauté; 
sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à la  femme  ou  à 
ses  héritiers. 

Art.  25.  « Si  la  succession  purement  immobiliaire  est  échue  à la 
femme  , et  que  celle-ci  l’ait  acceptée  du  consentement  de  son 
mari , les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ; mais  si  la  succes- 
sion n’a  été  acceptée  par  la  femme  que, comme  autorisée  en  justice 
au  refus  du  mari , les  créanciers , en  cas  d’insuffisance  des  im- 
meubles de  1%  succession  , ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  ttue 
propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Art.  26.  •>  Lorsque  la  succession  échue  à*l’un  des  époux  est  en  partie 
mobiliaireei  en  partie  immobiliaire*,  les  dettes  dont  elle* est  grevée 
ne  sont  à la  charge  de  la  communauté  que  jusqu’à  concurrence  de 
la  portion  contribuiôire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à la 
valeur  de  ce  mobiiisr  Comparée  à celle  des  immeubles. 

» Cette  portion  cotiiributoire  se  règle  d’après  l’invttitaire  auquel  le 
mari  doit  faire ^océder,  soit  de  son  chef,  si  lasuccessioti  le  coti^erne 
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Livhe  Ml  ” personnellement,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de 
Titre  X ” f«nime , s’il  s’agit  d’une  succession  à elle  échue. 

Du  Contrit  de  Ma-  ^7*  ” ^ défaut  d’inventaire , et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 

nage  et  des  .Droits  » préjudicie  à la  femme , elle  ou  ses  héritiers  peuvent , lors  de  la  dis- 
rcspectifsdesLpoux.  5olutioii  de  la  commuiiauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et 

i.*  RîJiUticn.  * r • - * • 1 •*  ^ J 

» meme  laire  preuve  , tant  par  litres  el  par  papiers  domestiques  que 
••  par  témoins , et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  co*sis- 
» tance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié.  , 

* » Le  mari  n’est  jamais  recevable  à faire  cette  preuvé. 

Art.  28.  » Les  dispositions  dej’article  26  ne  font  point  obstacle  à 
» ce  que  les  créanciers  d’une  sucession  en  partie  mobiliaire  et  en  partie 
» immobiliaife,  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens^e  la  commu- 
» nauté,  soit'que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu’elle  soit 
» échue  à la  femme,  lorsque  celle-ci  acceptée  du  consentement  de 
» son  mari;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

» Il  en  est  de  même  si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  la  femme  que 
» comme  autorisée  en  justice , et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ah  été 
» confondu  dans  celui  de  la  communauté, sans  un  inventaire  préalable. 

' Art.  2 p.  ” Si  la  succession  n’a  été  acceptée  par  lafemme  que  comme 

k » autorisée  en  justice  au  refus  du  mari , et  s’il  y a eu  inventaire  , les 

•>  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens 
» tant  mobiliers  qu’immobiliers  de  ladite  succession  ; et  en  cas  d’in-' 
” suffisance , sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la 
»>  femme.  ^ 

Art.  3 O-  » Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes 
>>  que  la  femme  a contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur 
>'  tous  les  biens  delà  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme; 

» sauf  la  récompense  due  à la  commilnauté,  ou  l’indemnité  due  au  mari. 

Art.’  3 I • ” 1 oute  dette  qui  n’est  contractée  par  la  femme  qu’en  vertu 
^ de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  ÿt  à la  charge  de 
>•  la  communauté;  et  le  créancier  n’en  peut  poursuivre  le  paiement, 

» ni  contre  la  femme,  ni  "Sur  ses  biens  personnels. 

♦ 

Section  II. 

Dt  V Adminiilratlon  de  la  Communauté,  et  de  l'Effet  des  Actes  de  l'un  ou  del'aun  t 
Epoux  relativement  à la  Société  conjugale. 

Art.  52.  » Lçmari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté, 
w peut  les  vendre  , aliéner  et  hypothéquer.  ^ 


« 
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Art.  ^ « Il  ne  peut  disj)oserentre-vifs,  à titmgratuit, des  immeubles 

» de  la  communauté  , si  ce  n’est  pour  l’établissement  des  enfaiis 
» communs. 

» Il  ne  peut  donner  gar  un  acte  entre-vifs  l’universalité  de  son 
« mobilier. 

« Il  ne  peut  même  f^ire  une  donation  entre-vifs  de  partie  de  son 
■ mobilier  avec  reserve  d’usufruit. 

Art.  »La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder 
B sa  part  dSns  la  communauté. 

» S’if  a donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté , le  donataire 
>»  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu’autifiit  que  l’effet,  par  l’événernent 
« du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  : si  l’effet  ne  tombe 
M point  au  lot  de  ces  héritiers , le  légataire  a la  récompense  de  la  valeur 
» totale  de  l’effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la 
» communauté,  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

Art.  35.  « Les  amendes  ehcourues  par  le  mari  pour  crime  n’empor- 
» tant  pas  mort  civile , peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
» munauté , sauf  la  récompense  due  à la  femme;  celles  encourues  par 
» la  femme  ne  peuvent  s’exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  bietis 
» personnels , tant  que  dure  îa  communauté. 

Art.  3^.  *•  Les  condamnations  prononcées  contre  l’un  des  deux 
» époux  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de 
f la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

Art.  37.  » Les  actes  faits  par  lademme  sans  le  consentement  du 
« mari , et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n’engagent  point” 
>•  Ifes  biens  de  larf^ommunauté,  si  ce  n’est  lorsqu’elle  contracte  comme 
w marchande  publique  et  pouf  le  fait  de  son  commerce. 

Art.  38.  » La  femme  ne  peut  s’obliger  ni  engager  les  biens  de  la 
» .communauté,  même  pour  tirer  son  mari.de  prison,  ou  pour  l’éta- 
« blissement  de  sçs  enfans,  en  cas  d’absence  du  mari , qu’après  y avoir 
» été  autorisée  par  justice. 

Art.  3^.  » Le  mari  a l’administration  de  tous  les  biens  personnels 
» de  la  femme.  • 

» 11  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobilîaires  qui  apparlien- 
» nent  à la  femme.  • 

» 11  ne  peut  aliéner  les  immeuGles  personnels  de  sa  femme  sans 
» son  consentement.  . 
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» Il  est  responsabl#de  tout  deperissement  des  biens  personnels  Je 
» sa  femme,  causé  par  défaut  'd’actes  conservaioires. 

Art.  40.  » Les  baux  que  le  mari  seul  a faits  des  biens  de  sa  femme 
>>  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  ÿ)nt,  (?n  cas  de  dissolution 
»»  de  ia  communauté  , obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
» héritiers  , que  pour  le  temps  qui  reste  à courir  , soit  de  la  première 
1.  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s’y  trouvent  encore,  soit  de  la 
« seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n’ait  que  le 
«.droit  d’achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  “ans  où  il  se 
» trouve. 

Art.  41.  « Les  baux  de  nélif  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  a passés 
» ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  , plus  de  trois  ans  avant 
» l’expiration  du  bail  courant  „s’il  s’agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
" deux  ans  avant  la  même  époque  ,*s’U  s’agit  de  maisons,  sont  sans 
» effet , à moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
« lution  de  la  communauté.  • 

Art.  42.  « La  femme  qui  s’oblige  solidairement  avec  son  mari 
« pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari , n’est  réputée,  à 
» l’égard  de  celui-ci,  s’ètre  obligée  que  comme  cautioh;  elle  doit. 

» être  indemnisée  de  l’obligation  qu’elle'a  contractée. 

Art  45.  >>  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente 
»_  que  sa  femme  a faite  d’un  immeuble  personnel,  a pareillement  un 
« recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté  , soit  sur 
» ses  biens  personnels,  s’il  est  inquiété.  * 

. Art.  44.  » S’il  est  vendu  uit  immeuble  appartenant  à l’un  des 
« époux , de  même  que  si  l’on  s’est  rédimé  en  argent  de  sfrvipes 
» fonciers  dus  à des  héritages  propre  à l’un  d’eux",  et  que  le  pi*.x 
>>  en  soit  tombé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi , il  y a lieu 
« au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  comrnunauté  , au  profit  de  l’époux 
•>  qui  était  propriétaire  soit  de  l’immeuble  vendu  , soit  des  services 
rachetés.  ' 

Art.  4^.  >>  Le  remploi  est  censé  fait  à l’égard  du  mari-,  toutes 
» les  fois  que  , lors  d’une  acquisition  , il  a déclaré  qu’elle  était  faite 
des  deniers  provenus  de  l’aliénation  de  l’immeuble  qui  lui  était  per- 
» sonnel , et  pour  liii  tenir  lieu  de  rem^3loi. 

Art.  46.  ” La  déclaration  du  mari  que  l'a^quisiiion  est  faite  des 
» deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme,  et  pour  lui 
»>  servir  de  remploi,  ne  suffit  point  , si  ce  remploi  n’a  été- lormelle-  • 
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ment  accepté  par  la  femme  : si  elle  ne  l’a' pas  accepté,  elle  a l,vrl  iii 
simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à la 
récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu.  Du  Contrat  de  Ma- 

Art.  47.  « Le  remploi  du  prix  de  l’immeuble  appartenant  au  mari  nage  et  de»  .Droit» 
ne  s’exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté:  celui  de  l’im- 


rspctiifsHçsLpoux. 


meyble  appartenant  à ja  .femme  s’exerce  sur  les  biens  personnels 
du  mari,  en  cas  d’insuffisance  de  ceux  de  la  communauté.  Dans 
tous  les  cas,  le  remploi  n’a.lieu  que*sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  laite  touchant  la  valeur  de  l’immeuble 
aliéné. 

Art.  48.  ” Toutes  les  fois'  qu’il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  personnelles  à 
l’un  des  époux  , telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d’un  im- 
meuble à lui  propre , ou  le  rachat  de  services  fonciers , soir  pour 
le  recouvrement , la  consfiivation  ou  l’amélioration  de  scs  biens 
personnels  ^ et  généralement  tout^  les  fois  ^ue  l’un  des  d|ux 
époux  a tiré  un  profit  personnel  dei  biens  de  la  communauté,^ 
en  doit  la  récompense. 

Art.  4^.  » Siée  père  et  la  mère  ont  doté  conjoitjlement  l’enfant 
commun , sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient 
y contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit 
que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  efleis  de  la  communauté, 
soit  qu’elle  l’ait  été  en  biens  personnels  à l’un  des  deux  époux. 

» Au  second  cas,  l’époux  dont  l’immeubl?  ou  l’effet  personnel  a 
éjp  constitué  en  dot  , a contre  l'aûtre  une  action  d'indemnité  pour 
la  moitié  de  ladite  diftt,  eu  égard  à la  valeur  de  leHèt  donné  au 
temps  de  la  donation. 

Art.  J O.  •»  La  dot  cbnstituée  par  le  mari  seul  à l’enfant  commun, 
eii  eflèts  de  la  communauté,  est  à la  charge  de  la  communauté;  et 
dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme , celle-ci 
doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  tà  moins  que  le  mari  n’ait  déclaré 
expressément  qu’il  s’en  chargeoit  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion 
plus  forte  que  la  moitié. 

Art.  j I . » La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne 
qui  l'a  constituée,  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  s’il 
n’y  a stipulation  contraire. 


J/  Ridtctiun. 
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* 

SectionIII.  * 

De  la  Dissolution  Je  la  Communauté , et  de  quelques-unes  de  ses  suites. 

Art.  J 2.  » La  coftimunainé  se  dissout,  i.°  par  la  mort  naturelle, 

» 2."  par  la  mort  civile,  3.°  par  le  divqrce,  4.°  par  la  séparation 
» de  corps,  5.“  par  la  séparation  de  biens. 

*Art.  j 3.  » Le  défaut  d’inventairf  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
• de  l’un  des  époux  , ne  donne  pas  lieu  à la  continuation  de  com- 
« munauté  , sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées  , relativement 
» à la  consistance  des  biens  et  effets  communs  , dont  la  preuv* 

» pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

» S’il  y a des  enfans  mineurs , le  défaMt  d’inventaire  fait  perdre 
« en-  outre  à l’époux  survivant  la  [ouissance  de  leurs  revenus  , et  le 
n subrogé  tuteur  qui  nej’a  point  obligé  à faire  inventaire,  est  soli- 
» ^dairement  tenu  tlvec  lui  de^  toutes  les  condamnations  qui  peuvent 
r être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 

Art.  J 4.  » La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu’en 
>a  justice  , par,la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  ^éril , et  lorsque  le 
» désordfe  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biehs 
» de  celui-ci  ne  soient  point  sulHsans  pour  remplir  les  droits  et 
» reprises  de  la  femme.  • 

« Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Art.  5 5 . « La  séparation  de  biens  , quoique  prononcée  en  justice , 

» est  nulle  si  elle  n’a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits 
»>  et  raprises  de  la  femme,  effectué  par  aêle  authentique*,  jusqu’à 
» concurrence  des  biens  du  mari , ou  au  moins  par  des  poursuites 
» commencées  dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le  jugement , et  non 
» interrompues  depuis.  * 

Art.  ^6.  «Toute  séparation  de  biens  doit  être  affichée  sur  un 
•>  tableau  à ce  destiné  , dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre-  ' 
» ’mière  instance  *,  et , de  plus  , si  le  mari  est  marchand , banquier  ou 
»>  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  son 
» domicile. 

» 'Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  , remonte , 

» quant  à ses  effets , au  jour  de  la  demande. 

Art.  ^ 7.  » Les  créanciers  pe4sonnels  de.  la  femme  ne  peuvent , 

» sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

• » Néanmoins 

• • • 
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» Néanmoins , en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  du  mari , ils  """lITrËTÎT 
peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 


T» 


du  montant  de  leurs  creances.  r,  ^ , „ 

Art,  ^o-  Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  1 ins-  riagc  « Ha  Droiti 
tance  sur  la  demande  en  séparation  de  biens,  et  la  contester  si  elle 


est  provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 

» Art.  » La  femme  qui  a obieiui  la  séparation  de  biens,  doit 
contribuer  aux  frais  du  ménage , proportionnellement  à ses  facultés 
et  à celles  du  mari. 

« EUe  doit  les  supporter  entièrement,  s’il  ne  reste  rien  au  mari. 

•»  11  en  est  de  même  des  frais  d’inventaire  et  d’éducation  des  enfans 
communs. 

Art.  6cy.  « La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

« Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l’aliéner. 

» Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
mari , ou  sans  être  autorisée  en  justice  à son  refus. 

Art.  6 I . »»■  Le  mari  n’est  point  garant  du  défaut  d’emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l’immeuble  que  la  femme  séparée  a aliéné 
sous  l’autorisation  de  la  justice,  à moins  qu’il  n’ait  concouru  au 
contrat , ou  qu’il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui,  ou  ont  tourné  à son  profit.  1 

» 11  est  garant  du  défaut  d’emploi  ou  de  remploi , si  la  vente  a été 
faite  en  ta  présence  et  de  son  consentement;  il  ne  l'est  point  de 
i’utilhé  de  cet  emploi. 

Art.  62.  «La  communauté  dissoute  par  la  séparation,  soit  de 
corps  et  de  biens , soit  de  biens  seulement , peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

» Elle  ne  peut  l’être  que  par  un  acte  authentique  passé  devant 
notaires  et  avec  minute. 

» En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
du  mariage  ; les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s’il  n'y  avait 
point  eu  de  séparation,  sans  préjudice,  néanmoins,  de  l’exécution 
des  actes  d’administration  qui  ont  pu  être  faits  paf  la  femme  dans 
cet  intervalle. 

» Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  com- 
munauté sous  des  conditioiu  difTéreiues  de  celles  qui  la  réglaient 
antérieurement,  est  nulle, 

y ■ X “ 
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Art.  63.  » La  dissolution  de  commuirauté  opérée  par  le*  divorce 
» ou  la  séparation  , soit  de  corps  et  de  biens , soit  de  biens  seule- 
» ment,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  ia  femme; 
mais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  son  mari. 


Section  IV. 


De  r Acceptation  Je  la  Communauté , et  Je  la  Renonciation  qui  peut  y être  faite  , 
avec  les  ConJitions  qui  y sont  relatives. 

Art.  64.  Après  la  dissolution  de  la  communauté , la  femme  ou 
»»  ses  héritiers  et  ayaiis-cause  ont  la  faculté  de  l’accepter  ou  d’y  re- 
» iioncer  : toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  65.  ■>  La  femme  qui  s’est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
“ munauté,  ne  peut  y renoncer. 

» Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n’emportent 
« point  immixtion. 

Art.  66-  « La  femme  majeure  qui  a pris  dans  un’acte’la  qualité 
» de  commune  , ne  peut  plus  y re.noncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
» cette  qualité  , quand  même  elle  l’aurait  prise  avant  d’avoir  fait  in- 
» ventaire,  s’il  n’y  a eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  67.  ” La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
» renoncer  à la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  , 
» décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les 
P biens  de  la  communauté,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
» mari , ou  eux  dûment  appelés. 

’«  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
“ de  sa  clôture , devant  l’officier  public  qui  l’a  reçu. 

Art.  68.  » Trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari, 

» elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 
»>  instance  dans  l’arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile 
» cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir*  les  re- 
» nonciaiions  à succession.  ' 

Art.  6^.  •»  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances  , demander 
» au  tribunal  civil  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  l’article 
» précédent  pour  sa  renonciation  ; cette  prorogation  est , s'il  y a lieu , 

» prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari , ou  eux 
» dûment  appelés. 
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An.  70.  •>  I.a  veuve  qui  n’a  point  fait  sa  renoncialion  dans  le  ""TTvRTm 
» delai  ci-dessus  prescrit , n’est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renon-  ^ • 

- cer  si  elle  ne  s’est  point  Immiscée  et  qu’elle  ait  fait  inventaire;  elle  contrat  de 

” peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu’à  ce  qu’elle  rhge  « des  Dmies 

»>  ait  renoncé  , et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu’à  sa  renon- 

» ciiiion. 

” Elle  peut  également  être, poursuivie  après  l’expiration  des  qua- 
>•  rame  jours  depuis  la  clôture  de  l’inventaire,  s’il  a clé  fait  et  clos 
» avant  les  trois  mois. 

Art.  ^ I . » La  veuve  qui  a diverti  ou  recelé^quelqucs  effets  de  la 

communauté,  est  déclarée  commune  nonobstant  sa  renonciation^: 

•>  il  en  est  de  même  à l’égard  de  ses  héritiers.  \ 

Art.  y 2,  ■>  Si  la  veuve  meurt  avant  l’expiration  des  trois  mois  et 
» quarante  jours , ses  héritiers  peuvent  renoncer  à la  communauté 
» dans  les  formes  établies  ci-dessus , et  y sont  admis  même  après' 

» ledit  délai , et  nonobstant  le  défaut  d’inventaire , tant  qu'ils  ne  se 
» sont  point  immiscés. 

Art.  7^.  » Les  dispositions  des  art.  6y  et  suivans  sont  applicables 
» aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à partir  du  moment 
» où  la  mort  civile  a commencé. 

Art.  » La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n’a  point, 

» dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  sépa- 
» ration  définitivement  prononcés,  accepté  la  communauté,  est  cen- 

sée  y avoir  renoncé , à moins  qu’étant  encore  dans  le  délai , elle 
» n’en  ait  obtenu  la  prorogation  en  Justice  , contradictoirement  avec 
» le  mari , ou  lui  dûment  appelé. 

Art.  y y » Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
■»'  dation  qui  aurait  été  feite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
» Jeurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

Section  V. 

Du  Partage  de  la  Communauté  apres  l'Aceeptatioa, 

Art.  76.  « Après  l’acceptation  de  la  communauté  par  la  femme 
« ou  ses  héritiers , l’actif  se  partage  et  le  passif  est  supporté  de  la 
« manière  ci-ajfrès  déterminée. 
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Art.  77.  _»  Les  epoux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à la  niasse  des 
biens  existans , tout  ce  dont  iis  sont  débiteurs  envers  la  commu- 
nauté , à titre  de  récompense  ou  d'indemnité , d'après  les  règles 
ci-dessus  prescrites,  section  II  du  présent  titre. 

Art.  78.  » Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  delà  communauté,  ou  la  valeur  des  biens 
que  l’époux,  y a pris  pour  doter  un  enfant  d’un  autre  lit,  ou  pour 
doter  personnellement  l’enfant  commun. 

Art.  «Sur  la  masse  des  biens , chaque  époux,  ou  son  héri- 
tier, prélève  ? 

» 1.®  Ceux  de  ses  biens  personnels  et  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  s’ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acqub 
en  remploi  ; 

» 2.®  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
la  communauté,  et  dont  il  n’a  point  été  fait  remploi; 

« 3.®  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Art.  8 O.  » Les  prélèvemens  de  la  femme  s’exercent  avant  ceux  du 
mari. 

» Ils  s’exercent  pour  les  biens  qui  n’existent  plus  en  nature,  d’abord 
sur  l’argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairemen  sur 
les  Immeubles  de  la  communauté;  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des 
immeubles  est  déféré  à la  femme  et  à ses  héritiers. 

Art.  8 I . » Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté. 

» La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d’insuffisance  de  la  communauté , 
les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Art.  82.  « Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à la  commu- 
nauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit,  du  jour  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté. 

Art.'  83.  «Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ont  été 
éxécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

Art.  84.  » Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés , en  sorte  que 
l’un  ait  accepté  le  communauté  à laquelle  l’autre  a renoncé,  celui 
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qui  a accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire  ' l,vre  ni  ^ 
dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme.  ^ 

» Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé  envers  l’héritier 

renonçant , des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  rUgc  et  des  Droits 

renonciation,  mais  jusqu’à  concurrence  seulement  de  la  portion 

virile  héréditaire  du  renonçant.  ' ' ' 

Art.  8^.  »Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pourtour 
ce  qui  concerne  ses  formes , la  licitation  des  immeubles,  quand 
il  y a lieu  , les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les 
soultes , est  soumb  à toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  des 
Successions,  pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

Art.  86.  ■»  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recélé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdits 
effets.  ’ ‘ 


Art.  87.  “ Après  le  partage  consommé,  si  l’un  des  deux  époux 
» est  créancier  personnel  de  l’autre , comme  lorsque  le  prix  de  son 
w bien  a été  employé  à payer  une  dette  personnelle  de  l’autre  époux, 
» ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  cette  créance  sur  la  part  qui 
» est  échue  à celui-ci  dans  la  communauté , ou  sur  ses  biens  per- 
««  sonneis. 


Art.  88.  « Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à exercer 
» l’un  contre  l’autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en 
» justice. 

Art.  89.  » Les  donations  que  l’un  des  époux  a pu  faire  à l’autre, 
» ne  s’exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et 
» sur  ses  biens  personnels.  . 

Art.  90.  «Les. frais  de  scellé , inventaire,  vente  de  mobilier , lici- 
» tation  ou.  partage,  se  supportent  en  commun;  mais  le  deuil  de  la 
» femme  est  aux  frais  des  héritier?  du  mari,  prédécédé.  i ' 

» La  valeur  .de.ee  deuil  est  réglée  selon  la  fbrti^ne  du  mari. 

» 11  est  dû  même  à la  femme  qui  renonce  à la  comnàunauté. 


s.’ii.  " ■ ' ^ ‘ 

’•  J .. 

Du  Pauif  de  la,  Communauté , et.  du  Paiement  des  Dettes. 

■ ' , . J c.  .!  ::l  - 

Art.  91.  »Les  dettes  de  la  communauté  son^  pour  pioiiié  à la 
- » charge  de  chacun  des  épouje  ou  de  leurs  héritiers  les  frais  de 
» l’inventaire  qui  a lieu  à la  dissolution  de  la  communauté , ainsi 
» que  ceux  de  la  liquidation  et  du  partage , font  partie  de  ces  dettes. 
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Liy'pg  III  Art.  p2  - " La  femme  n’est  tenue  des  dettes  de  la  coromiinaiilé,  soit 
Titre  X.  “ mari,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  que  jusqu’à  concur- 

DiiCimtrat de Mj-  ” 5°"  émolument,  pourvu  qu’il  y ait  eu  inventaire,  et  en 

ri.igc  et  lin  Droiü  ••  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui 

/|jB«  1 wr\*»v  * / f I * 

en  est  échu  par  le  partage. 

Art.  9 J.  » Le  mari  est  tenu  indistinctement,  et  pour  la  totalité, 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées,  sauf  son  recours 
contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes./ 
Art.  94.  » Le  mari  n’est  tenu  que  pour  moitié,  des  dettes  delà 
succession  échue  à la  femme  qui  sont  tombées  à la  charge  de  la 
communauté.  1 ■ « 

Art.  9^.  n La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  dei 
dettes  qui  procèdent  de  son  chef;  sauf  son  recours  contre  le  mari 
ou  son  héritier , pour  la  moitié  qui  était  à la  charge  de  la  com- 
munauté. 


Art.  96.  ” La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une 
» dette  de  communauté  , ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié 
» de  cette  dette,  à moins  que  l’obligation  ne  ^oh  solidaire. 

Art.  97.  » La  femme  qui  a payé  une  dette  de  la  communauté 
» au-delà  de  sa  moitié , n’a  point  de  répétition  contre  le  créancier 
’»  pour  l’excédant,  à moins  que  la  quittance  n’exprime  que  ce  qu’elle 
>>  a payé  était  pour  sa  moitié. 

Art.  98.  * Celui  des  deux  époux  qui,  par  l’effet  de  l’hypothèque 
‘exercée  sur  l’immeuble  à lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi 
» pour  la  totalité  d’une  dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son  recours 
n pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l’autre  époux  ou  ses  héritiers. 

^ ‘Art.  99.  » Les  dispositions  précédetttes  ne  font  point  obstacle  à ce 
» que  , par  le  partage  ,iruTi  ou  l’autre  des  copartageans  soit  chargé 
» de  payer  une  quotité  de  dettes  autre- que  la  moitié,  même  de  les 
» acquitter  entièrement. 

» Toutes  les  fois  que  l’un  des  copartageans  a payé  des  dettes  de  la 
« communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu , il  y a lieu 
» au  recours  de  celui  qui  a' trop  payé  contre  l’autre. 

' ‘ Art.  I 00.  « Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à l’égard  du  mari  ou  de 
» la  femme  , a lieu  à l’égard  des  héritiers  de  l’un  ou  de  l’autre,  et 
» ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
*•  actions  que  le  conjoint  qu’ils  représentent. 
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Section  VI.»  , _ , , 

Z)f  la  Rinonc'tation  a la  Communauté , et  de  ses  Effets, 


Art.  loi.  "La  femme  (jui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit 
« sur  les  biens  de  la  communauté  , et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
» est  entré  de  son  chef.  . \ 

^ Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à son  usage.  j 
Art.  102.  >>  La  femme  renonçante  a le  droit  de  reprendre: 

’•  I Les  immeubles  à elle  appartenant  , lorsqu’ils  existent  en 
« nature  , ou  l’immeuble  qui  a été  acquis  en  remploi  ; ^ 

. •>  2.°  Le  prix  de  sesi  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n’a,  pas 
» été  fait  et  accepté  ccnnmfijiL  est  dit  ci-dessus  f 

'•  3.°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
“ munauté.  ' i y ' " ’ ! ü • 

Art.  103.  « Losque.la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par 
“ la  mort  Ju  mari , sa  veuve  a droit , pendant  les  trois  mois  et  qua- 
« rante  /ours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire’ inventaire  et  délibérer, 
>•  de  prendre  sa  nourriture  ev  CéBe  de  ses  <liifae3li<:|ue4;;_SPit  sur-Jes 
••  provisions  existantes  , s'il  y en  a , 'soit  pa»  èh(8Q6ip.»it>r(!<l(npie  d« 
» la  masse  commune,  à la  charge  d’en  user  modérément.  > : 

- » Elle  ne  doit  aucun  loyer  à raison  de  l’habitation  qu’elle  a.  pu 
« faire,  pendant  ces  délais,  dans  uneunaaison^  dépendant  de  la 
» communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ; et  s)  la  maison 
» qu’habitaient  les  époux*  à l’époque  de  la  dissolutioiit  déjà  commu- 
“ nauté , était  par  éux  tenue  à titre  de  bail  àdoy«r,  la.lêmme  ne 
«•  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais , au  paiement  dudit 
“ loyer,  lequel  sera  pris  sur  la'masse.  . - >/  - ' . . * -r 

Art.  I *»  La  femhie  éènoitçanfe  esc  déchargée  de  toute  çontri- 
” bution  aux  dettes  de  la  communauté  , tant  à l’égard  dit. mari  que 
» des  créanciers  : elle  rtste  néanmoins  tenue  envers  ceu»-ol,dorsqu’elle 
» s est  obligée  conjointement  avec  son  mari , ou  lorsque  la  dette,  deve- 
» nue  dette  de  la  communauté , provenait  originairement  ilè  son  chef  ; 
» le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  Ou  ses*  héritiers,  • r 
Art.*  I O J.  " Elle  peut  exeréertoutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
■ détaillées  tant  sur  les  bic^s  de  ^ la  ^communauté  que  sur  les  biens 
» personnels  du  mari.  * ' ’ 

>%  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
» lèvemeiit  des  linges  et  hardes  ainsi*  que  lejogement  et  la  nourriture 
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>’  pendant  ie  délai  donn^ pour  faire  inventaire  et  délibérer , lesquels 
» droits  sont  purement  personnels  à la  femme  survivante. 

Disposition  relative  à la  Communauté'  le'gale , lorsque  l’un  des  époux 
ou  tous  deux  ont  des  Enfans  de  précédens  mariages. 

Art.  106.  » Tout  ce  qui  est  dit  cl  - dessus  sera  observé  même 
» lorsque  l’un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enfans  de  précédens 
« mariages. 

» Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait  au 
» profil  de  l’iin  des  époux  un  avantage  supérieur  à celui  qui  est  auto- 
ur risé  par  l’article  3 87  du  livre  111  du  Code  civil,  les  enfansdu  pfemiejr 
r>  lit  de  l’autre  époux  auront  l’action  en  retranchement. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

De  la  Communauté  conventionnelle , et  eles' Conventions  qui  peuvent  modifier 
eu  même  exclure  la  Communauté  légale. 

-‘Art.  10^.  » Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
X par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  aux  articles  1.”, 
1,  J et  4 du  présent  titre. 

» Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipu- 
lant de  l’une  ou  de  l’autre  des  manières  qui  suivent;  savoir; 

» I.**  Que  la  communauté  n’embrassera  que  les  acquêts; 

» 2.°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n’entrera  point  en  com- 
munauté , ou  n’y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

» 3 Qu’on  y comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens 
ou  futurs , par  la  voie  de  l’ameublissement  ; 

» 4.°‘  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures 
au  mariage;  • . 

” J*”  Qu’en  cas  de  renonçi^on,  la  femme  pourra  reprendre  ses 
apports  francs  et  quittes; 

« 6.°  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; - 
■ 7.“  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

» 8 Qu’il  y aura  entre,  eux  communauté  à titre  universel» 

Section  1.“ 

'De  la  Communauté  réduite  aux  Acquêts.  , 

Art.  I p8.  » Lorsque  les  époux  stipulent  qu’il  n’y  aura  entre  eux 

« qu’une 
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qu’une  communauté  d'acquêts , ils  sont  «ensés  «dure  de  la  com-  livre  m 
munauté,  et  les  dettes  de  chacun  d’eux , actuelles  et  futures,  et  leur  v 

mobilier  respectil  présent  et  lutur.  DuContntëcM.- 

En  ce  cas , ei  après  que  chacun  des  époux  a prélevé  ses  ap-  nage  et  de«  Droitt 


ports  dûment  justifiés , le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  parles 
époux  , ensemble  ou  séparément , durant  le  mariage , et  provenant  * ' 
tant  de  l’industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits 
et  revenus  des  biens  des  deux  éjxtux.  . • " 

Art.  I o^.  « Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage , ou  échu  ^ 

depuis,  n’a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
forme , il  est  réputé  acquêt. 


Section  II. 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  Mobilier  en  tout  ou  partie. 


Art.  I lo.  ■»  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout 
leur  mobilier  présent  et  futur. 

» Lorsqu’ils  stipulent  qu’ils  en  mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  ou  d’une  valeur 
déterminée,  ils  sont,  par  cela  séul , censés  se  réserver  le  surplus. 
Art.  III.”  Cette  clause  rend  l’époux  débiteur  envers  la  commu- 
nauté, de  la  somme  qu’il  a promb  d’y  mettre,  et  l’oblige  à jus- 
tifier de  cet  apport. 

Art.  I I 2.  » L’apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage , que  son  mobilier  est 
de  telle  valeur. 

>•  11  est  suffisamment  justifié , à l’egard  de  la  femme , par  la  quit- 
tance qua  le  mari  lui  donne,  ou  à ceux  qui  l’ont  dotée. 

Art.  I I 3.  » Chaque  époux  a le  droit  de  reprendre  et  de  prélever,* 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté , la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu’il  a apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis, 
excédait  sa  mise  en  communauté. 

Art.  1 I » Le  mobilier  qui  échoit  à chacun  des  époux  pendant 
le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

» A défaut  d’inventaire  du  mobilier  échu  au  mari , ou  d’un  titre 
propre  à justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des 
dettes , le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 

» Si  le  défaut  d’inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à la  femme, 
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Art.  I I ^ . » Lorsque  les  époux  ou  l’un  d’eux  font  entrer  en  com-  , 
” munauté  tout  ou  pariie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs,  cette 
» clause  s’appelle  ameublissement. 

Art.  1 I O-  ’>  L’ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

« 11  est  déterminé  , quand  l’époux  a déclaré  ameublir  et  mettre  en 
» communauté  un  tel  immeuble,  en  tout  ou  jusqu’à  concurrence  d’une 
» certaine  somme. 

»•  Il  est  indéterminé,  quand  l’époux  a simplement  déclaré  apporter 
» en  communauté  ses  immeubles  jusqu’à  concurrence  d’une  certaine 
M somme. 

Art.  I I 7.  » L’effet  de  l’ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
» l’immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés , biens  de  la  com- 
« munauté  comme  les  meubles  mêmes. 

>»  Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  eflfets  de  la  com- 
» munauté,  et  les  aliéner  en  totalité,  lorsqu’ils  sont  ameublis  en  totalité. 

« Si  l’immeuble  n’est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari 
» ne  peut  l’aliéner  qu’avec  le  consentement  de  la  femme;  mais  il  peut 
» l’hy  jx)théquer  sans  son  consentement , jusqu’à  la  concurrence  seule- 
- * n ment  de  la  portion  ameublie. 

Art.  l 18.  «L’ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  com- 
» munauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se 
« réduit  à obliger  l’époux  qui  l’aconsenti,  à comprendre  dvis  la  masse, 

« lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns  desesimmeu- 
» blés  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 

Art.  I I p.  » L’époux  qui  a ameubli  un  héritage,  a,  lors  du  partage, 
n la  faculté  de  le  retenir  , en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
» qu’il  vaut  alors;  et  ses  héritiers  ont  le  même  droit. 

SectionIV. 

Dt  la  Clause  de  Séffiration  des  Dettes, 

Art.  I 20.  « La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu’ils  paie- 
» ront  séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à se  faire,  lors 

* Jm 


Digitized  by  Google 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE.  173 

de  la  dissolulion  de  la  communauté,  respectivement  état  des  dettes  m. 

qui  sont  justifîces  avoir  été  acquittés  par  la  communauté  , à la  dé-  ^ 

charge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  DuConinudeM»- 

» Cette  obligation  est  la  même,  soit  qu’il  y ait  eu  inventaire  ou  non;  rUge  « des  Droit» 

mais  s’il  n’y  a point  eu  d’inventaire  ou  d’état , soit  du  mobilier  apporté 

par  les  époux , soit  de  celui  qui  leur  serait  échu  pendant  la  commit-  ^ ** 

nauté , les  créanciers  de  l’un  ou  de  l’autre  des  époux  peuvent , sans 

avoir  égard  à aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées , pour-  , 

suivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous 

les  autres  biens  de  la  communauté. 

■Art.  I 2 I . » Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
somme  certaine  ou  un  corps  certain,  un  tel  apport  emporte  iaconven- 
tion  tacite  qu’il  n’est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage,  et 
il  doit  être  fait  état  par  l’époux  débiteur  à l’autre,  de  toutes  celles  qui 
diminueraient  l’apport  promis.  * 

Art.  I 2 2.‘»  La  clause  de  séparation  des  dettes  n’empêche  point  que 
la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
depuis  le  mariage. 

Art.  12  3"  ” Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes  . 
de  l’un  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a droit  à une  indemnité  qui  se 
prend,  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à l’épou*^  débiteur, 
soit  sur' les  biens  personnels  dudit  époux,  et  qui,  en  cas  d’insuffi- 
sance, peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie,  contre  le  père,  la 
mère , l’ascendant  ou  le  tuteur  qui  l’auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

» Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas, 
le  remboursement  dû  par  fa  femme  ou  ses  héritiers  aux  garans,  après 
la  dissolution  de  la  communauté.  " 


Section  V.  * 

Df  la  Faculté  accordée  à la  Femme  de  reprendre  son  Apport  franc  et  quitte. 


Art.  1 24.  « La  femme  peut  stipuler  qu’en  cas  de  renonciation  à la 
« communauté , elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu’elle  y aura 
» apporté , ^oit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ; mais  cette  stipulation  ne 
” peut  s étendre  au-delà  des  choses  formeilCThent  ex'primées , ni  au 
« profit  de  personnes  autre^que  celles  désignées. 
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» Ainii,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  feniine  a apporté 
lors  du  mariage , ne  s ’ciend  puiiu  à celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage. 

» Ainsi , la  faculté  accordée  à la  femme  ne  s’étend  point  aux  enfans  ; 
celle  accordée  à la  femme  et  aux  enfans  ne  s’étend  point  aux  héritiers 
ascendans  ou  collatéraux. 

» Dans  tous  les  cas , les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduc- 
tion faite  des  dettes  personnelles  à la  femme , et  que  la  commu- 
nauté aurait  acquittées.  ^ 


Section  VI. 


Du  Préciput  convcntionncL 

' Art.  I 25.  ” La  clause  par  laquelle  l’époux  survivant  est  autorisé 
««  à prélever  , avant  tout  partage , une  certaine  somme  ou  une  cer- 
» taine  quantité  d’ertlts  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à ce  pré- 
» lèvemeni  au  profit  de  la  femme  survivante,  que  lorsquelle  accepte 
» la  communauté  ; à moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé 
» ce  droit,  meme  en  renonçant. 

» Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s’exerce  que  sur  la 
»>  masse  partageable ,%t  non  sur  les  biens  personnels  de  l’époux  pré- 
» décédé.  » 

Art.  I 26.  ” Le  préciput  n’est  point  regardé  comme  un  avantage 
» sujet  aux  formalités  des  donations,  mais  comme  une  convention 
» de  mariage. 

Art.  I 27.  » La  mort"  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
» préciput. 

Art.  I 28.  "Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s’opère  par 
M le  divorce  ou  par  la  séparaiion  de  corps , il  n’y  a pas  lieu  à la  déli- 
» vrance  actuelle  du  préciput  ; mais  l’époux  qui  a obtenu  soit  le 
» divorce,  soit  la  séparaiion  de  corps,  conserve  ses  droits  au  pré- 
» ciput  en  cas  de  survie.  Si  c’est  la  femme,  la  somme  ou  la  chose 
» qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à 
» la  charge  de  donner  caution. 

Art.  I 2^.  » Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
» défaire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
•»  de  l’époux  pour  leiyr,  valeur  dans  le  partage  de  la  communauté. 
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LiVRt  III. 

Des  Clauses  par  lesquelles  on  assiir/n,  à chacun  des  Époux  des  Parts  inégales  _ , 

Art.  1^0.»  Les  <?poux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par 
» la  loi  , soit  en  ne  donnant  à l'époux  survivant  ou  à ses  héritiers , 

» dans  la  communauté  , qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  eu 
» ne  lui  donnant  qu’une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 

» soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière , en  certains  cas , restera 
» à l’époux  survivant. 

Art.'i  5 I.  » Lorsqu’il  a été  stipulé  que  l’époux  ou  ses  héritiers 
» ii’auroiu  qu’une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers 
» ou  le  quart<i  l’époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les  .• 

» dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à la  part  qu’ils 
» prennent  dans*^’aciif.  La  convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l’époux 
» ainsi  réduit,  ou  ses  héritiers,  à supporter  une  plus  forte  part,  ou 
» si  elle  les  dispense  de  supporter  une  pan  dans  les  dettes  égale  à celle 
» qu’ils  prennent  dans  l’actif.  • • ■ 

Art,  1^2.”  Lorsqu’il  est  stipulé  que  l’iin  des  époux  ou  ses  héritiers 
» ne  pourront  prétendre  qu’une  cer  aine  somme  pour  tout  droit  de 
» communauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l’autre  époux  ou 
» ses  héritiers  à payer  la  somme  convenue,  soit  que  la  communauté 
» soit  bonne  ou  mauvaise,  suftisante  ou  non,  pour  acquitter  la  somme. 

Art.  I 5 » Si  la  clause  n’établit  le  forfait  qu'à  l’égard  des  héritiers 

» de  l’époux,  celui-ci,  dans  le  cas  où  il  survit,  a droit  au  partage 
» légal  par  moitié.  , 

Art.  I 34.  *•  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
» clause  énoncée  en  l’article  1 3 o , la  totalité  de  la  communauté  , sont 
» obligés  d’en  acquitter  toutes  les  dettes. 

» Les  créanciers  n’ont , en  ce  cas , aucune  action  contre  la  femme  . 

» ni  contre  ses  héritiers. 

- Si  c’est  la  femme  survivante 


c est  la  femme  survivante  qui  a , moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héri- 
tiers du  mari,  elle  a le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en 
demeurant  obligée  à toutes  les  dettes  , ou  de  renoncer  à la  com- 
munauté, et  d’en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  le» 
charges. 

Art.  135.  » 11  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
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» de  ia  communauté  appartiendra  au  survivant , ou  à i’urr  d’eux 
» seulement , sauf  aux  héritiers  de  l’autre  à faire  la  reprise  des  ap- 
« ports  de  leur  auteur. 

« Cette  stipulation  n’est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
» relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à la  forme, 
» mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 


Section  VIII. 


De  lu  Communauté  à titre  universel. 

Art.  136.  » Les  époux  peuvent  établir  , par  leur  contrat  de  . 
» mariage,  une  communauté  universelle  de  leurs  biens , tant  meubles 
w qu’immeubles,  présens  et  à venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens 
>•  seulement , ou  de  tous  leurs  biens  à venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  Sections  ci-dessus. 

'Art.  I 37.  » Ce  qui  est  dit  au  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite 
»»  pas  à leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible 
« la  communauté  conventionnelle. 

»•  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu’il  est 
» dit  à l’article  i."  du  présent  titre,  et  sauf  les  modifications  portées 

par  les  articles  2 , 3 et  4. 

« Néanmoins , dans  le  cas  où  il  y aurait  des  enfans  d’un  précédent 
» mariage , toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à donner  à 
M l’un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l’article  387  du 
« livre  III  du  Code  civil , sera  sans  effet  pour  tout  l’excédant  de  cette 
» portion  ; mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs, 

» et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs  quoique  inégaux 
» des  deux  époux , ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au 
»>  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

Art.  138.  « La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
» règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquelles  il  n’y 
» a pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 

Section  IX. 

Des  Conventions  exclusives  de  la  Communauté, 

Art.  I 39*  * Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal , les  époux 
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dcdarent  qu’iis  se  marient  sans  communauté  , ou  qu’ifs  savent 
séparés  de  biens , les  ertèts  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme 
il  suit. 

S.  ï." 

Dt  la  Claust  parlant  qut  les  Époux  st  marient  sans  Communauté, 

Art.  1 40.  « La  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
munauté, ne  donne  point  à la  femme  le  droit  d’administrer  ses 
biens , ni  d'en  percevoir  les  fruits  : ces  fruits  sont  censés  apportés  au 
mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Art.  141.  « Le  mari  conserve  l’administration  des  biens  meubles 
et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  qu’elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
mariage , sauf  la  restitution  qu’il  doit  faire  des  capitaux  après  la 
dissolution  du  mariage , ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait 
prononcée  par  justice. 

Art.  142.  » Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  fa  femme,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y en  a de  nature  à se  consumer 
par  l’usage , il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de 
mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l’échéance,  et  le 
mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l’estimation. 

Art.  143.  ” Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  cltarges  de  l’usufruit. 
Art.  I 44.  " La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point 
obstacle  à ce  qu’il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement, 
sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus,  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Art.  145.”  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent 
paragraphe , ne  sont  point  inalicn.ibles. 

» Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentement  du 
mari  ; et  à son  refus  ,s  ans  l’autorisation  de  la  justice. 

S.  1 1. 

De  la . Clause  de  Séparation  de  biens. 

Art.  1 46.  » Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage, qu’ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conserve  l’entière 
administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles , et  la  jouissance 
libre  de  ses  revenus. 

Art.  147.  » Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage. 
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« suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat  ; et  s’il  n’en  existe 
» point  à cet  tîgard  , la  femme  contribue  à ces  charges  jusqu’à  concur- 
» rence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  1 48.  » Dans  aucun  cas , ni  à la  faveur  d’aucune  stipulation  , 
» la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial 
« de  son  mari , ou  , à son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 

>»  oute  autorisation  générale  d’aliéner  les  immeubles,  donnée  à la 
» femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 

Art.  I 4^.  »>  Lorsque  la  femme  séparée  a laissé  la  jouissance  de  ses 
« biens  à son  mari , celui-ci  n’est  tenu  , soit  sur  la  demande  que  sa 
” femme  pourrait  lui  faire,  soit  à la  dissolution  du  mariage,  qu’à  la 
« représentation  des  fruits  existans,  et  il  n’est  point  comptable  de 
» ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

CHAPITRE  111. 

m 

, Du  Régime  dotai 

Art.  150.  » La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cha- 
» pitre  11  , est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter 
» les  charges  du  mariage. 

Art.  1^1.”  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est 
» donné  en  contrat  demariage,  est  dotal,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

Section  I.” 

De  la  Constitution  de  Dot. 

Art.  152.  » La  constitution  de  dot  peut  frapper  fous  les  biens 
» présens  et  à venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présens  seu^- 
» iement , ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à venir,  ou  même 

un  objet  individuel. 

n La  constitution  en  termes  généraux  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
» ne  comprend  pas  les  biens  à venir. 

Art.  I 53.  « La  dot  ne  peut  eue  constituée  ni  meme  augmentée 

pendant  le  mariage. 

Art.  1 54.  » Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 
» dot  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée 
» par  portions  égales. 

» Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels 

•*  et 
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et  maternels,  la  mère  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  l,vhe  m 
engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à la  charge  du  père.  ^ 

Art.  155.  »»  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot  n,, Oontm de Ma- 
pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  ri»Re  « des  Droit' 
dot  se  prendra  d’abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les 
biens  du  conjoint  prédécédé  , et  le  surplus  sur  les  biens  du 
constituant. 

Art.  IJ  6.  » Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
biens  à elle  propres  dont  ils  jouissent , la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
des  constituans , s’il  ji’y  a stipulation  contraire. 

Art.  I 57.  « Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à la  garantie 
des  objets  constitués. 

Art.  I J 8.  » Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  contre 
ceux  qui  l’ont  promise,  du  jour  du  mariage,  encore  qu’il  y ait 
terme  pour  le  paiement,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 


S E CTIO  N II. 


Des  Droits  du  Alari  sur  les  biens  dotaux , et  de  l’Jnaliénabilité  du  Fonds  dotal. 

Art.  » Le  mari  seul  a l’administration  des  biens  dotau.x 

pendant  le  mariage. 

" 11  a seul  le  droit  d’en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d’en 
» percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement 
» des  capitaux. 

» Cependant  il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de  mariage,  que 
w la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une 
>•  partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Art.  160.  » Le  mari  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  ré- 
» ception  de  la  dot,  s’il  n’y  a pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
» mariage. 

Art.  161.  * Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobi- 
»>'  liers  mis  à prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l’estimation 
»•  n’en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n’est  débiteur 
» que  du  prix  donné  au  mobilier. 

Art.  162.  ” L’estimation  donnée  à l’immeuble  constitué  en  dot 
» n’en  transporte  point  la  propriété  au  mari , s’il  n’y  en  a déclaration 
» expresse. 

Art.  I 6 3.  » L’immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n’est  pas  dotal , 


Digiti#ed  by  Google 


l8o  SÉANCE  DU  4 BRUMAIRE  AN  12. 


LiV  HE  III. 
Tiirc  X. 

Du  Contrat  de  Ma- 
riage et  des  Droits 
rtsj>ectifs  des  t .poux. 

J.'  RiUciwn. 


>»  si  la  condition  de  l’emploi  n’a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Art.  1 64.  ■>  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
« ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari , ni  par  la  femme , 
» ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  - 

Art.  16 y « La  femme  peut,  avec  l’autorisation  de  son  mari,  ou  , 
» sur  son  refus,  avec  la  permission  delà  justice,  donner  ses  biens 
•»  dotaux  pour  l’établissement  des  enfans  qu’elle  aurait  d’un  mariage 
» antérieur  ; mais , dans  le  second  cas  , elle  doit  réserver  la  jouis- 
» sance  à son  mari. 

Art.  166.  >>  Elle  peut  aussi,  avec  l’autorisation  de  son  mari, 
» donner  ses  biens  dotaux  pour  l’établissement  de  leurs  enfans  com- 
»>  muns. 

Art.  167.  » L’immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  lorsque  l’aliéna- 
« tion  en  a été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

Art.  168.  « L’immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  la 
» pennission  de  justice , et  aux  enchères , apres  trois  affiches  , 

» Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

» Pour  fournir  des  alimens  .à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les 
» articles  ip7,  19^  et  200  du  livre  1.‘'  du  présent  Code; 

M Pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  ou  de  ceux  qui  ont  constitué 
B la  dot,  antérieures  au  contrat  de  mariage; 

» Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conser- 
» vation  de  l’immeuble  dotal  ; 

» Enfin  , lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers , et 
» qu’il  est  reconnu  impartageable. 

B Dans  tous  ces  cas,  l’excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
» besoins  reconnus,  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi,  comme 
w tel,  au  profit  de  la  femme. 

Art.  I 6p.  » Si,  hors  les  cas  d’exception  qui  viennent  d’être  expli- 
>•  qués  , la  femme,  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
» aliènent  le  fonds  dotal , l’aliénation  sera  radicalement  nulle. 

» La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  révoquer  après  la 
» dissolution  du  mariage,  sans  qu’on  puisse  leur  opposer  aucune  pres^ 
B cription  pendant  sa  durée. 

» Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l’aliénation  pendant  le 
» mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts 
» de  l’acheteur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  l’achat. 
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Art.  170.  ’>  Le  fonds  dotal  est  imprescriptible  pendant  le  ma- 
••  riage , à moins  que  la  prescription  n’ait  commencé  auparavant. 

Art.  I 7 1 . » Le  mari  est  tenu , à l’égard  des  biens  dotaux , de  toutes 
» les  obligations  de  l’usufruitier. 

» 11  est  responsable  de  la  prescription  qu’il  a laissé  s’accomplir , 
» et  des  détériorations  qui  sont  survenues  par  sa  négligence. 

Art.  1 72.  » Si  la  dot  est  mise  en  péril , la  femme  peut  poursuivre 
» la  séparation  de  biens,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  $4.  et  suivans 
» du  chapitre  11. 

Section  III, 

De  fa  Rtstitution  de  la  Dot, 

Art  173.  ” Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

» Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien 
•>  mis  à prix,  avec  déclaration  que  l’estimation  n’en  oie  pas  la  pro- 
w priété  à la  femme; 

» Le  mari  ou  ses  hé.'itiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer 
» sans  délai , après  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  174.  ” Si  elle  consiste  en  une  somme  d’argent, 

, » Ou  en  meubles  mis  à prix  par  le  contrat , sans  déclaration  que 
» l’estimation  n’en  rend  pas  le  mari  propriétaire , 

>»  La  restitution  n’en  peut  être  exigée  qu’un  an  après  la  dissolu- 
» tion. 

Art.  175.  ” Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à la  femme  , 
» sont  dépéris  par  l’usage  et  sans  la  faute  du  mari  , il  ne  sera  tenu 
» de  les  rendre  que  dans  l’état  où  ils  se  trouvent,  et  ce  qui  en  reste. 

Art.  176.  ” Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions 
>•  de  rente  qui  ont  péri , ou  souflèrt  des  retranchemens  qu’on  ne  puisse 
» imputer  à la  négligence  du  mari , il  n’en  sera  point  tenu  , et  il  en 
» sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

Art.  177.  « Si  un  usufruit  a été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
» héritiers  ne  sont  obligés , à la  dissolution  du  mariage , que  de  restituer 
» le  droit  d’usufruit , et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

Art.  1 78.  ” Si  le  mariage  a duré  dix  ans  depuis  l’échéance  des 
>•  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot , la  femme  ou  ses  héritiers 
» pourront  la  répéter  contre  le  mari , après  la  dissolution  du  mariage, 
M sans  être  tenus  de  prouver  qu’il  l’a  reçue  , 

Zx 
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» Excepté  qu’il  ne  Jusüfiâl  de  diligences  inudlement  par  lui  faites 
pour  s’en  procurer  le  paiement. 

Art.  179.  ” mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
rintérêtet  les  fruits  de  la  dot  à restituer  courent  de  plein  droit , au 
pVoftr  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 
f<  Si  c’est  par  la  mort  du  mari , la  femme  a le  choix  d’exiger  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l’an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des 
alimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari  ; 
mais , dans  les  deux  cas , l’habitation  durant  cette  année  et  les  habits 
de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  , et  sans  imputation 
sur  les  intérêts  à elle  dus. 

Art.  180.  " A la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  , à 
proportion  du  temps  qu’il  a duré  cette  année  là,  déduction  préala- 
blement faite  des  frais  de  culture  et  semence. 

» L’année  commence  à partir  du  jour  où  le  mariage  a été  célébré. 
Art.  I 8 I . ” La  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  de  privilège  pour  • 
la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à elle  en 
theque. 

Art.  182.  “ Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n’avait  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  père  a constitué  une  dot  à sa  fille  , celle-ci  ne 
sera  tenue  de  rapporter  à la  succession  du  père  que  l’action  qu’elle 
a contre  celle  de  son  mari , pour  s’en  faire  rembourser. 

» Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 

« Ou  s’il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien  , 

>»  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

Section  IV. 

Drs  Biens  paraphermux. 

Art.  183.  » Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n’ont  pas  été  constitués 
en  dot , sont  paraphernaux. 

Art.  I 8.^.  « Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
qu’il  n’y  ait  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
une  portion  des  charges  du  mariage,  le  mari  est  censé  les  avoir  assu- 
més en  entier  pour  son  compte. 

Art.  185.  » La  femme  a l’administration  et  la  jouissance  de  ses 
biens  paraphernaux. 
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n Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement  à raison  l,v„e  m 
desclits  biens , sans  l’aulorisation  du  mari , ou  , à son  refus  , sans  ^ 

la  permi.^ion  de  la  justice.  DuCommHcMa- 

An.  186.  « Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  admi-  riagc  « des  Droits 
nisirer  ses  biens  paraphernaux  , avec  charge  de  lui  rendre  compte  P°“*- 

des  fruits,  il  sera  tenu  , vis-à-vis  d’elle,  comme  tout  mandataire.  2.’  Rtdaum. 
Art.  I 87.  « Si,  sans  donner  de  pouvoir  exprès  9 son  mari , la  femme 
souffre  qu’il  jouisse  de  ses  biens  paraphernaux;^,  le  mari  n’est  tenu  , 
à la  dissolution  dti  mariage  , ou  à la  première  demande  de  la 
femme , qu’à  la  représentation  des  fruits  existans  ; et  il  n’est  point 
comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu’alors. 

Art.  188.  »>  Si  le  mari  a joui  des  biens  paraphernaux  malgré 
l’opposition  constatée  de  la  femme  , il  est  comptable  envers  elle 
de  tous  les  fruits  tant  existans  que  consommés. 

Art.  18^.  »>  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux  , est  tenu 
de  toutes  les  obligations  de  l’usufruitier. 

Section  V.  ' 


De  la  Société  d'acquêt. 

Art.'  I ço.  ” Lorsqu’en  se  soumettant  au  régime  dotal , les  épou» 

» ont  néanmoins  stipulé  une  société  d’acquêts  , les  effets  de  cette 
« société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  108  et  top  du 
» chapitre  II. 

Disposition  gcnérdle. 

Art.  1 P I . » Toute  clause  de  soumission  au  régime  dotal  doit  être 
» affichée  en  la  principale  salle  de  chacun  des  tribtinax  de  première 
« instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  et  le  domicile  des 
’>  époux  et  les  immeubles  dotaux. 

» Faute  d’avoir  rempli  cette  formalité,  les  droits  que  des  tiers  pour- 
» raient  acquérir  de  bonne  foi  sur  le  fonds  dotal,  seront  maintenus, 

« saufle  recours  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  contre  le  mari  ou 
» ses  héritiers.» 

Le  chapitre  I."  contenant  les  Dispositions  générales , est  adopté. 

Le  chapitre  II  : Du  Régime  en  communauté,  est  adopté.  Ann  à 147, 

Le^C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  III  : Du  Régime  dotal. 

Les  articles  i 50  et  i 5 i sont  adoptés.  ' An.  ijo«  l'jr. 
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Livre  III.  La  section  I.'*  : De  la  Constitution  Je  la  Dot,  est  soumise  à la 
Titre  X.  discussion. 

pS  L’ankle  , 5 r M ajopk. 

K5pectiG  Hes  Lpoux. 

1.’  RiJaa'um.  L’artide  153  est  discuté. 

Art.  ijj.  Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  peut  y avoir  de  l’abus  à 
permettre  de  constituer  un  augment  de  dot  en  argent,  mais  qu’il  ne 
conçoit  pas  pourquoi  on  le  défendrait  également  en  immeubles. 

Le  C.  Portalis  répond  que  dans  le  droit  écrit  on  tenait  pour 
maxime  que  la  constitution  de  dot  est  un  moyen  de  faciliter  le  ma- 
riage. Cette  raison  ne  peut  s’appliquer  à ce  qui  ne  serait  donné  qu’après 
le  mariage  même. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  théorie  paraît  devoir  céder 
A des  considérations  plus  décisives.  On  a permis  d'ajouter  à la  dot  des 
enfans  qui  avaient  été  mariés  les  premiers  , parce  que  si  la  fortune  du 
père  augmente  de  manière  qu’il  puisse  constituer  une  dot  plus  forte  aux 
• enfans  qu’il  marie  ensuite , U est  juste  et  prudent  de  lui  donner  un 

moyen  d’égaliser  tous  ses  enfans,  et  de  prévenir  ainsi  les  jalousies  que 
l’inégalité  de  dot  pourrait  faire  naître.  On  sent  cependant  que  s’il  était 
permis  de  donner  l’augment  en  argent , il  en  résulterait  peut-être  des 
fraudes  et  des  abus  ; mais  cet  inconvénient  n’existe  pas  lorsque  l’aug- 
ment  est  constitué  en  immeubles  qui  tombent  sous  les  mêmes  charges 
et  sous  les  mêmes  hypothèques  que  les  biens  donnés  d’abord. 

Le  C.  Tronc  H ET  répond  qu’il  y aurait  toujours  de  l’inconvénient 
en  ce  que  la  dot  étant  inaliénable  dans  toutes  ses  parties,  et  ne  pouvant 
par  celte  raison  être  engagée , il  en  résulterait  que,  pour  se  donner  un 
faux  crédit,  on  ne  montrerait  que  le  contrat  de  mariage  et  non  le  titre 
qui  constitue  l’augment;  ainsi  lesbiens  avenus  de  cette  dernière  ma- 
nière paraîtraient  disponibles  et  capables  de  répondre  de  l’emprunt. 

L’article  est  adopté. 

Art.  154.  L’article  i 54  est  discuté. 

Le  Cons  u l C amb  acé  rés  , en  convenant  que  la  seconde  disposition 
de  l’article  est  reçue  dans  l’usage,  observe  que  cependant  elle  a quelque 
dureté. 

, Le  C.  Portalis  dit  qu’il  est  bon  qu’il  y ait  quelque  chose  de  plus 

que  la  présence  de  la  mère , pour  faire  présumer  son  consentement  ; 
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car  à raison  de  la  subordination  delà  femme  au  mari,  cette  présence 
pourrait  être  forcée.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  lorsquê  le  père 
déclarait  que  la  dot  était  constituée  sur  les  biens  paternels  et  maternels, 
sans  fixer  la  quotité  pour  laquelle  elle  serait  imputée  sur  chacun  des 
deux  patrimoines  , la  dot  demeurait  toute  entière  à la  charge  du  père. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  155,  156,  157  et  158,  sont  adoptés. 

La  section  II  : Des  Droits  Au  mari  sur  les  Biens  Aotaux  et  de  l'ina- 
liinabiUté  du  Fonds  dotal , est  soumise  à la  discussion. 

Les  art.  155),  160,  161  , 162,  i ^3  , 16^,  165,  166  et  i6y, 
sont  adoptés. 

L’article  i 6S  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  causes  qui  rendront  la  dot 
aliénable  sont  énoncées  d’une  manière  trop  vague  et  trop  générale.  Si  le 
mari  ne  se  trouve  en  prison  que  pour  raison  d’un  délit  ou  pour  dettes 
contractées  au  jeu  , il  ne  serait  pas  juste  que  la  dot  de  la  femme  servît 
à l’en  tirer. 

Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  employée  .à  fournir  des  alimens  à la 
famille  : c’est  sur  les  revenus  et  non-sur  les  capitaux,  qu’il  faut  prendre 
les  alimens. 

11  serait  utile  de  faire  sentir  , dans  la  rédaction  , que  la  dot  ne  peut 
être  aliénée  que  dans  le  cas  de  la  nécessité  la  plus  impérieuse  ; car 
quoique  le  mot  peut  dont  on  s’est  servi  annonce  que  l’application  de 
l’article  est  abandonnée  à la  sagesse  des  tribunaux  , il  serait  cependant 
plus  avantageux  de  resserrer  la  disposition  dans  ses  justes  bornes. 

Le  C.  Portalis  *épond  que  la  section  s’en  est  référée  à la  juris- 
prudence sur  l’explication  de  l’article , mais  qu’il  est  possible  de  le 
rendre  plus  précis. 

Le  Consul  Cambacérès  ajoute  .à  ses  premières  observations , 
qu’il  conviendrait  aussi  de  réduire  l’aliénabilité  pour  dettes,  aux  seules 
dettes  contractées  antérieurement  au  mariage  et  constatées  par  un  acte 
authentique. 

Les  observations  du  Consul  sont  adoptées  et  renvoyéefà  la  section. 

L’article  i 6^  est  discuté. 


Livre  111. 
Tiuc  X. 

Du  Contrat  de  Ma- 
riage et  des  Droits 
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3.* 

Art.  J5J  à ijS. 


.\rt.  159E  isy. 


Art.  ié8. 


Art.  I if. 
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Le  C.  Berlier  observe  que  ia  troisième  partie  Je  cet  article  lui 
paraît  inadmissible  : cette  disposition  suppose  que  l’acheteur  a ignoré 
le  vice  de  l'achat,  et  le  considère  comme  de  bonne  foi. 

Cependant  elle  permet  de  l’exproprier  ; et  à qui  cette  permission 
est-elle  donnée!  Au  mari  et  durant  le  mariage. 

Qii 'après  la  dissolution  du  mariage , cette  action  appartienne  à la 
femme  ou  tà  ses  héritiers,  cela  est  juste  ; mais  convient-il  que  le  mari, 
tant  que  la  Jouissance  dure  , et  le  mari  qui  a vendu  de  mauvaise 
foi,  puisse  lui-même  exproprier  l’acquéreur,  en  lui  payant  des  dom- 
mages-intérêts l ' 

PuistjLi’il  est  sujet  à des  dommages-intérêts,  il  ne  devrait  pas  être 
autorisé  à revenir  contre  son  propre  fait;  quem  <le  evictione  teuet 
tKÙo , eunulem  agentem  rcpellit  exceptio,  La  disposition  proposée  est 
directement  contraire  à cette  maxime. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  disposition  n’est  que  pour  le  cas 
où  il  y a nullité  absolue.  11  est  permis  à tous  de  taire  valoir  ces 
sortes  de  nullités.  L’acheteur  ne  mérite  aucun  intérêt;  c’est  par  sa 
Icgéreic  qu’il  se  trouve  trompé  ; il  doit  s’imputer  de  n’avoir  pas 
pris  des  renseignemens  suffisans  : d’ailleurs  il  est  difficile  qu’il  n’ait 
pas  profité  de  la  nécessité  ou  de  la  prodigalité  du  mari , car  celui-ci 
ii’a  certainement  pu  que  faire  une  mauvaise  affaire.  Cependant 
comme  il  est  le  chef  de  la  société  conjugale , qu’il  doit  pourvoir  à 
la  subsistance  de  ia  femme  et  des  enfans , et  que  la  dot  est  cons- 
tituée pour  la  leur  fournir , on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  faire 
valoir  la  nullité. 

Le  C.  Pelet  dit  que  cependant  il  serait  juste  de  soumettre  le 
mari  à des  dommages-intérêts  envers  l’acheteur. 


Le  C.  Portalis  répond  que  l’acheteur  a connu  ou  n’a  pas  connu 
le  vice  de  la  vente  ; s’il  ne  l’a  pas  connu  , le  naari  lui  doit  des  dom- 
mages et  intérêts:  s’il  l’a  connu  , il  devient  le  complice  du  mari  et 
ne  mérite  aucun  ménagement. 

Le  C.  Pelet  dit  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  a pu  acheter 
dans  ia  persuasion  que  la  vente  se  réduirait  pour  lui  en  dommages 
et  intérêts. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  vente  ne  peut  produire  aucun 
effet , puisque  la  dot  doit  être  rendue  en  nature. 

Le  C.  Maleville  dit  que  ia  question  est  décidée  par  la  dispo- 
sition qui  déclare  la  vente  radicalement  nulle.  Lorsqu'un  acte  est 
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ainsi  'qualifié  par  la  loi, -il  est  comme  s’il  n’existait  pas,  et  ne  peut 
être  opposé  à personne  ; tels  sont  les  principes  également  admis  dans 
les  pays  coutumiers  et  dans  ceux  de  droit  écrit. 

L’article  est  adopté.  • 


Livre  III. 
Titre  X. 

Du  Contrat  de 
riagc  et  des  Droili 
respectifs  des  Lpoux. 


. , . , ..  ..  • R/iLtaim, 

L article  170  est  discuté.  . . 

Le  Consul  Cambacérés  trouve  quelque  obscurité  dans  la  fin 
de  cet  article.  Le  mari  pourrait , par  un  concert  frauduleux , laisser 
accomplir  la  prescription  commencée  avant  le  mariage.  11  convien- 
drait de  régler,  d’une  manière  plus  précise,  l’application  de  l’article. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’on  peut,  sans  inconvénient,  appliquer  le 
principe  de  l’imprescriptibilité  absolue  aux  biens  spécifiés  par  le  con- 
trat  ; mais  que  dans  l’article  on  n’a  eu  en  vue  que  les  actions  plus 
obscures  et  moins  connues.  La  prescription  qui  peut  les  atteindra 
ne  doit  pas  commencer  pendant  le  mariage  ; mais  si  elle  a com- 
mencé avant,  il  serait  injuste  d’imputer  au  ipari  seul  une  négligence 
dont  sont  également  coupables  ceux  qui  n’ont  pas  interrompu  la  pres- 
cription plutôt. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’alors  il  est  nécessaire  d’exprimer 
cette  distinction  dans  l'article. 

Le  C.  Tronchet  attaque  l’article  comme  contraire  aux  principes 
de  l’imprescriptibilité,  laquelle  doit  être  absolue.  Tout  au  plus  peut- 
on  déclarer  la  prescription  suspendue  pendant  la  durée  du  mariage, 
comme  dans  le  cas  de  la  minorité. 

• Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  suspension  aurait  des  effèt^ 
extraordinaires  ; car  si  la  prescription  avait  commencé  trois  ans’avant 
le  mariage  , et  si  le  mariage  avait  duré  cinquante  ans  , il  en  résulte- 
rait qu’elle  ne  s’accomplirait  que  vingt-sept  ans  après  la  dissolution, 
et  qu’ainsi  l'action  aurait  duré  quatre-vingts  ans. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l’article  a certainement  besoin 
d’explication.  Déjà  le  C.  Portalis  a parlé  d’une  distinction  qu’il  im- 
porte* d’eXprimer  : elle  conduit  à décider  aussi  si  l’on  donnera  un 
recours  à la  femme  contre  le  mari , pour  les  actions  qu’il  aurait  laissé  pres- 
crire. 11  faudra  ensuite,  si  la  règle  générale  proposée  par  le  C.  Tronchet 
est  modifiée , déterminer  les  modifications  dont  elle  est  susceptible. 

Les  articles  170  et  17 1 sont  renvoyés  à la  section.  . Art.  170, 171. 

L’article  172  est  adopté.  An.  17». 
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Livre  III  section  III  i De  la  Restitution  <ie  ta  Bot.  est  soumise  à la  dw- 

Tiirc  X.  cussion,  , 

Du  Contrat  de  M»-  ^ ^ . n n 

Tiss»  et  des  Drohs  LeS  articles  173,  174,  173,  176,  I/7f  170,  17p.  100,  181 
re.,nectif,de,i;pou*.  1 82  qui  la  composent , sont  adopiïs. 

i.»  liidoaion.  ■ • ’ • 

i 8 ® ' * * 

ft- '7J  ' • section  IV  : Des  Biens  paraj^kertiaax , est  soumise  à la  dis- 
cussion. ■ • . ■ 

Art.  i8j.  L’article  183  est  adopté.  . 


An.  184.  'L’article  184  est  discuté.  * . ; 

Le  Consul  Cambacérés.  craint  que  cet  article  ne  consacre 
' une  injustice. 

LeC.  Berlier  partage  cette  opinion.  11  dit  que  déjà  on  a décidé, 
far  l’article  147,  que  dans  le  cas  de  la  simple,  exclusion  de. com- 
munauté sans  soumissi^au  régime  dotal,  les  époux  contribuent  tous 
deux  aux  charges  du  Nwriage,  et  que  la  même  règle  devrait  s’ap- 
pliquer ici;  mais  que  la  section  a cru  devoir  déférer  au  vœu  des 
jurisconsultes  des  pays  de  droit  écrit,  invoejuant  le  maintien  de  leur 
jurisprudence. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  dans  le  droit  écrit,  la  femme 
contribuait  aux  charges  du  mariage;  qu’à,  défaut  de  contrat,  les 
tribunaux  décidaient  dans  quelle  proportion  elle  devait  les  porter; 
mais  que  dans  le  droit  qu’on  va  établir , il  faudra  nécessairement 
un  contrat  pqur  placer  les  parues  sous  le  régime  dotal  ; qu’il  est  donc 
Naturel  que  la  manière  dont  les  charges  communes  seront  jxrrtées, 
' soit  déterminée  par  ce  contrat.  • t . ^ 

Le  C.'Treilharo  dit  que  la  disposition  de  l’article  a été  pro- 
posée par  les  jurisconsultes  du  pays  de  droit  écrit,  qu’un  a réunis 
pour  concerter  avec  eux  la  partie  du  titre  relatif  au  régime  dotai  ; 
que  la  section  n’a  point  partagé  leur  opinion,  parce  qu’il  lui  a semblé 
que  le  mariage  établissant  une  société  noh-seulement  îe  personnes , 
mais  encore  d’intérêts , il  était  juste  que  les  charges  fussent  réciproques , 
et  que  les  faire  retomber  en  entier  sur  un  seul  des  ^ociés,  ce  serait 
constituer  une  société  léonine. 

Le  Consul  Cambacérès  ajoute  que  si  le  mari  était  sans  fortune, 
il  faudrait  bien  que  la  subsistance  de. la  famille  fût  prise  sur  les  biens 
de  la  femme. 
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DU  CONTRAT  DE  MARIAGE.  I 8p 

Le  C.  Portalis  dit  que  dans  le  droit  écrit  l’exécution* de  l’article 


était  subordonnée  à la  possibilité  où  était  le  mari  de  fournir  seul  aux 

chyges  du  mariage.  .....  DucInltdcM;. 

Le  C.  Malleville  propose  détendre  au  cas  dont  il  sagit,  la  rUge  et  des  proiti 
disposition  de  l’article  147.  • respectif, des Lpou*. 

Cette  proyosilion  est  auoplée. 

Les  articles  185,  i8d,  187,  188  et  i8p,  sont  adoptés.  An.  185»  i#». 


La  section  V : De  la  Société  </ acquêts,  est  soumise  à la  discussion. 
L’article  ipo  qui  la  compose  est  adopté. 


Art.  If». 


L’article  ipi  , sous  la  rubrique  disposition  générale , est  soumis  An.  191. 
à la  discussion.  * 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  ne  voit  pas  Tutilité  de  cet  article.  On  ' 
ne  peut  présumer  en  effet  que  celui  qui  achète  un  bien , ne  se  fasse 
pas  représenter  les  titres  qui  en  rendent  le  vendeur  propriétaire.  Nemo 
dehet  esse  ignarus  conditionls  illius  cum  quo  contrahit. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  ne  donne  aucune 
garantie  contre  le  mari;  car  s’il  néglige  la  formalité  de  l’affiche,  sans 
doute  la  femme  négligera  également  de  la  remplir.  Y obligera-  t-on 
ses  parens  ! Ce  serait  étendre  encore  les  embarras  dans  lesquels  les 
familles  se  trouvent  jetées  par  la  loi  qui  les  oblige  de  former  ins- 
cription , lorsqu’ils  ont  concouru  à la  nomination  d’un  tuteur.  • 

' • 

L’article  est  retranché. 

%(La  séance  est  levée,  ) ' 

‘ Pour  extrait  conforme  : 

^ * Le  Secrétaire  général  du  Conseil  <f  état , ‘ . 

4.  G.  Locré. 
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SÉANCE 


Du  rr  Brumaire , an  12  de  la  République, 

I_iE  Second  Consul  préside  la  séance. 


Le  C.  Treilhard  présente  le  titre  IV  du  livre  H du  projet  de 
Code  civil , rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés  dans  la 
séance  du  4 brumaire  an  ta. 

DES  SERVITU DES  OU  SERVICES  FONCIERS. 

Art.  633.  » Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héri- 
» tage  pour  l’usage  et  l’utilité  d’un  héritage  voisin  appartenant  à un 
» auire  propriétaire. 

Art.  634.  » La  servitude  n’établit  aucune  prééminence  d’un  héri« 
» tage  sur  l'autre. 

Art.  6 3 J.  «Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 
» ou  des  obligations  imposées  par  la  loi , ou  des  conventions  entre  les 
» propriétaires.  ' > 


Livre  II. 
Titre  IV. 

De»  Servitude»  ou 
Service»  fonder». 

R&Uct!oi%  etmmuni- 
M Trihnat. 


CHAPITRE  I." 


Des  Servitudes  qui  de'rivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  6 36.  » Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
» plus  élevés  , à recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement , 
» sans  que  la  main  de  l’homme  y ait  contribué. 

« Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
” pêche  cet  écoulement.. 

» Le  prtmriétaire  supérieur  ne  peut  rien  feire  qui  aggrave  la  servi- 
» tude  du  fonds  inférieur. 

Art.  637.  » Celui  qui  a une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
» à sa  volonté. 

Art.  638.  » Il  ne  peut  cependant  changer  le  cours  donné  à l’eau, 
» lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  en  a acquis  l’usage , ou 
» par  titre , ou  par  une  possession  suffisante. 

Art.  6 3 ÿ.  » La  prescription  dans  ce  cas  ne  peut  s’acquérir  que  par 

3.  Aeiiis. 
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Livre  11  ” jouissance  non  interrompue  pendant  l’espace  de  trente  années 

Titre  IV.  * ^ Compter  du  moment  où  le  proprietaire  du  fonds  inférieur  a fait 

Des  Servitudes  ou  ” terminé  des  ouvrages  extérieurs  destinés  à faciliter  la  chute  et  le 
Services  fonciers.  »»  cours  de  l’eau  dans  sa  propriété. 

R/Jaciion  ammuiti-  Art.  6^0.  ” Lc  propriétaire  de  la  source  ne  peut  aussi  en  changer 
jtt/e  TrihuMt.  ^ le  cours , lorsqu’il  fournit  aux  habitans  d’une  commune,  village 
» ou  hameau  , l’eau  qui  leur  est  nécessaire  ; mais  si  les  habitans 
• [ ” u’en  ont’  pas  acquis  ou  prescrit  l’usage  , le  propriétaire  peut  ré- 

M clamer  une  indemnité  , laquelle  est  réglée  par  experts. 

Art.  64 1 . ” Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  , 
» autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
» l’article  5 3 i s peut  s’en  servir  à son  passage  pour  l’irrigation  de 
» ses  propriétés.  * 

« Celui  dont  cette  eau  traverse  l’héritage  , peut  môme  en  user 
» dans  l’intervalle  qu’elle  y parcourt , mais  à la  charge  de  la  rendre 
» à la  sortie  de  ses  fonds , à son  cours  ordinaire. 

Art.  64.2.  « S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
» auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles , les  tribunaux , en  pronon- 
» çant  , doivent  concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  resjscct  dû 
” à la  propriété  ; et  dans  tous  les  cas  , les  réglemens  particuliers  et 
« locaux  sur  le  cours  et  l’usage  des  eaux  , doivent  être  observés. 

Art.  64.3.  »>  Tout  proprietaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
w de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à frais  communs. 

Art.  64^*  ” Tout  propriétaire  peut  clorre  son  héritage  , sauf  l’e-x- 
« ception  portée  en  l’article  6/p  ci-après. 

Art.  64-5»  ” Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre  perd  son  droit  au 
» pâturage  commun  en  proportion  du  terrain  qu’il  y soustrait. 

CHAPITREII. 

*• 

Des  Servitudes  e'tablies  par  la  loi,  . 

\ V , . 

Art.  64-6.  » Les  servitudesjétablies  par  la  loi  ont  pour  objet  l’nti- 

lité  publique  qu  communale,  ou  l’utilité  des  particuliers./ 

Art.  64.7*  ” Celles  établies, pour  l’utilité  publique>ou  communale 
» ont  pour  objet  . le  marche-pied  le  long  des  rivières,  navigables  ou 
v flottables  , la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres 
» ouvrages  publics  ou  communaux.  - 
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DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS.  ip3 

- » Tout  ce  qui  conceme  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé 
» par  des  lois  ou  des  réglemens  particuliers.  jy 

. Art.  648.  >»  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à différentes  obliga-  ServituHes  ou 
» lions  l’un  à l'égard  de  l’autre,  indépendamment  de  toute  convention.  Services  fonder. 

- Art.  64^.  » Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  Je  Code  rural.  RUmm»  «««»»;- 

»'  Les  autres  sont  relatives  au  mur  était  fossé  mitoyen  , au  cas  où 
» il  y a lieu  à contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à 
» l’égout  des  toits , au  droit  de  passage. 

S.  1." 

Du  Alur  et  du  Fossé  tnitoyens. 

Art.  650.  » Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  tout  mur 
•»  servant  de  séparation  entre  bâtimens , jusqu’à  l’hébergé,  ou  entre 
» cours  et  jardins  , et  même  entre  enclos  dans  les  champs  , est  pré- 
•>  sumé  mitoyen  , s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  6 J I.  “ Il  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
» du  mur  est  droite  et  à plomb  de  son  parement  d’un  côté , et  pré- 

sente  de  l’autre  un  plan  incliné  ; 

. » Lors  encore  qu’il  n’y  a que  d’un  côté  , ou  un  chaperon  , ou  des 
» filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

. »>  Dans  ces  cas , le  mur  esti  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
« priétaire  du  côté  duquel  sont  l’égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
>•  pierre.  ■ 

Art»  652.  “La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
« à la  charge  de  tous  ceux  qui  y ont  droit,  et  proportionnellement  au 
»,  droit  de  chacun. 

Art.  65  3.  » Cependant  tout  copropriétaire  d’un  mur  mitoyen  peut 
» se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  en  abandonnant  le  droit 
» de  mitoyenneté , pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
» bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Art.  654.  “ Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
“ mitoyen  , et  y faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épais- 
» seur  du  mur  à cinquante-quatre  millimètres  [2  pouces]  près , sans 
» préjudice  du  droit  -qu’a  le  voisin  de  faire  réduire  à l’ébauchoir  la 
“ poutre  jusqu’à  la  moitié  du  mur  , dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
» même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu , ou  y adosser  une 
» cheminée. 

Art.  6^  y » Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le -mur 

A a 2 
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Livre  II. 
Titre  IV. 

Des  Servitutiei  o*i 
Scrriccs  fenctert. 

BMacàim  rewiive;- 
^uét  au  Tlritmai. 
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» mitoyen  ; mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  Texhaussement , 
» les  réparations  d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
» commune , et  en  outre  l’indemnité  de  la  .charge  en  raison  de  l’ex- 
» haussement  et  suivant  la  valeur. 

Art.  656.  " Si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  de  supporter 
» l’exhaussement , celui  qui  veut  l’exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
» en  entier  à ses  frais , et  l’excédant  d’épaisseur  doit  se  prendre  de 
» son  côté. 

Art  6jy.  ” Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué, à l’exhaussement , 
» peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
«»  qu’il  a coûté , et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l’ex- 
» cédant  d’épaisseur  s’il  y en  a. 

Art.  658.  » Tout  propriétaire,  joignant  un  mur,  a de  môme  la 
» faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  , en  remboursant 
” au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 
» la  portion  qu’il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
» sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

Art.  6j^.  « L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d’un 
» mur  mitoyen  aucun  enfoncement , ni  y appliquer  ou  appuyer 
» aucun  ouvrage , sans  le  consentement  de  l’autre , ou  sans  avoir , à 
» son  refus , fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
» le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l’autre. 

Art.  660.  » Chacun  peut  contraindre  son  voisin , dans  les  villes  et 
» faubourgs , à contribuer  pour  faire  faire  clôture  faisant  séparation  de 
» leurs  maisons , cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  : fa 
» hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers 
» ou  les  usages  constans  et  reconnus  ; et  à défaut  d’usages  et  de  ré- 
» glemens , tout  mur  de  séparation  entre  voisins , qui  sera  construit 
» ou  rétabli  à l’avenir , doit  avoir  au  moins  trente-deux  décimètres 
» [10  pieds  ] de  hauteur , compris  le  chaperon , dans  les  villes  de 
» cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  [8  pieds] 
» dans  les  autres. 

Art.  661.»  Lorsque  les  différens  étages  d’une  maison  appar- 
» tiennent  à divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  récent 
»'pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions , ^es  doivent  être 
» faites  ainsi  qu’il  suit  : 

U Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l’étage  qui  lui  appartient. 
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» Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
marche. 

» Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l’escalier  qui  y conduit  ; 
le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à partir  du  premier , l’escalier 
qui  conduit  chez  lui  ; et  ainsi  de  suite. 

Art.  662.  ” Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à l’égard  du  nouveau 
mur  ou  de  la  nouvelle  maison , sans  toutefois  qu’elles  puissent  être 
aggravées , et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
prescription  soit  acquise. 

Art.  663.  ” Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
toyens , s'il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  664.  »»  Il  y a marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée 
ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d’un  côté  seulement  du  fossé. 

Art.  665.  ” Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à celui  du 
côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Art.  666.  » fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à frais  communs. 
Art.  667.  ” Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  en  état  de  clô- 
ture , est  réputée  mitoyenne , s’il  n’y  a titre  ou  possession  suffisante 
au  contraire. 

Art.  668.  >»  Il  n’est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige 
qu’à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actuellement 
existans , ou  par  les  usages  constans  et  reconnus  ; et  à défaut  de 
réglemens  et  usages  , qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  ligne  sé- 
paratrice de  deux  héritages. 

Art.  66^.  » Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à une 
moindre  distance  soient  arrachés. 

Art.  670.  » Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  , 
sont  mitoyens  comme  la  haie , et  chacun  des  deux  propriétaires 
a droit  de  requérir  qu’ils  soient  abattus. 

. ....  : ■ S.  II.  . . - ' ' 

Dt  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  censtrvciionu 

Art.  671 . » Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d’aisance 
•près  d’un  mur  mitoyen  ou  non  ; ^ 

» Celui  qui  veut  y construire  cheminée  ou  âtre  » forge , four  ou 
fourneau,  . j .. 


Livre  11. 
Titre  IV. 

Des  Servitudes  ou 
Ser>'ica  fonciers. 

cemmun!- 

fKée  au  Tricot 
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» Y adosser  une  étable, 

« Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  matières  cor- 
» rosives , 


Livre  II. 

Titre  IV. 

*s"r^fc«s  foncier”  ' » Est  obligé  à laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  par- 

■ cflfrtmuni-  n ticuliers  sur  ces  objets , ou  à faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
„ mêmes  réglemens  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

S-  III. 

Dts  Vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 


Art.  672.  » L’un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
» l’autre,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture 
» pour  vue , en  quelque  manière  que  ce  soit , même  à verre  dormant. 

Art.  673.  ” Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joignant  im- 
« médiatement  l’héritage  d’autrui , peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
» Jours  ou  fenêtres  à fer  maillé  et  verre  dormant. 

Art.  674.  » Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu’à 

V vingt-si.\  décimètres  [huit  piedsj  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de 
» la  chambre  qu’on  veut  éclairer,  si  c’est  à rez-de-chaussée,  et  à 
» dix-neuf  décimètres  [six  pieds]  au-dessus  du  plancher,  pour  les 
>’  étages  supérieurs. 

Art.  675*  ” Qn  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d’as- 
» pect,  ni  balcons  ou  aptres  semblables  saillies,  sur  l’héritage  clos  ou 
» non  clos  de  son  voisin  , s’il  n’y  a dix-neuf  décimètres  [six  pjeds] 

V de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

Art.  676.  ” On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
» même  héritage,  s’il  n’y  a six  décimètres  [deux  pieds]  de  distance. 

Art.  677.  ” La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
» précédens  , se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
» l’ouverture  se  fait;  et  s’il  y a balcons  ou  autres  semblables  saillies, 
» depuis  leur  ligne  extérieure^  jusqu’à  la  moitié  du  mur  opposé  de 
» séparation  , si  ce  mur  est  mitoyen.  ' 

« Si  ce  dernier  mur  n’est  pas  mitoyen , l’intervalle  doit  se  compter 
» jusqu’à  son  parement,  intérieur. 


I,  .‘il  iiiti  I ■ IV..  J I 

De  l’Ègoi/t  des  toits,  ' ■ ' 

iJ  i • • I 

Art.  ^78.  « Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 
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les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique; 
il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

' 


Livre  II. 
Titre  IV. 

D«$  Servitudes  ou 
Services  fonciers. 


Du  Droit  de  Passage.  R/daction  communia 

au  Tribunar, 

Art.  67^.  » Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui 
» n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
» les  fonds  de  ses  voisins  pour  l’exploitation  de  son  héritage , à la 
» charge  d’une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il  peut  occa- 
»>  sioiiner. 

Art.  680.  » Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
>»  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à la  voie  publique. 

Art.  681.  » Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins 
» domm^eable  à celui  sur  le  fonds  duquol  il  est  accordé. 

Art.  6oi.  ” L’action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l’art,  ô/p, 

« est  prescriptible-;  et  le  passage  doit  être  continué  , quoique  l’action 
» en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 


CHAPITRE  III. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  T homme. 

Section  I.'“ 

diverses  especes  de  Servitudes  qui  peuvent  être  iteiblies  sur  les  Biens, 

Art.  68  J.  « II  est  permis  aux  propriétaires  d’établir  sur  leurs 
» propriétés , ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  , telles  ^servitudes  que 
bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  jie 
’>  soient  imposés  ni  à la  personne , ni  en  faveur  de  la  personne  , mais 
« seulement  à un  fonds  et  pour  un  fonds , et  pourvu  que  ces  services 
« n’aient  d’ailleurs  rien  de  contraire  à l'ordre  public. 

« L’usage  et  l’étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
” le  titre  qui  les  constitue  ; à défaut  de  titre , par  les  règles  ci-après. 

Art.  684.  >»  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l’usage  des  bâti- 
» mens  , ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

»'  Celles  de  la  première  espèce  s’appellent  urbaines , soit  que  les 
» bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à la  ville  ou  à la 
» campagne. 


Digitized  by  Google 


tpS  * SÉANCE  DU  II  BRUMAIRE  AN  12. 


Livre  U. 

Titre  IV. 

Dci  Sen'itiufes  ou 
Services  foncters. 

Réfaction  eommuni-  » 
tfuée  AU  Trihiuat. 


99 

» 


)> 


•) 


» 


« Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Art.  685.  » Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discontinues.  , 
» Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l’usage  est  ou  peut  être 
continuel , sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme  : telles  sont 
les  conduites  d’eau  , les  égouts  , les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

» Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l’homme  pour  être  exercées  : tels  sont  les  droits  de  ptis- 
sage  , puisage , pacage  , et  autres  semblables. 

Art.  686.  » Les  servitudes  sont  visibles  et  apparentes  , ou  non 
apparentes. 

» Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s’annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs  , tels  qu’une  porte  , une  fenêtre  , un  acqueduc. 

» Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n’ont  pas  de  signe 
extérieur  de  leur  existence  , comme,  par  exemple  , la  prohibition 
de  bâtir  sur  un  fonds , ou  de  ne  bâtir  qu’à  une  hauteur  déterminée. 


Section  II. 


Comment  s’ établissent  les  Servitudes. 


Art.  687.  « Les  servitudes  continues  et  apparentes  s’acquièrent 
» par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

Art.  688.  » Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servi- 
” tudes  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes , ne  peuvent 
» s’établir  que  par  titres. 

>•  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir, 
» sans  cependant  qu’on  puisse  attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  de 
» cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession , dans  les  pays  où  elles 
» pouvaient  s’acquérir  de  cette  manière. 

Art.  68^.  » La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à l’égard 
« des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  6^0.  » Il  n’y  a destination  du  père  de  famille  que  lorsqu’il 
» est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu 
.»  au  même  propriétaire , et  que  c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été 
•>  mises  dans  l’état  duquel  résulte  la  servitude. 

Art.  6^1.  '>  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
» il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l’uii  des  héri> 
» toges  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à la 

r»  servitude , 
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••  servitude  , elle  continue  d’exister  activement  ou  passivement  en 
>•  faveur  du  fonds  aliéné , ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Art.  6^2.  ” Le  litre  constitutif  de  la  servitude,  à l’égard  de  celles 
» qui  ne  peuvent  s’acquérir  par  la  prescription , ne  peut  être  remplacé 
» que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du  proprié- 

taire  du  fonds  asservi. 

Art.  6^3.  ” Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
» tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

« Ainsi  , la  servitude  de  puiser  de  l’eau  à la  fontaine  d’autrui  , 
" emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

Section  III. 

r 

Dts  Droits  du  propriétaire  du  Fonds  auquel  la  Servitude  est  due. 

Art.  694.  " Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a droit  de  faire 
'»  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

Art.  6^ J.  « Ces  ouvrages  doivent  être  à ses  frais,  et  non  à ceux 
» du  propriétaire  du  fonds  assujetti , à moins  que  le  titre  d’établisse- 
" ment  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

Art.  6^6.  » Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
>»  est  chargé,  par  le  titre,  de  faire  à ses  frais  les  ouvrages  nécessaires 
» pour  l’usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours 
« s’affranchir  de  la  charge  , en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pro- 
» priétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  6^7.  Si  l’héritage  pour  lequel  la  servitude  a été  établie  vient 
» à être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
» néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

••  Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  passage,  tous  les  copropric- 
»>  taires  seront  obligés  de  l’exercer  par  le  même  endroit. 

Art.  698.  >'  Le  propriétaire  du  fonds  debiteur  de  la  servitude 
M ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage  ou  à le  rendre 
» plus  incommode. 

« Ainsi , il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux  ni  transporter  l’exercice 
» de  la  servitude  dans  un  endroit  different  de  celui  où,  elle  a été 
*•  primitivement  assignée. 

» Mais  cependant,,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
» onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti , ou  si  elle  l’empêchait  d’y 

faire  des  réparations  avantageuses , il  pourrait  offrir  au  propriétaire 
T.  B b 
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de  l’autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l’exercice  de  ses 
droits , et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  refuser. 

Art.  « De  son  côté,  celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne 

peut  en  user  que  suivant  son  titre , sans  rien  innover  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due, 
qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier. 


Section  IV. 


Comment  les  Servitudes  s’éteignent. 

Art.  700.  » Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
» en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  70  I . " Elles  revivent  si  les  choses  sotit  rétablies  de  manière 
» qu’on  puisse  en  user;  à moins  qu’il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace 
» de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l’extinction  de  la  servitude, 
” ainsi  qu’il  est  dit  article  704  ci-après. 

Art.  702.  ” Toute  servitude  est  censée  éteinte  lorsque  le  fonds 
» à qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  même 
» maiti. 

Art.  703.  >'  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non-usage  pen- 
» dant  trente  ans. 

Art.  704.  ” Les  trente  ans  commencent  à courir,  selon  les  diverses 
» espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l’on  a cessé  d'en  jouir,  lors- 
« qu’il  s’agit  de  servitudes  discontinues;  ou  du  jour  où  il  a été  fait 
« un  acte  contraire  à la  servitude,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  con- 
» tinues. 

Art.  705.  ” Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
» la  servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

Art.  706.  ” Si  l’héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie, 
» appartient  à plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l’un  empêche 
« la  prescription  à l’égard  de  tous. 

Art.  707.  >•  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s’en  trouve  un  contre 
» lequel  la  prescription  n’ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura 

» conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  »> 

• 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  offi- 
cieusement, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’état,  à la  section 
de  législation  du  Tribunat,  conformément  à l’arrêté  du  18  germinal 
an  10. 
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Le  C.  Berlier  présente  ia  dernière  rédaction  du  titre  X du 
livre  111  : Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux. 

II  observe  que  la  rédaction  du  chapitre  contenant  les  Dispo- 
sitions generales , et  celle  du  chapitre  II  : Du  Régime  en  communauté' , 
est  conforme  à celle  adoptée  dans  la  séance  du  4 brumaire. 

11  fait  lecture  du  chapitre  ill  , ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  III. 

Du  Re'gime  dotal. 

Art.  1 ço.  «La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chap.  II, 
>•  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges 
» du  mariage. 

Art.  I 5 I . » Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
» en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

Section  I." 

De  la  Constitution  de  Dot, 

Art.  1^2.  » La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
» présens  et  à venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présens  seule- 
» ment,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à venir,  ou  même 
» un  objet  individuel. 

» La  constitution  en  termes  généraux  de  tous  les  biens  de  ia 
» femme , ne  comprend  pas  les  biens  à venir. 

Art.  15^.  » La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
» pendant  le  mariage. 

Art.  I » Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot 
» sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par 
» portions  égales. 

« Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et 
» maternels,  ia  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 
» engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à la  charge  du  père. 

Art.  155.  « Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot 
» pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions , la  dot 

se  prendra  d’abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
» conjoint  prédécédé  i et  le  surplu6  sur  les  biens  du  constituant. 

Bb  a 
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Art.  1^6.  » Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
» biens  à elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
» des  constituans,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

Art.  157*  ” Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à la  garantie 
» des  objets  constitués.  1 

Art.  138.  « Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  contre 
» ceux  qui  l’ont  promise,  du  jour  du  mariage,  encore  qu’il  y ait  terme 
« pour  le  paiement,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

Section  II. 

Des  Droits  du  Alari  sur  les  Biens  dotaux , et  de  l’JnaliénabiUté  du  Fonds  dotal. 

Art.  159.  ” Le  mari  seul  a l’administration  des  biens  dotaux  pen- 
» dant  le  mariage. 

» 11  a seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs , d’en 
» percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement 
» des  capitaux. 

« Cependant  il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de  mariage , que  la 
» femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie 
» de  ses  revenus  pour  son  entretien  et-ses  besoins  personnels. 

, Art.  160.  « Le  mari  n’est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la 
» réception  de  la  dot , s’il  n’y  a pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
» mariage.  , 

Art.  I 6 I . « Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobi- 

liers  mis,  à prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l’estimation 
« n’en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n’est  débiteur 
» que  du  prix  donné  au  mobilier. 

Art.  162.  » L’estimation  donnée  à l'immeuble  constitué  en  dot 
» n’en  transporte  point  la  propriété  au  mari , s’il  n’y  en  a déclaration 
»>  expresse. 

Art.  163.  » L’immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n’est  pas  dotal, 
» si  la  condition  de  l’emploi  n’a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

1 Art.  1 64.  ’*  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
» ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme, 
« ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

Art.  165.  « La  femme  peut,  avec  l’autorisation  de  son  mari,  ou , 
»,  sur  son  refus,  avec  la  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux 
» pour  l’établissement  des  .enfans  qu’elle  aurait  d’un  mariage  antérieur  ; 
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» niais,  si  elle  Ti’est autorisée  que  par  la  justice,  elle  doit  réserver  la 
»’  jouissance  à son  mari.  ^ 

Art.  166.  ” Elle  peut  aussi,  avec  l’autorisation  de  son  mari , donner  Du  Conn-»tdcma- 
» ses  biens  dotaux  pour  l’établissement  de  leurs  enfans  communs.  "“g*  P"''’'" 

V ‘ ti  î 1 A 1*  / I respectifs  fies  Lpoux^ 

Art.  167.  » L immeuble  dolal  peut  être  aliéné,  lorsque  1 aWnalioii  commun!^ 

« en  a été  permise  par  le  contrat  de  mariage.  jn/rM  Tritmni. 

Art.  I 68.  ” L’immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  la  per- 
» mission  de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches: 

« Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

» Pour  fournir  des  alimens  à la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les 
» art.  ip7 , ipp  et  100  du  Livre  I."  du  présent  Code; 

» Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la 
« dot , lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
» mariage  ; 

» Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conser- 
» vation  de  l’immeuble  dotal  ; 

» Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et 
» qu’il  est  reconnu  impartageable. 

” Dans  tous  ces  cas , l’excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
« besoins  reconnus,  restera  dotai,  et  il  en  sera  fait  emploi,  comme  tel, 

» au  profit  de  la  femme. 

Art.  16p.  « Si,  hors  les  cas  d’exception  qui  viennent  d’être expli- 
» qués,  la  femme,  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 

» aliènent  le  fonds  dotal , l’aliénation  sera  radicalement  nulle. 

» La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  révoquer  après  la  dis- 
>•  solution  du  mariage,  sans  qu’on  puisse  leur  opposer  aucune  prescrip- 
» tion  pendant  sa  durée. 

» Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l’aliénation  pendant  le 
» mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
» l’acheteur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  l’achat. 

Art.  1 70.  » Les  immeubles  dotaux  sont  imprescriptibles  pendant 
» le  mariage,  à moins  que  la  prescription  n’ait  commencé  auparavant. 

Art.  171-  ” Le  mari  est  tenu , à l’égard  des  biens  dotaux , de 
» toutes  les  obligations  de  l’usufruitier  ; 

•>  Il  est  responsable  de  la  prescription  qu’il  a laissé  s’accomplir , et 
» des  détériorations  qui  sont  survenues  par  sa  négligence. 

Art.  172.  ?>  Si  la  dot  est  mise  en.péril,  la  femme  peut  poursuivre 
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» la  5éparatlon  de  biens,  ainsi  qu’il  est  dit  aux  art.  54  et  suivans  du 
« chapitre  II. 


Du  Contrat  He  ma-  SeCTIOnIII. 

ria^e  et  des  Droits 

rcspcctifsdcsLpoux.  De  la  Restitution  de  ta  Dot, 

JtfJnaion  rommuni^  a r?*  i i • • i i 

^u/t  nu  Trituuat.  Art.  « oi  la  QOt  coiisistc  eii  imiTieubles , 

« Ou  en  meubles  non  estimi^s  par  le  contrat  de  mariage , ou  bien 
» mis  à prix , avec  déclaration  que  l’estimation  n’en  ôte  pas  la  pro- 
« pricté  à la  femme, 

» Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans 
■ délai,  après  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  174.  ” Si  elle  consiste  en  une  somme  d’argent, 

»>  Ou  en  meubles  mis  à prix  par  le  contrat , sans  déclaration  que 
« l’estimation  n’en  rend  pas  le  mari  propriétaire , 

» La  restitution  n’en  peut  être  exigée  qu’un  an  après  la  dissolution. 

Art.  175.  ” Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à la  femme, 
» sont  depéris  par  l’usage  et  sans  la  faute  du  mari , il  ne  sera  tenu  de  les 
« rendre  que  dans  l’état  où  ils  se  trouvent , et  ce  qui  en  reste. 

Art.  I 76.  ” Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de 
» rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  retranchemens  qu’on  ne  puisse 
» imputer  à la  négligence  du  mari,  il  n’en  sera  point  tenu,  et  il  en 
» sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

Art.  177.  “ Si  un  usufruit  a été  constitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
» héritiers  ne  sont  obligés , à la  dissolution  du  mariage,  que  de  resti- 
» tuer  le  droit  d’usufruit , et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

Art,  178.  » Si  le  mariage  a duré  dix  ans  depuis  l’échéance  des 
» termes  pris  pour  le  paiemetu  de  la  dot , la  femme  ou  ses  héritiers 
« pourront  la  répéter  contre  le  mari , après  la  dissolution  du  mariage, 
« sans  être  tenu  de  prouver  qu’il  l'a  reçue; 

» Excepté  qu’il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites 
» pour  s’en  procurer  le  paiement. 

Art.  17^.  « Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
« l’intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à restituer  courent  de  plein  droit,  au 
« profit  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

» Si  c’est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a le  droit  d’exiger  les 
•>  intérêts  de  sa  dot  pendant  l’an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des 
» alimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari; 
» mais , dans  les  deux  cas,  l’habitation  durant  cette  année  et  les  habits 
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■»  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession , et  sans  impu- 
» tation  sur  les  intérêts  à elle  dus. 

Art.  1 80.  » A la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles 
>•  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à 
» proportion  du  temps  qu’il  a duré  cette  unnée-là. 

» L’année  commence  à partir  du  jour  où  le  mariage  a été  célébré. 

Art.  I 8 I . « Là  femme  et  ses  héritiers  n’ont  point  de  privilège  pour 
« la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  à elle  en  hypo- 
« thèque. 

Art.  182.  “ Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n’avait  ni  art  ni 
» profession  lorsque  le  père  a constitué  une  dot  à sa  fille , celle-ci 
« ne  sera  tenue  de  rapporter  à la  succession  du  père  que  l’action  qtt’elle 
» a contre  celle  de  son  mari,  pour  s’en  faire  rembourser. 

« Mais  si  le  mari  n’est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 

« Ou  s’il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de 
« bien , 

» La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

Section  IV. 

Des  Hiens  pnraphtrnaux. 

Art.  183.  » Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n’ont  pas  été  constitué* 
» en  dot , sont  paraphernaux. 

Art.  18.^.  » Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
» s’il  n’y  a pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
M une  portion  des  charges  du  mariage,  la  femme  y contribue  jusqu'à 
« concurrence  du  tiers  de  ses  revenus.  " 

Art.  18^.  » La  femme  a l’administration  et  la  jouissance  de  ses 
» biens  paraphernaux. 

» Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement  à raison 
>•  desdits  biens  sans  l’autorisation  du  mari,  ou,  à son  refus,  sans  la 
» permission  de  la  justice. 

Art.  186.  « Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour 
••  administrer  ses  biens  paraphernaux , avec  charge  de  lui  rendre 
» compte  des  fruits,  il  sera  tenu,  vis-à-vis  d’elle,  comme  tout 
>>  mandataire. 

Art.  187.  " Si  le  mari  a joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme 
" sans  mandat  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n’est  tenu, 
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» à ia  tlissolulioii  du  mariage,  ou  à la  première  demande  de  la 
« femme,  qu’à  la  représentaiion  des  fruits  exislans  ; et  il  n’est  point 
» comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu’alors. 

An.  1 88.  ” Si  le  mari  a joui  des  biens  paraphernaux  malgré 
>>  l’opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de 
» tous  les  fruits  tant  existans  que  consommés. 

Art.  I 8^.  « Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux,  est  tenu 
» de  toutes  les  obligations  de  l’usufruitier. 


Disposition  particulière. 


Art.  I ^o.  « En  se  soumettant  au  régime  dotal,  |es  époux  peuvent 
>•  néanmoins  stipuler  une  société  d’acquêts , et  les  effets  de  cette 
>>  société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  art.  i o 8 et  i op  du  chap.  II  ». 

* Le  Titre  est  adopté.  \ 

Le  Consul  ordonne  qu’il  sera  communiqué  officieusement,  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d’état , à la  section  de  législation  du 
Tribunat,  dans  la  forme  prescrite  par  l’arrcté  du  i8  germinal  an  lo. 


■Lrvuf  tu.  Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  H du  livre  III  du  projet 
Titre  11.  de  Code  civil. 

Dc«  Contrats  ou  H est  ainsi  conçu  : 
des  Obligations  con- 
\entiomiclics  en  gc- 

■«al.  DES  CONTRATS , OU  DES  OBLJC ATIONS  CONVENTIONNELLES 

r.tJMÙon.  EN  GÉNÉRAL. 


DISPOSITIONS  PRÉLl.MIN  AIRES. 

Art.  I » Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
» plusieurs  personnes  s’obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  , à 
» donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose. 

Art.  2.  » Le  contrat  est  synallagmatitjue  ou  hilate'ral , lorsque  les 
'•  contractans  s’obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

» Il  est  unilatéral , lorsqu’il  n’y  a que  l’un  des  contractans  qui 
s’obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  personnes. 

Art.  3.  » Il  est  commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s’engage 
» à donner  ou  à faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l’équivalent 
» de  ce  qu’elle  reçoit. 

» Dans 
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«•  Dans  le  contrat  aléatoire , l’équivalent  consiste  dans  la  chance 
de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties  , d’après  un  événe- 
ment incertain. 


Livre  III. 

Titre  IL 
Des  Contrats  ou 

Art.  sJ..  » Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l’une  des  Hes Oblipitiom  con- 
parties  procure  à l’autre  un  avantage  purement  gratuit.  vem  ™ncllcs  en  gi- 

« Le  contrat  à titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  jf/jaemn. 

- parties  à donner  ou  à faire  quelque  chose. 

Art.  » Il  y a des  contrats  qui  ont  une  dénomination  propre 
>•  et  particulière  , et  d'autres  qui  n’en  ont  pas. 

» Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à des  règles  générales  qui  sont 
«•  l’objet  du  présent  titre. 

>>  Les  premiers  sont,  en  outre,  susceptibles  de  règles  particulières, 

» qui  seront  expliquées  sous  les  titres  relatifs  à chacun  d’eux. 


CHAPITRE  I." 


Des  Conditions  essentiellement  requises  pour  la  validité  des  Conventions. 

Art.  6.  ” Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d’une 
» convention  : 

» Le  consentement  de  la  partie  qui  s’oblige , 

» Sa  capacité  de  contracter , 

* Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l’engagement, 

» Une  cause  licite  dans  l’obligation. 

Section  I.'* 

Du  Consentement, 

Art.  7.  » II  n’y  a point  de  consentement  valable  s’il  i?a  été  donné 
» que  par  erreur,  ou  s’il  a été  extorqué  par  violence,  dol  ou  artifice. 

Art.  8.  »>  L’erreur  n’anniille  la  convention,  que  lorsqu’elle  tombe 
» sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l’objet. 

« Elle  ne  l’annulle  point,  lorsqu’elle  ne  tombe  que  sur  la  personne 
« avec  laquelle  on  a intention  de  contracter , à moins  que  la  consi- 
» dération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  con- 
» vention. 

Art.  p.  » La  violence  exercée  contre  celui  qui  a contracté  l’obli- 
>•  gation , l’annulle,  encore  qu’elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre 
» que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a été  faite. 

3.  C c - 
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Art.  10.  « La  violence  n’annulle  le  contrat  que  lorsqu’elle  était 
>»  lie  nalure  à faire  impressioivsur  une  personne  raisonnable , et  qu’elle 
» a pu  lui  inspirer  la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à 
» un  mal  considérable  et  présent. 

« On  a égard  , en  cette  matière,  k l’âge,  au  sexe  et  à la  condition 
» des  personnes. 

Art.  II.  « La  violence  annulle  le  contrat , non-seulement  lors- 
» quelle  a été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lors- 
» qu’elle  l’a  été  sur  son  époux  ou  son  épouse,  sur  ses  enfans  ou  ses 
» asceiulans. 

Art.  12.  >'  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère, 
»■  ou  un  ascendant,  sans  qu’il  y ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit 
>>  point  pour  annuilcr  le  contrat. 

Art.  I » Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
»>  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a cessé,  ce  contrat  a été  ap- 
n prouvé  , soit  expressément , soit  tacitement , soit  en  laissant  passer 
» le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Art.  I q,.  » Le  dol  annulle  la  convention,  lorsque  les  manœuvres 
” pratiquées  par  l’une  des  parties  sont  telles , qu’il  est  évident  que 
>■  sans  ces  manœuvres  l’autre  partie  n’aurait  pas  contracté. 

» Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

Art.  IJ.  » La  lésion  ne  vicie  pas  toujours  les  conventions  ; on 
» ne  la  considère  que  dans  certains  contrats,  et  quelquefois  à l’égard 
« de  certaines  personnes , ainsi  qu’il  sera  expliqué  à la  section  IX  du 
« chapitre  IV  du  présent  titre. 

Art.  I 6.  " La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
•>  n’est  point  nulle  de  plein  droit  ; elle  donne  seulement  lieu  à une 
» action  en  restitution,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  en 
» la  même  section. 

Art.  17.  >'  On  ne  peut,  en  général,  s’engager  ni  stipuler  en  son 
« propre  nom  que  pour  soi-même. 

Art.  I 8.  » Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers , en 
» promettant  le  fait  de  celui-ci,  sauf  l’indemnité  contre  celui  qui 
» s’est  porté  fort , ou  qui  a promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse 
» de  tenir  l’engagement. 

Art.  I^.  « On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d’un  tiers, 
» lorsque  telle  est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’on  fait  pour. 
» soi-même,  ou  d’une  donation  que  l’on  fait  A un  autre.  Celui  qui. 
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« a fait  celte  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  en  rc-  l,vre  im 
» clame  l’exécution.  ’ ,l 

Art.  20.  ” On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  hcri-  Contrats  ou 
» tiers  ou  ayans-cause , à moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  <l«OWi!r.ition$ con- 
*>  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 


Section  II. 


Dt  la  Capacité  des  Parties  contracUmut, 

Art,  2 I . “ Les  incapables  de  contracter  sont  : 

» Les  impubères, 

• » Les  mineurs , | 

« Les  interdits , 

« Les  femmes  mariées , dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 

» Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a.  interdit  certains 
” contrats  ou  l’aliénation  de  certaines  choses. 

Art.  2 2.  *’  Les  engagemens  contractés  par  les  impubères  sont  radi- 
» calement  nuis. 

»>  Ceux  contractés  par  les  mineurs , les  interdits  et  les  femmes 
•>  mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux  dans  les  cas  prévus 
» par  la  loi.  Ils  en  peuvent  poursuivre  l’exécution  à leur  profit,  et 
n ne  peuvent  répéter  ce  qu’ils  ont  payé  en  conséquence  après  que  la 
»?  loi  les  a rétablis  dans  la  pleine  cap>acité  de  contracter. 

Section  III. 

De  l'Objet  et  de  la  Mati'ete  des  Contrats. 

Art.  23.  » Tout  contrat  a pour  objet  «ne  chose  qu’une  partie 
» s’oblige  de  donner , ou  un  fait  que  l’une  des  parties  s’oblige  de 
.»  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  24.  •»  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d’une  chosOf 
» peut  être,  comme  la  chose  même,  l’objet  du  contrat. 

Art.  Z y ” 11  n’y  a que  les  choses  cjui  sont  dans  le  commerce 
•»  qui  peuvent  être  l’objet  des  conventions. 

Art.  26,  » Il  faut  que  l’obligation  ait  pour  objet  une  chose  cer- 
" taine , ou  au  moins  déterminée  quant  à son  espèce. 

» Mais  sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu  qu’elle  puisse  être 
»•  déterminée. 

C c 1 


Digitized  by  Google 


.310 


S^AN'CE  DU  II  BRUMAIRE  AN  la. 


El  VUE  lu. 

Turc  U. 


» 


Des  0>ntrati  ou 
«!c»  Obligations  con-  *> 
%tn(ionucllcs  en  gc- 
aéraf. 


Art.  x’J-  •'  Leu  choses  futures  peuvent  éire  l'objet  d’une  obli- 
gation. 

» Ou  ne  peut  cependant  renoncer  à une  succession  non  ouverte , 
ni  faire  aucune  stipulaiioii  sur  une  pareille  succession. 

Section  IV. 


De  la  Cause, 


Art.  28.  >*  L’obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause  est 
« nulle. 

»'  La  convention  n’en  est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n’en 
» soit  pas  exprimée. 

Art.  29.  >>  11  est  libre  aux  parties  de  faire  entre  elles  toutes  les 
n conventions  qu’elles  jugent  à propos , pourvu  que  la  convention 
» . n’ait  point  une  cause  illicite. 

Art.  ^o.  » La  cause  illicite  annulle  la  convention. 

» La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi , quand 
» elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public. 

C H A P I T R E 1 1. 

, De  (E^ct  des  Obligations. 

' DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  31.»  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
» loi  , à ceux  qui  les  ont  faites. 

» Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
» mutuel , ou  par  les  causes  autorisées  par  la  loi. 

* » Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  île  bonne-foi. 

Art.  32.  » Les  conventions  obligent  non-seulement  à ce  qui  j 
» est  exprimé,  mais  encore  à toutes  les  suites  que  l’équité,  l’usage 
?».  ou  la  loi  donnent  à l’obligation  d’après  sa  nature. 

Section  I." 

De  l'Obligation  de  donner. 

Art.  33.  » L’obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la 
» chose  et  de  la  conserver  jusqu’à  la  livraison,  à peine  de  dommages 
» et  ûitércts  envers  le  créancier. 
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Art.  TÆ.  » L’obligation  de  veiller  à la  conservation  de  la  chose,  , 

JT  ,,  , Livre  IH. 

« SOU  que  la  conveimon  naît  pour  objet  que  1 utilitc  de  1 une  des  Ti,rc  ii 

» parties,  soit  qu’elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  oblige  Cjmiraw  on 
»>  celui  qui  en  est  chargé,  à apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père  aesObiiptiomton- 
» de  famille,  ' vcntlonnciles  CI.  gc- 

OCl'clI. 

’>  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à cer-  „ .• 

» tains  contrats,  dont  les  ebets,  a cet  egard , sont  expliques  sous  les 
» litres  qui  les  concernent. 

Art,  ^ » Le  débiteur  n’est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose  par  • 

- « cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  tant  qu’il  n’est  pas  eti  demeure 
» de  la  livrer , à moins  qu’il  n’en  ait  été  expressément  chargé. 

« Le  débiteur  n’est  réputé  en  demeure  que  du  moment  qu’il  lui  a 
» été  fait  une  sommation. 

Art.  56.  w L’obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
" censemement  des  parties  contractantes,  _ 

» Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à ses  risques, 

« dès  l’instant  où  elle  a dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n’en 
» ait  point  été  faite,  à moins  que  le  débiteur  n’ait  été  mis  en  demeure 
» de  la  livrer  , auquel  cas  la  chose  reste  à ses  risques. 

Art.  37.  » Les  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  livrer  un  im- 
» meuble,  sont  réglés  aux  titres  du  Contrat  de  vente  et  des  Privilèges 
« et  Hypothèques.  , 

Art.  3 8.  >>  Si  la  chose  aliénée  à deux  personnes  successivement  est 
» purement  mobiliaire,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  en  a été  mis 
» en  possession  réelle  est  préféré , et  en  demeure  propriétaire,  encore 
« que  son  titre  soit  postérieur  en  date , pourvu  toutefois  qu’il  ait  ac- 
>>  quis  de  bonne-foi. 

Section  II. 

De  r Obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire. 

I •• 

Art.  39.  «Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire,  se  résout 
« en  dommages  et  intérêts , en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  dé- 
» biteur. 

• Art.  40.  « Lorsque  ce  qui  a été  fait  en  contravention  à la  conven- 
» tion,  peut  se  détruire , le  créancier  a le  droit  d’en  demander  la  des- 
»•  truction  , et  peut  se  faire  autoriser  à le  détruire  aux  dépens  du  dé- 
» biteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu. 
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Art.  « Le  créancier  peut  aussi , en  cas  d’inexécution  , être  a«- 
» torisc  à faire  exécuter  iui-méme  l’obligation  aux  dépens  du  débiteur. 
Art,  ^2.  » Les  'dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  a été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation , excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s’étaft  oblige  de  fmre 
ne  pouvait  l’être  utilement  que  dans  un  certain  temps  qu’il  a laissé 
passer. 

Art.  4 J.  >>  Si  l’obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y contre- 
vient doit  les  dommages  - intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contra- 
vention. 

Art.  44.  »>  Il  n’y  a lieu  à aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque 
par  suite  d’une  force  majeure  ou  d’un  cas  fortuit , le  débiteur  a 
été  empêché  de  faire  ce  à quoi  il  était  obligé , ou  a été  obligé  de 
faire  ce  qui  lui  était  interdit. 


Section  III. 

Du  Réglement  des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  l’inexécution  de  l'Obligation. 

Art,  4^.  » Le  débiteur  doit  au  créancier  des  dommages  et  intérêts, 
V soit  à raison  de  l’inexécution  de  l’obligation,  soit  à cause  du  retard 
» dans  l’exécution , toutes  les  fois  qu’il  ne  justifie  pas  que  l’inexé- 
« cution  provient  d’une  cause  étr^gere  qui  ne  peut  lui  êfre  imputée, 
« encore  qu’il  n’y  ait  aucune  mauvaise-foi  de  sa  part. 

Art.  46.  » Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont  en  gé- 
» néral  de  la  perte  qu’il  a faite  et  du  gain  dont  il  a été  privé,  sauf 
» les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Art.  47.  » Le  débiteur  n’est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
» qui  ont  été  prévus  ou  qu’on  a pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
« ce  n’est  point  par  son  dol  que  l’obligation  n'est,  point  exécutée. 

Art.  48.  « Dans  le  cas  même  où  l’inexécution  de  la  convention 
»•  résulte  du  dol  du  débiteur , les  dommages  et  intérêts  ne  doivent 
» comprendre,  à l’égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
» gain  dont  il  a été  privé , que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
» directe  de  l’inexécution  de  la  convention. 

Art.  4p.  » Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
» de  l’exécuter  paiera  une  certaine  somme , il  ne  peut  être  alloué  à 
» l’autre  partie  une  plus  forte  somme,  quoique  le  dommage  se  trouve 
» plus  grand. 
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• » Le  juge  peut  au  contraire  moJcrer  celle  stipulée,  si  elle  excède 

évidemment  le  dommage  effectif. 

Art.  j[o.  ” Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d’une 
>»  certaine  somme  , les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
» l’inexccution , ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
» intérêts  fixés  par  la  loi , sauf  les  règles  particulières  au  commerce 
»>  et  au  cautionnement. 

» Ces  dommages  et  intérêts  sont  toujours  dus  sans  que  le  créaii- 
« cier  soit  tenu  de  justifier  d’aucune  perte. 

» Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande , excepté  dans  les 
» cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

Art.  j I . « Il  n’est  point  dû  d’intérêts  d'intérêts  ; 

» Mais  les  sommes  dues  pour  des  revenus  tels  que  baux  à ferme, 
» loyers  de  maison , restitution  de  fruits , forment  des  capitaux  qui 
» peuvent  produire  des  intérêts. 

» Il  en  est  de  même  des  intérêts  qu’un  tiers  paye  pour  un  débiteur 
>•  à son  créancier,  et  des  sommes  provenant  des  intérêts  dont  Içs  lu- 
>>  leurs  sont  tenus  de  faire  emploi,  aux  termes  des  articles  44^  et 
» 450  du  présent  Code. 

Section  IV. 

Dt  V Intirpréiatiùn  dis  Conventions, 

' Art.  j2.  “ On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a 
» été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plus  que  le 
» sens  grammatical  des  termes. 

Art.  ^5.  ’»  Lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deux  sens  , on 
>•  doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
»>  effet , que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  pourrait  produire  aucun. 

Art.  34  » Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
» dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à la  matière  du  contrat. 

Art.  33.  » Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est  d’usage 
» dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

, » On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y sont  d’usage, 

» quoiqu’elles  n’y  soient  pas  exprimées. 

Art.  36.  >>  Toutes  les  clauses  des  conventions  s’interprètent  les 
» unes  par  les  autres , en  donnant  à chacune  le  sens  qui  résulte  de 
» l’acte  entier. 
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Arf.  j7*  » Dans  le  doute,  la  convention  s’interprète  contre  celui 
» qui  a stipulé,  et  à la  décharge  de  celui  qui  a contracté  l’obligation. 

Art.  5 8.  » Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels' 
>>  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 
» lesquelles  il  parait  que  les  parties  se  sont  proposées  de  contracter. 

Art.  59.  » Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a e.xprimé  un  cas  pour 
» l’explication  de  l’obligation,  on  n’est  pas  censé  avoir  voulu  par-là 
« restreindre  l’étendue  que  l’engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
>»  exprimés.  ^ _ 

Section  V. 

De  l’Effet  des  Conventions  vis-à-vis  des  Ders. 

Art.  60.  » Les  conventions  n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties  con- 
» tractantes;  elles  tie  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  né  lui  profitent 
» que  dans  le  cas  prévu  par  l’article  ip  du  présent  titre. 

* Art.  61.»  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  lès 
» droits  et  actions  de  leurs  débiteurs , à l’exception  de  ceux  qui  sont 
» exclusivement  attachés  à la  personne.  * 

Art.  62-  » Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer 
» tous  actes  faits  par  leur  débiteur , en  fraude  de  leurs  droits 
Art.  63.  « Lorsqu’un  débiteur  a renoncé  à une  succession  le 
» créancier  peut  l’accepter  du  chef  de  son  débiteur.  ’ 

» Le  créancier  peut  aussi  demander  l’exécution  à’son  profit  d’une 
» donation  que  son  débiteur  aurait  d’abord  acceptée  et  à laqiftlle 
« ce  débiteur  aurait  ensuite  renoncé.  ^ 

« Dans  l’un  et  l’autre  cas,  le  créancier  prend  sur  lui  les  risques  et 
. les  charges  résultant  du  titre  qu’il  accepte  à la  place  de  son  de'biteur. 

CHAPITRE  IIL 
Des  ehverses  espèces  d’obligations. 

Section  I.'* 

Des  Obligations  conditionnelles. 

S.  I." 

De  la  Condition  en  général,  et  de  ses  diverses  Espèces. 

Art.  64.  « La  condition  est  le  cas  d’un  événement  futur  et  încér- 
tain , dont  on  fait  tlépendre  l’obligation  , soit  en  la  suspendant 

>•  jusqu’à 


Digitized  by  Google 


CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES,  ai  5 

« jusqu’à  ce  que  l’iîvénefnent  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  i vreUI  " 
” l’événement  arrivera  ou  n’arrivera  pas.  ji 

Art,  65.  “La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,  Coiurais  ou 
“ et  qui  n’est  nullement  au  pouvoir  <lu 'créancier  ni  du  débiteur.  dc$  Obligations  cnh. 

Art.  66.  « La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre  ™ 

« l’exécution  de  la  convention,  d’un  événement  qu’il  est  au  pouvoir  xüJcii»*. 

“ de  l’une  ou  l’autre  des  panies  contractantes  de  faire  arriver  ou 
» d’empccher. 

Art.  67.  « La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout-à-Ia-fois 
» de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  volonté  d’un  tiers. 

Art.  68.  « Toute  condition  d’une  chose  impossible  ou  contraire 
>•  aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
» nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Art.  6p.  ” La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  ne 
« rend  pas  nulle  l’obligation  sous  laquelle  elle  a été  contractée. 

Art.  70.  « Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu’elle  a été  contractée 
» sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  celui  qui  * 

>•  s’oblige.  / _ ^ 

Art.  71.  » Toute  condition  doit  s’accomplir  de  la  manière  que  les 
•>  parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’elle  le  fût. 

Art.  72.  » La  condition  qui  consiste  en  ce  qu’un  événement  arrive, 

» et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  censée  dcfaillie,  lorsque  le  temps 
» est  expiré  sans  que  l’événement  soit  arrivé.  S’il  n’y  a point  de  temps 
» fixe,  la  condition  peut  toujoins  être  accomplie;  et  elle  n’est  censée 
» défaillie , que  lorsqu’il  est  devenu  certain  que  la  chose  n’arriviera  pas. 

Art.  7^.  « La  condition  qui  consisteen  ce  qu’un  événement  n’arrive 
» pas,  et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps 
» est  expiré  sans  que  l’événement  soit  arrivé.  Elle  l’est  également , si 
avant  le  terme  il  est  certain  que  la  chose  n’arrivera  pas.  S’il  n’y  a 
» pas  de  temps’  déterminé,  elle  n’est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 
» tain  que  l’événement  n’arrivera  pas. 

Art.  7.^.  « Les  conditions,  apposées*  aux  actes  entre-vifs  peuvent 
» s’accomplir  après  la  mort  de  celui  au  profit  duquel  l’obligation  est 
» contractée. 

Art.  7j.  « La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c’est  le 
« débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a empêché  l’accom- 
plissement. 

• Art.  76.  » La  condition  accomplie  a un  effet  rétroactif  au  jour 

D d 
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auquel  l'engagement  a été  contracté;  si  le  créancier  est  mort  avant 
l’accomplissement  de  la  condition , ses  droits  passent  à son  héritier. 
Art.  JJ.  » Le  créancier  peut , avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

S.  U. 

De  la  Condition  suspensive. 


Art.  78.  « L’obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive, 
» est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  ou  incertain,  ou  d’un 
« événement  actutllement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

» Dans  le  premier  cas , l’obligation  ne  produit  d’effet  qu’après 
» l’événement.  , 

» Dans  le  second  cas  , l’obligation  est  valable,  et  le  droit  est  acquis 
» au  créancier,  du  jour  où  elle  a été  contractée. 

Art.  j^.  " Lorsque  l’obligation  a été  contractée  sous  une  condition 
, » suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention,  demeure 

» aux  risques  du  débiteur,  qui  ne  s’est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le 
•»  cas  de  l’événement  de  la  condition. 

» Si  la  chose  est  entièrement  périesans  la  faute  du  débiteur,  l’obli- 
» gation  est  éteinte. 

’ » Si  la  chose  s’est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur , le  créancier 

» a le  choix , ou  de  résoudre  l’obligation , ou  d’exiger  la  chose  dans 
» l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 


. S-  H I- 

’ JDe  la  Condition  résolutoire» 

Art.  80.  ’>  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu’elle  s’ac- 
» complit , opère  la  révocation  de  l’obligation , et  qui  remet  les  choses 
- » au  môme  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas  existé.  ' 

» Elle  ne  suspend  point  l’exécution  de  l’obligation  ; elle  oblige  seu- 
» lement  le  créancier  à restituer  ce  qu’il  a reçu , dans  le  cas  où  l’évé- 
» nement  prévu  par  la  condition  arrive. 

Art.  81.  » La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
» les  contrats  synallagmatiques , pour  le  cas  où  l’une  des  deux  parties 
» ne  satisfera  point  à son  engagement. 

» Dans  ce  cas,  le  contrat  n’est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
» vis-à-vU  de  laquelle  l’engagement  n’a  point  été  exécuté,  a le  choix 
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OU  de  forcer  l’autre  à l’execution  de  la  convention , lorsqu’elle  est 
possible,  ou  d’en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

»•  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice  et  prononcée  par  le 
juge  qui  peut  accorder  au  défendeur  un  delai  selon  les  circonstances. 

. Section  II. 

f 

Dts  Obligations  a terme. 


Ll  V HE  111. 
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Art.  82.  «Le  terme  différé  de  la  condition,  en  ce  qu’il  ne  suspejid 
" point  l’engagement,  dont  il  retarde  seulement  l’exécution. 

Art.  83.  » Ce  qui  n’est  dû  qu’à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
» l’échéance  du  terme,  mais  ne  peut  être  répété,  s'il  a été  paye 
» d’avance. 

Art.  84.  » Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
»•  débiteur , à moins  qu’il  ne  résulte  de  la  stipulation , ou  des  cir- 
» constances , qu’il  a été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier- 

Art.  85*  ” Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 
» terme,  lorsqu’il  a fait  faillite , ou  lorsque , par  son  fait , il  a diminué 
« les  sûretés  qu’il  avait  données  par  le  contrat  à son  créancier. 


Section  III. 


Des  Obligations  alternatives.  ' ■ 

Art.  86.  » Le  débiteur  d’une  obligation  alternative  est  libéré  par 
»-  la  délivrance  de  l’une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
»"  l’obligation. 

Art.  87.  « Le  choix  appartient  au  débiteur  s’il  n’a  pas  été  expres- 
» sèment  accordé  au  créancier. 

Art.  88.  ” Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l’une  des  deux 
« choses  promises  ; mais  il  ne  peut  pas  offrir  une  partie  de  l’une  et 
,w  une  partie  de  l’autre.  * 

Art.  8^.  L’obligation  contractée  d’une  manière  alternative,  d». 
« vient  pure  et  simple , si  l’une  des  deux  choses  promises  n’était  pas 
» susceptible  de  l’obligation  contractée. 

Art.  ^o.  » L’obligation  alternative  devient  également  pure  et 
» simple,  si  l’une  des  choses  promisei  périt,  et  ne  peut  plus  être 
» livrée  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne 
» doit  pas  être  offert  à sa  place. 

« Si  Aoutes  deux  sont  péries , et  que  le  débiteur  soit  en  faute  i 
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l'cgarJ  de  l’une  d’ellei , il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a péri 
la  dernière. 

Art.  P I . » Lorsque , dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent , 
le  choix  avait  été  déféré,  par  la  convention;  au  créancier, 

« Ou  l’une  des  choses  seulement  est  périe,  et  alors,  si  c’est  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  dé- 
biteur est  en  faute  , le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste, 
ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

» Ou  les  deux  choses  sont,  péries , et  alors  si  le  débiteur  est  en 
faute  à l’égard  des  deux,  ou  même  à l’égard  de  l’une  d’elles  seule- 
ment, le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l’une  ou  de  l’autre, 
à son  choix. 

Art.  P Z.  » Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
et  avant  qu’il  ait  été  mis  en  demeure,  l’obligation  est  éteinte  con- 
formément à l’article  ipj  du  présent  litre. 


Section  IV. 


Dts  Obligations  solidaires. 
S-  1." 


D$  l' Obligation  solidaire  à l'égard  de  plusieurs  Créanciers, 

Art.  p^.  » L’obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 

>»  lorsque  le  titre  donne  à chacun  d’eux  le  droit  de  demander  le  paie- 
» ment  du  total  de  la  créance,  et  que  le  paiement  Ikk  à l’un  d’eux 
« libère  le  débiteur  , encore  que  le  bénéfice  de  l’obligation  soit  par- 
>•  lageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

Art.  p4-'”  îiu  choix  du  débiteur  de  payer  à l'un  ou  à 

» l’autre  des  créanciers  solidaires , tant  qu’il  n’a  pas  été  prévenu  par 
» les  poursuites  de  l'un  d’eux. 

Art.  py.  >>  La  remise  faite  par  l’un  des  créanciers  solidaires  libère. 
« le  débiteur  envers  l’autre,  pourvu  qu’il  n’ait  pas  été- prévenu  par 
» les  poursuites  des  autres  créanciers  , ou  de  l’un  d’eux. 

Art.  P 6.  I.a  reconnaissance  de  la  dette,  faite  envers  l’un  des- 
» créanciers  solidaires , interrompt  la  prescription  à l’égard  des  autres. 


S.  1 1. 

De  la  Solidarité  df-la  part  des  Débiteurs, 

Art.  p^.  « Il  y a solidarité  de  la  part  des  débiteurs , tantes  les 
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» fois  que  l'obligation  d’iine  même  chose  est  contractée  par  plusieurs 
» personnes  , de  manière  que  chacune  d’elles  puisse  être  obligée  de 
» la  payer  en  totalité  , et  que  le  paiement  fait  par  une  seule , libère 
» les  autres  envers  le  créancier.  ♦ * 

Art.  p8-  « L’obligation  peut  être  solidaire  , quoique  l’un  des  deux 
» débiteurs  soit  obligé  différemment  de  l’autre  au  paiement  de  la 
» même  chose  ; par  exemple , si  run  d’eux  n’est  obligé  que  condi- 
» tionndlement , ou  a pris  un  terme  qui  n’est  point  accordé  à l’autre. 

Art.  pp.  » L’obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
» cier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs , qui  n’en  sont 
» tenus  entre  eux  que  "chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Art.  I oo.  « La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  feut  qu'elle  soit 
» expressément  stipulée.  . 

» Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a lieu  tfe 
» plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi. 

Art.  I O I . » Le  créancier  d’un  obligation  contractée  solidairement 
» peut  s’adresser  à celui  des  débiteurs  qu’il  veut  choisir , sans  que- 
» celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

Art.  I 02.  ’>  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  n'empé- 
» chent  pas  le  créancier  d’en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

Art.  103.  •>*  Le' codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier, 
» peut  lui  opposer  tontes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature 
» de  l’obligation,  et  qui  sont  communes  à'tous  les  codébiteurs. 

» Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
>>  à quelques-uns  des  coobligés. 

Art.  104.  » Si  chose  due  a péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
» meure  de  l’un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  ne  sont  point 
« déchargés  de  i’obKgation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ; mais  ceux- 
» ci  ne  sont  pas  tenus  des  dommages  et  intérêts,  qui  ne  peuvent  être 
« répétés  par  le  créancier  que  contre  celui  dont  le  lait  ou  la  demeure 
n y donne  lieu. 

Art.  105.  ” La  remise  de  la  dette,  faite  par  le  créancier  à l’un 
» des  codébiteurs  solidaires , libère  tous  les  autres , à moins  que  le 
» créancier  n’ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les  derniers. 

« Mais,  en  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  dé- 
» duction  faite  tfe  la  part  de  celui  auquel  il  a tait  la  remise. 

Art.  106.  >»  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  tlébiteurs  soli- 
» daires  interrompent  la  prescription  vis-à-vis  de  tous.  ' 
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Art.  I 07.  « La  demande  d’intérêts  formée  contre  l’un  des  débi- 
» teurs  solidaires  , fait  courir  les  intérêts  vis-à-vis  de  tous. 

Art.  I 08.  » Lorsque  l’un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
» créancier,  ou»lorstjue  le  créancier  devient  l’unique  héritier  de  l’uii 
» des  débiteurs,  la  confusion’ n’éteint  la  créance  solidaire  que  pour  sa 
« part  et  portion. 

Art.  I o^.  « Le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  lorsqu’il  re- 
»s  çoit  divisément  la  part  de  l’un  des  débiteurs , A moins  que  la  quit- 
» tance  ne  porte  la  réserve  de  la  solidarité  ou  de  ses  droits  en  générai. 

« Le  créancier  ne  perd  point  son  action  solidaire , lorsqu’il  a reçu 
>>  de  l’un  des  codébiteurs-une  somme  égale  à la  portion  dont  celui-ci 
» était  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c’est  pour  sa  part. 

Art.  110.  « La  simple  demande  formée  contre  l’un  des  codébî- 
■ teurs,  poi/r  sa  part , n’emporte  point  l'extinction  de  la  solidarité, 
» s’il  n’a  pas  acquiescé  à la  demande,  ou  s’il  n’est  pas  intervenu  un 
» jugement  de  condamnation. 

Art.  I I I . >>  La  réception  faite  divisément,  et  sans  réserve,  de  la 
» portion  de  l’un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
« dette,  n’anéantit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
« échus , et  non  pour  ceux  à échoir  ni  pour  le  capital , à moins 
» que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendanf  dix  ans  consé- 
» cutifs. 

Art.  I I 2.  » Si  l’affaire  pour  laquelle  la  dette  a été  contractée  so- 
» ' lidairement , ne  concernait  que  l’un  des  coobligés  solidaires,  celui- 
» ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  qui  ne 
» sont  considérés  qiie  comme  ses  cautions. 

S E c T I O N V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  I I 3.  » L’obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu’elle 
» a pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison , ou  un  fait  qui  dans 
V l’exécution , est  ou  n’est  pas  susceptible  de  division , soit  matérielle, 
» soit  intellectuelle. 

Art.  I 1 4.  » L’obligation  est  encore  indivisible , quoique  la  chose 
» ou  le  fait  qui  en  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
» sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l’obligation  ne  la  rçnd  pas  sus - 
» ceptible  d’exécution  partielie< 
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Art.  I 1 3 . ” La  solidarité  ,stipulée  ne  donne  poiiH  à l’obligation 
» le  caractère  d’indivisibilité. 

S.  I." 

Des  Effets  de  l’Obligation  divisible. 

Art.  I 1 6.  « L’obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
» exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
» visible.  La  divisibilité  n’a  d’application  qu’à  l’égard  de  leurs  héri- 
» tiers , qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
» payer  que  pour  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou  dont 
» ils  en  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Art.  I 1 7.  » Le  principe  établi  dans  l’article  précédent  reçoit  excep- 
» tion  à l’égard  des  héritiers  du  débiteur': 

» I .°  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; • 

» 2.°  Lorsqu’elle  est  d’un  corps  certain; 

» 3 .®  Lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  alternative  de  deux  choses  au  choix 
» du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible; 

» 4.°  Lorsque  l’un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
» l’exécution  de  l’obligation  ; 

« 5.°  Lorsqu’il  résulte  soit  de  la  nature  de  l’engagement,  soit  de  la 
, » chose  qui  en  fait  l’objet,  soit  de  la  fin  qu’on  s’est  proposée  dans  le 
» contrat,  que  l’intention  des  parties  a été  que  la  dette  ne  pût  s’ac- 
» quitter  par  partie; 

» Dans  les  trois  premiers  cas , l’héritier  qui  possède  la  chose  due 
» ou  le  fonds  hypothéqué  à la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
» sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre 
» ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas , l’héritier  seul  est  chargé  de 
» la  dette;  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut  aussi 
» être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
w ritiers, 

S,  II. 

Des  Effets  de  l’Obligation  indivisible. 

Art.  I I 8.  ” Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
» dette  indivisible , en  est  tenu  pour  le  total , encore  que  l’obligation 
» n’ait  point  été  contractée  solidairement. 

Art.  119.  » 11  en  est  de  même  à l’égard  des  héritiers  de  celui  qui 
» a contracté  une  pareille  obligation. 
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Art.  12  0.  « Chaque  htîriiier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
» l’exécution  de  l’obligation  indivisible. 

» Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut 
>>  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l’un  des  héritiers  a seul 
» remis  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
« demander  la  chose  indivisible,  que  déduction  faite  de  sa  valeur,  jus- 
» qu’à  concurrence  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a fait  la  remise  ou 
« qui  a reçu  le  prix. 

Art.  12  1.  ” L’héritier  du  débiteur  assigné  pour  la  totalité  de  l’obli- 
» gation , peut  demander  un  délÿi  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers, 
» à moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquittée 
» que  par  l’héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf 
» son  recours  en  indemnité  coatre  ses  cohéritiers. 

S E C T I O N V I. 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  122.  » La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne; 
•»  pour  assurer  l’exécution  d’une  convention , s’engage  à quelque  chose 
» en  cas  d’inexécution. 

Art.  123.  ” La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
» la  clause  pénale.  ' • 

» La  nullité  de  celle-ci  n’entraîne  point  celle  de  l’obligation  prin- 
» cipale.  , 

Art.  1 24.  » Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
« contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l’exécution 
■»  de  l’obligation  principale. 

Art.  125.  » La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
»»  et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l’inexécution  de  l’obligation 
» principale. 

» Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à 
» moins  qu’elle  n’ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

Art.  126.  » La  peine  stipulée  pour  l’inexécution  d’une  obligation 
» d’une  somme  d’argent,  ou  d’une  chose  qui  se  consume  par  l’usage, 
» ne  peut  excéder  l’intérêt  au  taux  de  la  loi. 

Art.  127.  » Soit  que  l’obligation  primitive  contienne , soit  qu’elle 
» ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie, 
••  la  peine  n’est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s’est  obligé,  soit  à 
» livrer,  soit  à prendre,  soit  à faire,  a été  mis  en  demeure. 

,«  Cette 
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••  Celle  règle  cesse  lorsqu’il  a été  stipulé  que  la  partie  obligée  sera  livre  lil  ' 
en  tlemeure  après  l’échéance  du  lerme,  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  jj 

pour  la  constituer  en  demeure.  Contriu  ou 

Art.  128.  «La  peine  peut  être  moilifiée  par  le  juge,  lorsque  l’obli-  aes  owigiiioiu  con- 
gation  principale  a été  exécutée  en  partie.  naïir""'"” 

Art.  I 2^.  •»  Lorsque  l’obligation  primitive  contractée  avec  une 
clau.'C  pénale,  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par 
la  contravention  d’un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a lait  la  contravention, 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui 
a fait  encourir  la  peine. 

Art.  I JO.  » Lorsque  i’obligalion  primitive  contractée  sous  une 
‘peine  est  divisible,  la  peine  n’est  encourue  que  par  celui  des  hé- 
ritiers du  débiteur  qui  contrevient  à cette  obligation , et  pour  la 
part  seulement  dont  il  était  tenu  de  l’obligation  principale,  sans 
qu’il  y ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

»>  Cette  règle  reçoit  exception  , lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l’intention  que  Je  paiement  ne  pût  se  faire  partielle-  ' .. 

ment , un  cohéritier  a empêché  l’exécution  de  l’obligation  pour  la  r 

totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  ; et  ». 

contre  les  autres  cohéritiers , pour  leur  portion  seulement , sauf 
leur  recours. 

CHAPITRE  IV. 

De  f extinction  des  Obligatiom.  * * 


Art.  I Jl.  «Les  obligations  s’éteignent: 

» Par  le  paiement , 

» Par  la  novation  , . 

« Par  la  remise  volontaire , L 

« Par  la  compensation, 

« Par  la  confusion, 

>•  Par  la  perte  de  la  chose,  t 

•>  Par  la  nullité  ou  la  rescision, 

“ Par  l effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a été  expliquée  au  pré- 
cédent chapitre , 

»»  Et  |jar  la  prescription,  qui  fera  l'objet  d’un  titre  particulier. 
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Section  I." 

Du  Paienunt. 

S-  I." 

Du  Paitnur.t  en  général. 

Art.  152.  «Tout  paiement  suppose  une  dette  ; ce  qui  a été 
payé  pour  une  dette  qui  n’existait  pas  , est  sujet  à répétition. 

>•  La  répétition  n’est  pas  admise  à l’égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Art.  133.”  Une^obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y est  intéressée  , telle  qu’un  coobligé  ou  une  caution. 

» L’obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n’y  est  point 
intéressé  , pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l’acquit  du  débi- 
teur , et  (|ue  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se  faisant  subroger 
aux  droits  du  créancier. 

» L’obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers,  contre  le 
gré  du  créancieT,  lorsque  ce  dernier  a intérêt  qu’elle  soit  remplie 
par  le  débiteur  lui-même. 

Art.  1^4..»  Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement , et  capable  de  l'aliéner. 

« Néanmoins  le  paiement  d’une  somme  en  argent,  ou  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l’usage , ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
cier qui  l’a  consommée  de  bonne-foi , quoique  le  paiement  en  ait 
été  fait  par  celui  qui  n’en  était  pas  le  propriétaire  ou  capable  de 
l’aliéner. 

Art.  1 3 ^.  » Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à quelqu’un 
ayant  pouvoir  de  lui  , ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi 
à recevoir  pour  lui. 

>•  Le  paiement  fait  à celui  qui  n’aurait  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s’il  a tourné  à 
son  profit.  I 

Art.  I 36.  >•  Le  paiement  fait  de  bonne-foi  à celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance  , est  valable , encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé. 

Art.  I yj,  >>  Le  paiement  fiit  au  créancier  n’est  point  valable,  s’il 
était  incapable ’de  le  recevoir;  à moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a tourné  au  profit  du  créancier. 

Art.  I 38.  » Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à son  créancier  , au 
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prifjudîce  d’une  saisie  ou  d’urie  opposition , n’est  pas  valable  à ^TTRËTii 
l’égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans;  ceux-ci  peuvent,  xi,,,  n 
selon  leur  droit , le  contraindre  à payer  de  nouveau  , sauf  en  ce  omtrât»  ou 
cas  seulement  son  recours  contre  le  créancier.  ae»Obiiniuionicon- 

Art.  13^.  ’•  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  ™ **- 

autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due , quoique  la  valeur  de  la  chose  ^ „ RttLutm, 
offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

Art.  I q.o.  ” Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de 
recevoir  en  partie  le  paiement  d’une  dette,  même  divisible. 

>»  Le  Juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  ou  à cause  d’une  contestation  sur  une  portion  de  la  dette, 
autoriser  la  division  du  paiement;  le  Juge  ne  peut,  dans  le  premier 
cas,  user  de  ce  pouvoir  qu’avec  une  grande  réserve. 

Art.  I I . ” lie  débiteur  d’un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l’état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  li- 
vraison , pourvu  que  les  détériorations  qui  y sont  survenues  ne 
viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
dont  il  est  responsable,  ou  qu’avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas 
en  demeure. 

Art.  142.  « Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
par  la  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
qu’il s’agit  d’un  corps  certain  et  déterminé , doit  être  fait  dans  le 
lieu  où  était,  au  temps  de  l’obligation , la  chose  qui  en  a fait  l’objet. 

« Horsces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

Art.  143.  « Les  frais  du  paiement  sont  à la  charge  du  débiteur. 

Art.  I 44.  » Tous  ceux  qui  sont  tenus  d’une  dette  pour  d’autres, 
ou  avec  d’autres,  par  lesquels  ils  en  doivent  être  acquittés  en  tout 
ou  partie , sont  de  plein  droit  subrogés  aux  droits  et  actions  du 
créancier,  déduction  faite  de  la  portion  dont  ils  auraient  été  per- 
sonnellement tenus. 

Art.  145.  « Le  recours  du  codébiteur  d’une  dette  solidaire,  qui 
l’a  payée  en  entier , ne  peut  s’exercer  contre  les  autres  que  pour 
les  parts  et  portions  de  chacun  d’eux.  • 

» Si  l’un  d’eux  se  trouve  insolvable,  la  perle  qu’occasionne  son 
' insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  co- 
■ débiteurs  solvables  et  celui  qui  a fait  le  paiement.  ' i 

Art.  146.  »»  La  subrogation  établie  par  les  articles  préccdens  , ne 
' peut  nuire  au  créancier,  lorsqu’il  n’a  été  payé  qu’eh  partie;  en  cp  v 
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»>  cas,  if  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû;  par  préfé- 
» rence  à celui  donc  il  ii’a  reçu  qu’un  paiement  partiel. 
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s.  II. 


De  V Imputation  des  Paianens, 


Ridatùom. 


Art.  147-  ” Le  débiteur  dé  plusieurs  dettes  a le  droit  de  déclarer, 
»•  lorsqu'il  (>aye,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

Art.  148.  ” Le  debiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
» des  arrérages , ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier, 

» imputer  le  paiement  qu’il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
» rages  ou  iniérêis;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
» qui  n’est  point  intégral , s’impute  d’abord  sur  les  intérêts. 

Art.  I 4^.  « Lorsque  le  débiteur  de  diverses  créances  a accepté 
>>  une  quittance  par  laquelle  le  créancier  a imputé  ce  qu’il  a reçu, 

» sur  l’une  de  ces  créances  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus 
« demander  l’imputation  sur  une  créance  différente , à moins  qu’il 
» n’y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 

Art.  1^0.  » Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  Imputation,  le' 
» paiement  doit  être  imputé  sur  celle  des  créances  que  le  débiteur 
M avait  pour  lors  le  plus  d’intérêt  d’acquitter  "entre  celles  qui  sont 
» pareillement  échues;  sinon,  sur  celle  échue,  quoique  moins  oné- 
» seuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

“ » Si  les  dettes  sont  d’égale  nature,  l’imputation  se  fait  sur  la  plus 
» ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 


S.  111. 


Des  Offres  de  Paiement  et  de  la  Consignation. 

Art.  151-  ” Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement, 
» le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier 
» de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

» Les  offres  réelles  suivies  d’une  consignation,  libèrent  le  débiteur; 
» elles  tiennent  lieu,  à son  égard,  de  paiement,  lorsqu’elles  sont 
» jugées  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
» risques  du  créancier. 

Art.  1^2.  ” Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables  , il  faut: 

» i.°  Qu’elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  re- 
cevoir , ou  à celui  qui  a pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 
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2. 


Qu’elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payet  ; 

Qu’elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  T'^n" 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  Irais  liquidés,  et  d’une  somme  pour  p,  ' 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à parfaire  ; rfe,  ObiiRÏÏÔ'iTcc^. 


» 4."  Que  le  terme  soit  échu , s’il  a été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ; 

« 5 Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a été  contractée , soit 
arrivée  ; 

« 6.°  Que  les  offres  soient  faites,  ou  à la  personne  du  créancier , ou 
à son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  la  convention  ; 

» 7.°  Que  les  offres  soient  faites  par  un  officier  ministériel  ayant 
caractère  pour  ces  sortes  d’actes. 

Art.  153.  » 11  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation , qu’elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  : il  suffit , 

» I Qu’elle  ait  été  précédée  d’une  sommation  signifiée  au  créan- 
cier, et  contenant  l’indication  du  jour,  de  l’heure  et  du  lieu  où  la 
chose  offerte  sera  déposée  ; 

» 2.°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consi- 
gnations ; 

« 3.“  Qu’il  y ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l’officier  ministériel, 
du  refus  qu’a  fait  le  créancier  de  recevoir  la  chose  offerte , ou  de 
sa  non-comparution  ; 

» 4.®  Qu’en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier , le  ' 
procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié , avec  sommation  de  le 
retirer. 

Art.  154-  » Tant  que  la  consignation  n’a  point  été  acceptée  par 
le  créancier , le  débiteur  peut  la  retirer  ; et  s’il  l’a  retirée,  ses  codé- 
biteurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

Art.  135"  ” Lorsque  le  débiteur  a lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a déclaré  ses  offres  et  sa  consT- 
gnation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement 
du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  caution^ 

Art.  iy6.  « Le  créancier  qui  a consenti  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation , après  qu’elle  a été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment <{ui  a acquis  force  de  chose  jugée , ne  peut  plus , pour  le 
paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  oti  hypothèques  qui- 
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y éfaîent  attachés;  il  n’a  plus  d’hypothèque  que  du  jour  où  l’acte 
par  lequel  il  a consenti  que  la  consignation  fût  retirée , aura  été 
revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l’hypothèque. 

S.  IV. 

De  la  Cession  des  Biens, 


Art.  157-  » La  cession  de  biens  est  l’abandon  qu’un  bébiteur 
»’  fait  de  tous  ses  biens  à ses  créanciers , pour  avoir  la  liberté  de  sa 
» personne , et  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être  faites 
>>  contre  lui , lorsqu’il  se  trouve  hors  d’état  de  payer  toutes  ses  dettes. 

Art.  1^8.  » La  cession  de  biens  est  ou  volontaire  ou  judiciaire. 

. Art.  IJp.  ” La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
’•  créanciers  acceptent  volontairement , et  qui  n’a  d’effet  que  celui 
••  résultant  des  stipulations  meme  du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
» débiteur. 

Art.  I 60.  ” La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
» au  débiteur  malheureux  et  de  bonne-foi , auquel  il  est  permis  de  faire, 
M en  justice , l’abandon  de  tous  ses  biens  à tous  ses  créanciers. 

Art.  161.  ” Par  la  cession  judiciaire,  la  propriété  n’est  point 
« conférée  aux  créanciers , mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
» les  biens  à leur  profit  et  d’en  percevoir  Jusqu’alors  les  revenus. 

Art.  I 6i.  « Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire. 

» Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n’est  dans 
’>•  les  cas  excciués  par  la  loi. 

» Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu’à  concurrence 
” de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ; et,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
« été  insufti.sans  , s’il  lui  en  survient  d’autres  , il  est  obligé  de  les 
»>  abandonner  jusqu’au  parfait  paiement. 

• Art.  163.  « Les  règles  relatives  à la  cession  des  biens,  sont  plus 
” amplement  expliquées  dans  le  Code  <k  commerce. 


Section  II. 

De  la  Novation.  * 

Art.  1 64.  « La  novation  s’opère  de  trois  manières  : 

” I l,ors<|ue  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
» nouvelle  dette  qui  est  substituée  à l’ancienne  , laquelle  est  éteinte; 
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« 2.®  Lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substiiué  à l’andcn,  qui  est 
” dJcliargé  par  le  créancier; 

» y.°  Lorsqu’un  nouveau  créancier  est  substitué  à l’ancien  envers 
>>  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

Art.  165.  ” La  novation  ne  peut  s’opérer  qu’entre  personnes  ca- 
» pables  de  contracter. 

Art.  166.  « La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  vo- 
« lontc  de  l’opérer  résulte  ckirement  de  l’acte. 

Art.  1 67.  »>  La  novation  par  la  substitution , soit  d’un  nouveau 
» créancier,  soit  d’un  nouveau  débiteur,  peut  s’opérer  sans  le  concours 

du  premier  débiteur. 

Art.  168.  » La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan- 
« cier  un  autre  débiteur  qui  s’oblige  en  sa  place  envers  le  créancier , 
« n’opère  point  de  novation , si  le  créancier  n’a  expressément  déclaré 
» qu’il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a fait  la  délégation. 

Art.  I 6^.  » Le  créancier  qui  a déchargé  le  débiteur  par  qui  a été 
« faite  la  délégation,  n’a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
» délégué  devient  insolvable,  à moins  que  l’acte  n’en  contienne  une 
» réserve  expresse , ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte 
P ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

Art.  170.  ” La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d’une  per- 
» sonne  qui  doit  payer  à sa  place , n’opère  point  novation. 

» Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier, 
” d’une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

Art.  171-  ” Les  privilèges  et  hypothèques  de  l’ancienne  créance  ne 
» passent  point  à cellejqui  lui  est  substituée,  à moins  que  le  créancier 
« ne  les  ail  expressémeiU  réservés. 

Art.  172.  » Lorsque  la  novation  s’opère  par  la  substitution  d’un 
» nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  de  la  créance  ne 
« peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  debiteur. 

Art.  173.  ” Lorsque  la  novation  s’opère  entre  le  créancier  et  l’un 
» des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypotheques  de  l’ancienne 
» créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  cou- 
» tracte  la  nouvelle  dette. 

Art.  I 74.  « Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l’un  des 
» débiteurs  solidaires , les  codébiteurs  sont  libérés. 

» La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur  principal , libère  le» 
» cautions. 
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» Néanmoins,  si  le  créancier  a exigé,  dans  le  premier  cas,  f’ac- 
» cession  des  codébiieurs , ou  dans  le  second  , celle  des  cautions , 
« l’ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiieurs  ou  les  cautions  refusent 
« d’accéder  au  nouvel  arrangement. 

Section  III. 

Dt  la  Rtmîjt  de  la  Dette. 

Art.  175.  ” La  remise  d’une  detie  est  ou  conventionnelle,  lors- 
>’  qu’elle  est  accordée  expressément  au  dcbiieur  par  un  créancier 
“ qui  a la  capacité  d'aliéner  , 

“ Ou  tacite,  lorsuue  le  créancier  remet  volontairement  à son  dé- 
«•  biieur  le  titre  de  l’obligation. 

Art.  I 76.  » La  remise  du  titre,  faite  à l’un  des  débiteurs  solidaires, 
•»  libère  tous  les  autres. 

Art.  1 77.  >•  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  avec  expression 
» qu’elle  n’est  faite  qu’à  un  seul  des  débiteurs  solidaires,  n’éieint  la 
» dette  et  la  solidarité  vis-à-vis  des  autres , que  jusqu’à  concurrence 
» de  la  part  de  celui  à qui  elle  est  accordée. 

Art.  I 78.  " La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  suffit  pour 
» faire  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement. 

» La  preuve  que  la  remise  a été  volontaire  est  à la  charge  du 
» débiteur. 

Art.  I 7p.  » La  remise  du  gage  donné  en  nantissement  ne  suffit 
« point  pour  faire  présumer  Ja  remise  de  la  dette. 

Art.  180.  » La  remise  ou  décharge  conveinionnelie  accordée  au 
» débiteur  principal  libère  les  cautions. 

» Celle  accordée  à la  caution  ne  libère  pas*le  debiteur  principal. 

« Celle  accordée  à l’une  des  camions  ne  libère  pas  les  autres. 

Art.  181.  « Ce  que  le  créancier  a reçu  d’une  caution  pour  la 
« décharger  de  son  cautionnement , doit  être  imputé  sur  la  dette  et 
» tourner  à la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

Section  IV. 

De  la  Compensatien, 

Art.  l8i.«  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l’une 
» envers  l’autre , il  s’opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
» les  deux  dette»  , dans  les  cas  et  de  la  manière  ci  après  exprimés. 

* Art.  iSj- 
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Art.  183.  » La  compensation  n’a  lieu  qu’entre  deux  dettes  qui  Liv^tni 
» ont  également  pour  objet  une  somme  d’argent,  ou  une  certaine  Titre  li 
» quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce , et  qui  sont  éga’-  Contrats  ou 
« lement  liquides  et  exigibles.  dcsObiiptiomcon- 

» Les  prestations  en  grains  ou  denrées  non  contestées , et  dont  le  '»  8'- 

» prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des  Rfjaciim 

» sommes  liquides  et  exigibles. 

Art.  184.  » La  compensation  a lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
I»  de  l’une  ou  l’autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

» 1 .”  De  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont  le  propriétaire 
•»  a été  injustement  dépouillé; 

« 2.°  De  la  demande  en  restitution  d’un  dépôt  et  du  prêt  à usage; 

» 3.‘'  D’une  dette  qui  a pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisis- 
» sables. 

Art.  185.  ” La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
« créancier  doit  au  débiteur  principal. 

» Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
V ce  que  le  créancier  doit  à la  caution. 

Art.  186.  « Le  debiteur  auquel  on  a signifié  la  cession  que  son 
» créancier  a faite  de  ses  droits  à un  tiers , ou  qui  a accepté  purement 
« et  simplement  cette  cession,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
« la  compensation  qu’il  eût  pu,  avant  la  signification  ou  l’acceptation, 

M opposer  au  cédant. 

Art.  187.  » Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
» même  lieu , on  n’en  peut  opposer  la  compensation  qu’en  faisant 
» rabon  des  frais  de  la  remise. 

Art.  1 88.  La  compensation  s’opère  de  plein  droit  par  la  seule  force' 

» de  la  loi,  même  à l’insu  des  débiteurs  : les  deux  dettes  s’éteignent 
» réciproquement,  à l’instant  où  elles  se  trouvent  exister  à-la-fois, 

>’  jusqu’à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

>>  Lorsqu’il  y a plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  même 
» personne  , on  suit  pour  la  compensation  les  mêmes  règles  qui  ont 
•>  été  établies  ci-dessus  pour  l’imputation. 

Art.  1 8^.  » La  compensation  n’a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
•>  acquis  à un  tiers.  Ainsi  celui  qui , étant  débiteur , est  devenu 
» créancier  depuis  la.  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains , 

»»  ne  peut , au  préjudice  du  saisissant , opposer  la  compensation. 

Art.  I QQ.  » Celui  qui  a payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 

3.  Ff 
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par  la  compensation  , ne  peut  plus , en  exerçant  la  créance  dont 
il  n’a  point  oppose  la  compensation , se  prévaloir , au  préjudice 
des  tiers , des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y étaient  attachés , à 
moins  qu'il  n’ait  eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette. 

Section  y. 

Dt  la  Confusion, 

Art.  ipi.  » Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
réunissent  dans  la  même  personne , il  se  fait  une  confusion  de 
droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

Art.  1^2.  *’  La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  du  débi- 
» teur  principal  , profite  à ses  cautions. 

» Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  de  la  caution , n’entraîne 
» point  l’extinction  de  l’obligation  principale. 

» Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  du  créancier  , ne  profite  à 
» ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 

Section  VI. 

De  r Extinction  ou  de  la  Perte  de  la  Chose  due. 

Art.  1 Q J.  « Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l’objet 
» de  l’obligation  , vient  périr , ou  à se  perdre  de  manière  qu’on  en 
« ignore  absolument  l’existence,  l’obligation  est  éteinte  si  la  chose  a 
» péri  ou  a été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu’il  ait 
» été  mis  en  demeure  , à moins  qu’il  ne  se  soit  chargé  des  cas  fortuits, 
» ou  que  la  chose  ne  fût  également  périe  chez  le  créancier , si  elle  lui 
» eût  été  livrée  lors  de  la  demande. 

» Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu’il  allègue.  • 

» Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose  volée , elle  ne 
» dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite,  de  la  restitution  du  prix. 

Art.  I ■>  Lorsque  la  chose  est  périe , mise  hors  du  commerce, 
» ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur  , il  est  tenu  , s’il  y a quelques 
» droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à cette  chose , de  les 
» céder  à son  créancier. 
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Section  Vil. 

De  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions. 

Art.  IÇ5.  » Dans  tous  les  cas  où  l’action  en  nullité  ou  en  resci- 
« sion  d’une  convention  n’est  pas  limitée  à un  moindre  temps  par 
« une  loi  particulière , cette  action  dure  dix  ans. 

» Ce  temps  ne  court , dans  le  cas  de  violence , que  du  jour  où 
" elle  a cessé;  dans  le  cas  d’erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont  été 
M découverts  ; et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
» autorisées , du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

« Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre  les  interdits,  que 
» du  jour  où  l’interdiction  est  levée , et  contre  les  mineurs  , que  du 
» jour  de  la  majorité. 

Art.  1^6.  » La -simple  lésion  donne  lieu  à la  rescision  en  faveur 
» du  mineur  non  émancipé  , contre  toutes  sortes  de  conventions  ; et 
» en  faveur  du  mineur  émancipé , contre  toutes  conventions  qui  ex- 
» cèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au 
* titre  i/es  Tutelles. 

» A l’égard  des  majeurs,  la  lésion  ne  donne  lieu  à rescision  que 
»»  dans  les  actes  de  ventes  d’immeubles  et  dans  les  partages.  Les  causes 
» qui  peuvent  autoriser  cette  rescision , ses  conditions  et  ses  effets , sont 
» expliquées  aux  titres  des  Successions  et  de  la  V^ente. 

Art.  I py.  » Le  mineur  n’est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion  ; 
» lorsqu’elle  ne  résulte  que  d’un  événement  casuel  et  imprévu. 

» Lorsque  la  vente  de  l’immeuble  du  mineur  ou  de  l’interdit  a été 
» précédée  des  formalités  requises  par  la  loi,  ils  ne  sont  restituables 
» que  pour  les  mêmes  causes  que  le  majeur. 

Art.  1^8.  >>  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur, 
» ne  fait  point  obstacle  à sa  restitution. 

Art.  ’>  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n’est 

» point  restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a pris  à raison  de  son 
» commerce  ou  de  son  art. 

Art.  200.  '»  Le  mineur  n’est  point  restituable  contre  les  conven- 
» lions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu’elles  ont  été  faites 
» avec  le  consentement  et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
V est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

. Art.  20  1.  "Il  n’est  point  restituable  contre  les  obligations  résul- 
» tant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

Ff  2 
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Art.  202.  » 11  n’est  plus  recevable  à revenir  contre  l’engagement 
» qu’il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  l’a  ratibé  en  majorité, 
■ soit  que  cet  engagement  fût  nul  eu  sa  forme , soit  qu’il  fût  seule- 
» ment  sujet  à restitution. 

Art.  203-  » Dans  tous  les  cas,  la  restitution  de  ce  qui  aurait  été 
» payé  au  mineur,  à l’interdit  ou  à la  femme  mariée,  ne  peut  en  être 
» exigée,  à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a été  payé  a tourné 
» à son  profit , et  encore  à l’exception  du  cas  où  les  mineurs  et  les 
» interdits  ne  sont,  suivant  le  S.  H de  l’art.  1^7,  restitués  que  comme 
» les  majeurs. 

» Dans  ce  dernier  cas , et  dans  ceux  où  les  majeurs  sont  admis  à 
»' revenir  contre  leur  engagement,  ce  qui  a été  reçu  doit  être 
» remboursé. 


CHAPITRE  V.  • 


De  la  preuve  des  Obligations , et  de  celle  du  Paiement. 


Art.  204.  » Celui  qui  rcxlame  l’exécution  d’une  convention , doit 
» la  prouver. 

« Réciproquement , celui  qui  se  prétend  libéré , doit  justifier  le 
» paiement , ou  le  fait  qui  a produit  l’extinction  de  son  obligation. 

Art.  205.  " 11  y a cinq  espèces  de  preuves  : la  preuve  littérale, 
T.  la  preuve  testimoniale , les  présomptions , la  confession  de  la  partie , 
» le  serment  déféré  à l’une  d’elles. 


Section  I.'* 


De  la  Preuve  littérale. 

Art.  206.  » La  preuve  littérale  résulte  ou  d’un  acte  authentique,* 
» où  d'un  acte  sous  signature  privée. 

S-  I." 

Du  Titre  authentique. 

Art.  207.  ” L’aclfe  authentique  est  celui  qui  a été  reçu  par 
» officiers  publics  ayant  le  droit  d’instrujnenter  dans  le  lieu  où  l’acte 
»>  a été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Art.  208.  « L’acte  qui  n’est  point  authentique  par  l’incompé- 
» tence  ou  l’incapacité  de  l’officier,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
» vaut  comme  écriture  privée,  s’il  a été  signé  des  parties. 
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Art.  205.  * L’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
qu’il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayans-cause. 


Livre  II], 
Titre  II. 

» Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal , l’exécution  de  des^)bii^t"ôn?con- 
l’acie  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  de 
celui  qui  poursuit  cette  exécution;  et  en  cas  d’inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l’exécution  de  l’acte. 

Art.  2 I O.  La  preuve  testimoniale  n’est  point  admise  contre  et 
outre  le  contenu 'dans  l’acte. 

» 11  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n’y  est  exprimé 
qu’en  termes  énonciatifs,  pourvu  que  l’énonciation  ait  un  rapport 
direct  à la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à la  disposition 
ne  peuvent  servir  que  d’un  commencement  de  preuve. 


S.  II. 

De  l'Acte  sous  seing  pA9é. 

Art  2 I I > ” L’acte  sous  seing  privé , reconnu  par  celui  auquel 
» on  l’oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  contre  ceux 
» qui  l’ont  souscrit  et  contré  leurs  héritiers  et  ayans-cauce,  la  même 
« foi  que  l’acte  authentique. 

Art.  2 12.  « Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
» est  obligé  d’avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou 
» sa  signature. 

» Ses  héritiers  ou  ayans-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer 
» qu’ils  ne  connaissent  point  l’écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Art.  213.  » Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
« sa  signature , et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayans-cause  dé- 
» ciarenl  ne  les  point  connaître , la  vérification  en  est  ordonnée  en 
» Justice. 

Art.  ” Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 

>»  ventions  synallagmatiques  , ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils  ont 
» été  faits  doubles  ou  triples , ou  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de 
» parties  ayant  un  intérêt  particulier. 

» 11  suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
» intérêt. 

» Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  ori- 
» ginaux  qui  en  ont  été  faits. 
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« N<îanmoins  le  defaut  d’originaux  doubles,  triples,  &c. , ne  peut 
» être  opposé  par  celui  qui  a exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
» dans  l’acte. 

Art.  215.  » Quand  il  y a plusieurs  personnes,  l’acte  sous  seing 
« privé  par  lequel  une  seule  partie  s’engage  envers  l’autre  à lui 
» payer  une  somme  d’argent  ou  une  chose  appréciable , doit  être 
» écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit,  ou  du  moins 
« il  faut  qu’outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
» tfyyjrottrc  portant,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
« chose; 

» Excepté  dans  le  cas  où  l’acte  émane  de  commerçans,  d’artisans 
» et  de  laboureurs  , ou  autres  gens  de  campagne. 

Art.  2 I 6-  » Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l’acte  est 
« dilîcrente  de  celle  exprimée  au  bon,  l’obligation  est  restreinte  à la 
» somme  moindre,  lors  même  que  l’acte,  ainsi  que  le  bon,  sont  écrits 
M en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s’est  obligé,  à moins  que  l’acte 
« ne  prouve  de  quel  côté  est  l’erreur. 

Art.  217.  >>  Les  actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  contre  les 
» tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  ou  du  Jour  de  la  mort 
» de  celui  ou  de  l’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits. 

Art.'  2 I 8.  » Les  registres  des  marchands  ne  font  point , contre 
» les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y sont 
» portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à l’égard  du  serment. 

Art.  2 I p.  « Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux  ; 
« mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser,  en  ce 
» qu’ils  contiennent  de  contraire  à sa  prétention. 

Art.  2 20.  » Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
» titre  pour  celui  qui  les  a écrits  : ils  font  foi  contre  lui,  i.®  dans 
» tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
» 2.®  lorsqu’ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a été 
» faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre,  en  faveur  de  celui  au  profit 
« duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

>•  Ils  font  foi , conformément  à l’article  46  , au  titre  des  Actes 
« de  létal  civil , à l’égard  des  naissances , mariages  ou  décès , lors- 
» qu’il  n’aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu’ils  seront  perdus. 

Art.  22  1.  »»  L’écriture  sous  seing  privé , mise  par  le  créancier 
» à la  suite  , en  marge  ou  au  dos  d’un  titre  qui  est  toujours  resté 
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en  sa  possession  , fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  de  lui, 
lorsqu’elle  tend  à établir  la  libération  du  débiteur. 

»>  Il  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos , ou  r 

en  marge,  ou  a la  suite  d un  double  d un  titre  ou  dune  quittance,  <t«obiignionscon< 
lequel  double  est  entre  les  mains  du  débiteur. 


Livre  lit. 
Titre  II. 


S.  111. 

Da  Tailles, 


RUaeden, 


Art.  22  2.  « Les  tailles  corrélatives  à leurs  échantillons,  font  foi 
> entre  les  personnes  qui  sont  dans  l’usage  de  constater  ainsi  les  four- 
» nitures  qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 


S.  IV. 

Des  Copies  des  Titres, 

Art.  223.  » Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 
» foi  que  de  Ce  qui  est  contenu  au  titre  , dont  la  représentation  peut 
» toujours  être  exigée. 

Art.  224.  » Lorsque  le  titre  original  n’existe  plus , les  copies  font 
n foi , d’après  les  distinctions  suivantes  : 

» t.“  Les  grosses  ou  premières  expéditions,  ainsi  que  les  copies 
» qui  ont  été  tirées  par  l’autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
» dûment  appelées , ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties 
» et  de  leur  consentement  réciproque,  font  la  même  foi  que  l’ori- 
M ginal. 

>•  2."  Les  copies  qui  , sans  l’autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
» consentement  des  parties , et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
» premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l’acte  par 
» le  notaire  qui  l’a  reçu , ou  par  l’un  de  ses  successeurs  , peuvent , 
» en  cas  de  perte  de  l’original,  faire  foi,  quand  elles  sont  anciennes. 

» Elles  sont  considérées  comme  anciennes , quand  elles  ont  plus 
» de  trente  ans.  • — 

» 3.“  Les  copies  tirées  sur  la  minute  d’un  acte  par  d’autres  notaires 
» que  ceux  qui  l’ont  reçu,  ou  par  leurs  successeurs,  ne  peuvent  servir, 
» quelle  que  soit  leur  ancienneté , que  de  commencement  de  preuve 
» par  écrit. 

» 4..°  Les  copies  de  copies  pourront , suivant  les  circonstances , 
» être  considérées  comme  simples  renseignemens. 
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Art.  ii’y.  »»  La  transcription  d’une  donation  sur  les  registres  pu- 
blics ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  il  faudra,  même  pour  cela: 

» i.°  Qu’il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l’année  dans  laquelle  la  donation  paraît  avoir  été  faite , soient 
perdues , ou  que  l’on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cette 
donation  a été  faite  par  un  accident  particulier  ; 

» 2."  Qu’il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate 
que  l’acte  a été  fait  à la  même  date. 

» Lorsqu’au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  preuve 
par  témoins  sera  admise , il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l’acte  , s’ils  existent  encore , soient  entendus. 


S.  V. 

D<s  Actes  récognitifs  et  confirmatifs. 

Art.  ll6.  » Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
M sentation  du  titre  primordial , à moins  que  sa  teneur  n’y  soit  spé- 
» cialement  relatée  ; 

» Ils  n’ont  aucun  effet  dans  ce  qu’ils  contiennent  de  plus  ou  de 
» different , que  ce  qui  est  porté  dans  ce^  titre  primordial. 

» Néanmoins  , s’il  y avait  plusieurs  reconnaissances  conformes , 
» soutenues  de  la  possession  , et  dont  l’une  eût  trente  ans  de  date, 
» le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

Art.  227.  » Dans  la  confirmation  ou  ratification  d’un  acte  radi- 
» calement  nul , on  doit , pour  qu’elle  soit  valable  , trouver  la  subs- 
n tance  de  l’acte  nul.,  la  mention  de  la  nullité  et  l’intention  de  la 
» réparer. 

»>  La  confirmation  ou  ratification  d’un  acte  nul  emporte  la  renon- 
» ciation  aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer  contre 
» cet  acte.  ‘ 

Art.  228.  ” Le  donateur  ne  peut  réparer  .par  aucun  acte  confir- 
» niatif  les  vices  d’une  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme  ; il  faut 
» qu’elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

Art.  22^.  » La  confirmation  ou  ratification  d’une  donation  par 
« les  héritiers  ou  ayans<ause  du  donateur , après  son  décès  , emporte 
» leur  renonciation  à opposer , soit  les  vices  de  forme , soit  toute 
» autre  exception 

. • ■ Section  II. 
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Livke  III. 


De  la  preuve  testimoniale.  Titre  II. 

TI  I • < / I • Contrats  ou 

Art.  230.  « 11  doit  être^assé  acte  devant  notaires,  ou  sous  des  Obligations  mn- 
« signature  privée,  de  toutes  conventions  sur  choses  excédant  |a  vCTtionneiies en gd- 
» somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts  ,»  n/jacM» 

» volontaires  ; et  il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
» outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  alléga^  avoir  été. 

« dit  avant , lors  ou  depuis  les  actes  , encore  qu’il  sagisse  d’une 
» somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ; • * 

» Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  wlatives 
» au  commerce. 

Art.  23  l<  » La  régie  ci-dessus  s’applique  au  cas  où  l’action 
» contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d’intérêts 
» qui , réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

Ati.  232.  >•  Celui  qui  a formé  une  demande  excédant  cent 
» cinquante  francs  , ne  peut  plus  être  admis  à la  preuve  testimoniale  , 

» même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  2 3 3>  ” La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d’une  somme 
» même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise, 

» lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  d’une  créance  plus 
n forte  qui  n’est  point  prouvée  par  écrit. 

Art.  23.^.  ” Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 
» demandes  .dont  il  n’y  ait  point  .de  titre  par  écrit , et  que , jointes 
« ensemble , elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs , la  * 

» preuve  par  témoins  n’en  peut  être  admise  , encore  que  la  partie 
« allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes, et  qu’elles 
» se  soient  formées  en  difftrens  temps , si  ce  n’était  que  ces  droits 
» 'procédassent  par  succession  , donation  ou  autrement,  de  personnes 
» différentes. 


Art.  235.  ” Toutes  les  demandes,  à quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
» ne  seront  entièrement  justifiées  par  écrit , seront  formée*  par  un 
» même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n’y  aura 
» point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront  reçues. 

^ Art.  236.  » Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  lorsqu'il 
» existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  ■ 

» On  appelle  ains*  tout  acte  par.  écrit  qui  est  émané  de  celui 
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»>  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu’il  représente; 
» et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Art.  237.  •>  Elles  reçoivent  encc^.  exception  toutes  les  fois  qu’il 
» n’a  pas  été  possible  au  créancier  JT  se  procurer  une  preuve  litlé- 
» raie  de  l'obligation  qui  a été  contractée  envers  lui. 

« Cette  seconde  exception  s'applique  , i .“  aux  obligations  qui 
» naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-délits; 

•>  2.“  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie,  ruine,  tu- 
» multe  ou  naufrage,  et  à ceux  faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie, 
•>  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l’hôtesse  , le  tout  suivant  la  qualité 
» des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

” 3.°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d’accidens  imprévus,  oiT 
«.l’on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

» 4.°  Au  cas  où  le  créancier  a perdu  le  litre  qui  lui  servait  de 
« preuve  littérale,  par  suite  d’un  cas  fJrtuit , imprévu,  et  résultant 
» d’une  force  majeure.  * . 

Section  III. 

Des  Présomptions. 

Ait.  238.  »’  La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  ou  le 
» magistrat  porte  sur  la  vérité  d’une  chose , par  une  conséquence 
» tirée  de  faits  et  de  circonstances , et  qui  est  fondée  sur  ce  qui 
« arrive  communément  et  plus  ordinairement. 

Art.  23^-  " La  présomption. légale  est  celle  qui  est -attachée,  par 
» une  loi  spéciale , à certains  actes  ou  à certains  faits.  Tels  sont  : 

» i.°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuis  comme  présumés  faits  en 
» fraude  de  ses  dispositions  , d’après  leur  seule  qualité  ; 

» 2.°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
n ration  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées; 

» 3 .°  L’autorité  que  la  loi  attribue  à la  chose  jugée  ; 

» 4.°  La  force  que  la  loi  attache  à la  confession  de  la  partie  ou 
» à son  effirmation. 

Art.  240.  « L’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu’à  l’égard 
« de  ce  qui  a fait  l'objet  du  jugement.  11  faut  que  la  chose  demandée 
« soit  la  même  ; que  la  demanile  soit  fondée  sur  la  même  causç  ; 
» que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties , et  formée  par  elles 
» et  contre  elles  en  la  même  qualité.  * 
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An.  241.  ” Nulle  preuve  n’est  admise  contre  la  présomption  de  ""lÎTrËTÎT 
la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elleannulle  jl 

certains  actes  ou  dénie  l’action  en  jtislice,  à moins  qu’elle  n’ait  réservé  Contrats 
la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  i’affîrmation  et  la  con-  du  Obligations  con- 
fession judiciaire. 

Art.  242.  ” Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi , 
sont  abandonnées  aux  lumières  et  à la  prudence  du  magistrat,  qui 
ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves , précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 
niale, à moins  que  l’acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol. 

• Section  IV. 


OU  , 


vencionnellcs  en  ce* 
ncral. 

/,»’♦  Rédaction, 


De  la  Confession  de  la  Partie. 


Art.  243.  » La  confession  qui  "est  opposée  à une  partie,  est  ou 
» extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

Art.  244.  >•  L’allégation  d’une  confession  extrajudiciaire  purement 
» verbale,  est  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  demande  dont  la 
» preuve  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

Art.  245.  '>  La  canfession  judiciaire  est  la  déclaration  ou  l’aveu  fait 
» en  justice. 

» Elle  fair  pleine  foi  Cbntre  celui  qui  l’a  faite. 

» Elle  ne  peut  être  divisée  contre  lui. 

» 11  ne  peut  la  révoquer,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu’elle  a été  la 
n suite  d’une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  la  révoquer  sous  prétexte 
» d’une  erreur  de  droit, 

* Section  V. 


l'Affirmation  judiciaire. 

Art.  246.  » L’affirmation  judiciaire  est  de  deux  espèces: 

» 1 .“  Celle  qu’une  partie  défère  à l’autre  pour  en  faire  dépent^e  le 
» jugement  de  la  cause  : elle  est  appelée  Utis-Je’cisoire ; 

>>  2."  Celle  qui  est  déférée  d’office,  par  le  juge,  à l’une  ou  l’autre 
» des  parties.  • 
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De  l'Affirtnarion  litis-dtcûoire. 

Art.  247.  » L’affirmation  liiis-<Iecisoire  peut  être  deferée  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit. 

Art.  248.  ” Elle' ne  peut  être  déférée  que  sur  un  fait  personnel  à ' 
la  partie  à laquelle  on  la  défère. 

Art,  249.  ’>  Elle  peut  être  déférée  en  tout  état  de  cause,  et  encore 
qu’il  n'exiite  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
l’exception  sur  laquelle  elle  est  provoquée. 

Art,  2^0.  ” Celui  auquel  l’affirmation  est  déférée,  qui  la  refuse 
ou  ne  consent  pas  de  la  référer  à son  adversaire,  ou  l’adversaire  à 
qui  elle  a été  référée  et  qui  la  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  son  exception. 

Art.  251.  » L’affirmation  ne  peut  être  référée,  quand  le  fait  qui  en 
est  l’objet  n’est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  per- 
sonnel à celui  auquel  l’affirmation  avait  été  déférée. 

Art.  252.  « Lorsque  l’affirmation  déférée  ou  référée  a été  faite, 
l’adversaire  n’est  point  recevable  à en  prouver  la  fausseté. 

Art.  25  3.  » La  partie  qui  a déféré  ou  référé  i’affirmation  , ne  peut 
plus  se  rétracter,  lorsque  l’adversaire  a déclaré  qu’il  est  prêt  à faire 
cette  affirmation.  • • 


Art.  254.  ” L’affirmation  faite  ne  forme  preuve  qu’au  profit  de 
” celui  qui  l’a  déférée  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
“ ayans-càuse  ou  contré  eux.  * 

» Néanmoins,  l’affirmation  déférée  par  l’un  des  créanciers  solidaires 
» à celui  qu’il  prétend  débiteur,  libère  celui-ci  envers  tous  le%autres 
» créanciers. 

« L’affirmation  déférée  au  débiteur  principal,  libère  également  les 
» cautions;  * • 

» Celle  déférée  à l’un  des  débiteurs  solidaires , profite  aux  codé- 
» biteurs; 

» Et  celle  déférée  à la  caution , profite  au  débiteur  principal. 

» - Dans  ces  deyx  derniers  cas,  l’affirmaüon  du  codébiteur  solidaire 
» ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
» principal , que  lorsqu’elle  a été  déférée  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait 
» de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 
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S-  H- 

De  l'Affirmation  défirée  d’office, 

Arf.  255.  « Le  juge  peut  déférer  à l’une  des  parties  l’affirmation, 
» pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause , ou  seulement 
» pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

Art,  2^6.  « Le  juge  ne  peut  déférer  d’office  l’affirmation,  soit 
» sur  la  demande , soit  sur  l’exception  qui  y est  opposée , que  sous 
» les  deux  conditions  suivantes.  Il  faut  : 

» I .®  Que  la  demande  ou  l’exception  ne  soit  pas  pleinement  ûis- 
» tifiée; 

» 2,°  Qu’elles  ne  soient  pas  totalement  dénuées  de  preuves. 

» Hors  ces  deux  cas , il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et 
» simplement  la  demande. 

•Art.  257.  » L’affirmation  déférée  d’office  par  le  juge  à l’une  des 
» parties , ne  peut  être  par  elle  référée  à l’autre. 

Art.  258.  » L’affirmation  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
« ne  peut  être  déférée  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu’il  est 
» d’ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

» Le  juge  doit  même , en  ce  cas , déterminer  la  somme  jusqu’à 
» concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  amr- 
.»  mation.  » 

Le  C,  Bigot-Préameneu  dit  que  les  dispositions  du  titre  qu’il 
présente  sont  puisées  presque  en  entier  dans  le  droit  romain,  en  écar- 
tant cependant  quelques  subtilités  qui  le  déparent. 

Les  dispositions  préliminaires  sont  soumises  à la  discussion. 

Les  articles  i,  2,  3,4  et'j  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  lait  lecture  du  chapitre  I."  : Des 
Conditions  essentiellement  requises  pour  la  validité  des  Conventions. 

L’article  6 est  adopté..  , • 

« 

• La  section  I."  : Du  Consentement , est  soumise  à la  discussion. 

Les  articles  7^  8 et  p sont  adoptés. 


Livre  III. 
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An,  7,8, 7. 
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L’article  10  est  discute. 

Le  C.  Ségur  pense  qu’il  est  dangereux  de  supposer  dans  la  loi, 
que  (a  violence  n’annulle  pas  toujours  le  consentement. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  section  n’a  pas  entendu 
qu’un  contrat  formé  par  la  violence  pût  avoir  quelque  effet  ; m*is 
qu’elle  a cru  nécessaire  de  fixer  les  caractères  de  la  violence , .afia 
qu’on  ne<pûr,  par  de  vaines  allégations,  ébranler  des  conventions  va- 
lables. La  section,  en  conséquence,  et  d’après  le  droit  romain,  n’admet 
les  allégations  de  violence  que  quand  il  y a eu  des  faits  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable. 

fce  C.  Tronchet  dit  que  le  droit  romain  ne  donne  d’effet  à fa 
crainte  que  quand  elle  a pu  intimider,  ce  qu’il  appelle  constantem 
virum. 

Le  C.  Lacuee  observe  que  l’expression  des  lois  romaines  est  plus 
forte  que  celle  de  personne  rnisonnablef 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  c’est  aus^î  pour  mieux  dévë- 
lopper  l’esprit  de  l’article  que  la  section  a ajouté  qu’on  a égard,  en 
cette  matière,  à l’àge,  au  sexe  et  à la  condition  des  personnes. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’on  se  méprend  sur  le  sens  des  lois,  lors- 
qu’on prend  leurs  expressions  dans  l’acception  qu’elles  ont  dans  le  * 
langage  ordinaire.  C’est  ainsi  que  dans  le  droit  romain , justus  ne 
signifie  pas  équitable,  mais  est  synonyme  à solemnis  ; on  dit  justa 
nuptia  pour  désigner  un  mariage  légalement  formé.  De  même  quand 
les  lois  romaines  parlent  de  la  crainte  capable  d’affecter  celui  qu’elles 
nomment  constantem  virum,  elles  veufent  dire  qu’on  ne  doit  pas  avoir 
égard  aux  circonstances  qui  pourraient  faire  peur  à un  enfant,  mais 
seulement  à celles  qui  sont  de  nature  à causer  à un  homme  fait  une 
frayeur  raisonnable. 

Lé  C.Maleville  dit  que  l’expression  constantem  virum  a toujours 
été  ainsi  entendue.  , 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’on  peut  cependant  -déférer  à 
l’observation  du  C.  Ségur , en  supprimant  la  négation,  qui  donne  à 
l’article  une  forme  limitative. 

Le  C.  Portalis  adopte  cet  amendement,  mais  en  ce  sens  qu’on 
ne  reconnaîtra  la  violence  qu’aux  caractères  détertninés  par  la  loi. 

On  pourrait  donc , après  avoir  posé  le  principe  général  que  la  vio- 
lence annulie  le  contrat,  ajouter  : « il  y a violence  lorsqu’elle  est  de 
» nature,  5tc.  »,  !.. 
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L’article  est  adopte  avec  cet  amendement.  , ,,, 

L’article  i t est  adopté.  ‘ • Titre  11. 

L’article  1 2 est  adopte  avec  l’amendement  proposé  par  le  C.  CaUy, 
d’ajouter  : ou  un  autre  ascendant.  vcntiomiciics  en  gé- 

ncTil. 

L’article*  t 3 est  discuté.  ’ 

Le  C.  Miot  demande  que  le  mot  tacitement  soit  retranché.  On  Art.  n. 
pourrait  en  abuser  pour  supposer  une  approbation  qui  n’aurait  pas  -An  ij.* 
été  réellement  donnée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  sans  cette  expression  l’article 
serait  trop  absolu.  Il  exclurait  l’approbation  tacite  qui  résulte  de  l'exé- 
cution totale  ou  partielle  du  contrat. 

L’article  est  adopté. 

L’article  14  est  adopté.  . Art.  14. 


L’article  15  est  discuté.  Art.  ij. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  pourrait  préjuger 
l’importante  question  de  savoir  si  la  restitut^n  pour  cause  de  lésion 
sera  réiabiie  ; elle  mérite  un  sérieux  examen.  L’embarras  que  le  pa- 
pier-monnaie jetait  sur  l’évaluation  des  prix  , a beaucoup  contribué 
au  changement  qu’a  subi  l’ancienne  Jpgislatiota.  Cette  cause  léexifie 
plus.  La  question  se  présente  donc  sous  un  autre  aspect.  Il  est  possible 
que  les  exceptions  annoncées  par  l’article  satisfassent  à toutes  les  dif-  ■ 
ficultés  ; mais  comme  elles  ne  sont  pas  encore  connues , on  peut  craindre 
que  la  rédaction  ne  gêne  la  discussion  subséquente. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  admet  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  d’outre-moitié  à l’égard  du  contrat  de  vente , et 
que  c’est  par  ce  motif  que  l’article  limite  le  principe  général.  ^ 

• Le  C.  Berlier  dit  que  si  l’article  préjugeait  que  la  restitution  pour 
cause  de  vilité  de  prix  en  contrat  de  ventes  sera  rétablie  au  profit  des 
majeurs,  il  le  combattrait,  parce  qu’il  regarde  ce  retour  aux  vieilles 
règles  comme  également  funeste  et  à la  société  et  aux  particuliers.  • 

Cette  discussion  se  présentera  sous  la  section  à laljuelle  le  présent 
article  renvoie;  mais  les  termes  de  cet  article  paraissent  à j’opinant 
tels  qu’il  n'en  résulte  aucun  préjugé.  Au  reste,  on’peiit  ne  l’adopter 
qu’en  réservant  à la  discussion  toute  sa  latitude , quand  on  arrivera 
à l’examen  des  espèces  pour  lesquelles  la  lésion  peut  eu  e ^mise.  ; 
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Le  C.  Defermon  dit  que  dans  ce  système,  la  rédaction  doit  être 
Titre  II  changée.  En  effet  le  projet  n'admet  que  trois  causes  de  la  nécessité  du 
Des  Contrat  ou  Consentement;  ainsi  il  convient  Je  dire  ; la  léiion  ne  prouve  pas  tou- 
det  Obiigition»  con-  jours  t erreur , le  Aol  ou  la  violence. 

sentionnelies  en  ge-  ç.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  lésion  n’cst  pas  considérée 
RMcciion.  cûtnnie  un  caractère  indicatif  d’une  de  ces  trois  causes,  qu’çllè  est  elle- 
même  une  cause  directe  de  rescision. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’alors  on  ne  voit  pas  comment  une  dis- 
position sur  la  lésion  se  trouve  placée  dans  ce  titre. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  tout  doit  être  énoncé  dans  un 
titre  destiné  à devenir  l’introduction  de  la  matière  des  contrats. 

On  parle  ici  de  la  lésion  dans  un  article  particulier  ; il  suppose  que 
‘ la  lésion  est  l’effet  de  circonstances  qui  n’ont  pas  laissé  au  consente- 

ment toute  sa  liberté. 

Cet  article , au  surplus , est  sans  inconvénient , puisque  la  section 
déclare  que  la  question»principale  demeure  entière  et  ajournée. 

L’article  est  adopté. 

Art.  ldi  1».  Les  articles  i6,  17^18,  ip  et  20  sont  adoptés.  ^ ■ 

La  section  II  : De  la  capacité  des  Parties  contractantes , est  sou- 
mise à la  discussion.  • • 


Art.  ai.  L’article  2 I est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  demande  qu’au  mot 
aliénation , on  ajoute  celui  d’acquisition , afin  que  l’article  s’étende 
aux  communes  qui  ne  peuvent  acquérir  sans  autorisation. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  l’article  leur  est  appliqué 
par  ces  mots  : certains  contrats. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  pense  que  si  ces 
. expressions  ont  une  telle  généralité,  le  mot  aliénation  devient  inutile. 
^ Le  C.  Bigot-Préameneu  admet  cette  observation. 

L’article  est  adopté , avec  le  retranchement  du  mot  aliénation. 

Art.  il.  L’article  2 2 est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  observe  qu’aucune  disposition' du  Code  civil  n'ex- 
plique ce  qu’il  faut  entendre  par  impubères. 

Le 
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Le  C.  Berlier  dit  qu’en  eflêt  le  Code  ne  donne  point  cette  défi-  , ,,, 

nition,  et  qu  on  a meme  travaille  a 1 éviter,  soit  parce  que  sur  un  xin-c  n 
vaste  territoire,  la  puberté  est  plus  hâtive  au  midi  qu’au  nord,  soit  Comrju  ou 
parce  que  dans  le  même  lieu,  elle  varie  entre  les  individus.  dc«Obiijçjtion*con 

Pour  que  la  supposition  légale  ne  contrarie  point  le  fait,  on  a préféré, 
dans  le  premier  livre  du  Code,  de  se  régler  par  tel  ou  tel  âge,  ce  qui 
offre  une  idée  précise  et  toujours  juste.  . - 

On  peut,  d’après  ces  vues,  conserver  la  substance  de  l’article,  en 
changeant  sa  rédaction. 

« 

L’observation  du  C.  Lacuée  est  renvoyée  à la  section. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jeamd’Angely)  ditquelesengagemens 
contractés  par  les  communes  sans  autorisation,  sont  aussi  radicalement 
nuis  que  ceux  contractés  par  les  impubères.  11  est  nécessaire  de  l’ex- 
primer. 

Le  C.  Treilhard  rappelle  qu’on  y a pourvu  par  l’article  2 i , en 
déclarant  incapables  tous  ceux  à qui  la.loi  interdit  certains  contrats. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  l’objet  de  l’ar- 
ticle est  de  distinguer  ceux  dont  les  engagemens  ne  seront  frappés  que 
d’une  nullité  relative,  et  seulement  susceptibles  d’être annullés  sur  leur 
* réclamation,  de  ceux  dont  les  conventions  sont  nulles  radicalement  et 
indépendamment  de  toute  réclamation.  On  ne  peut  se  dispenser  de 
ranger  textuellement  les  communes  dans  cette  dernière  classe , afin  que 
le  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  communes , ne  gêne  pas  l'action 
du  Gouvernement. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l’article  ne  se  rapporte  qu’aux 
» parties  contractantes;  il  ne  gêne  pas  le  droit  qu’a  le  Gouvernement, 

. auquel  il  est  étranger  , de  faire  valoir  la  nullité  ; mais  il  serait  dan- 
gereux s’il  était  trop  absolu  , car  alors  on  ne  pourrait  laisser  subsbtèr 
. un  contrat  qui , quoique  irrégulier  dans  la  forme , serait  avantageux  à 
la  commune. 

En  général  la  nullité  de  ces  sortes  d’engagemens  n’est  établie  que  pour 
l’intérêt  des  comrrvunes , qui , à cet  égard , sont  assimilées  aux  mineurs. 

. Le  C.  Lacuée  pense  que  l’article  21  suffit. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean*d’Angely  ) dem^de  si  un  ipaire 
et  un  conseil  municipal  ayant  vendu  une  propriété  communale  sans 
autorisation,  le  Gouvernement  peut  faire  valoir  la  nullité  sans  attendre 
t la  réclamation  de  la  commune.  . ■ . 

- • Hh 
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An.  ij. 


Art.  >4. 
Art.  15. 


Art.  xi. 
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Le  C.  Tronchet  répond  que  le  Gouvernement  a ce  droit.  L’article 
ne  s’applique  pas  à lui. 

Le  C.  Defermon  dit  que  le  Gouvernement  est,  à l’égard  des 
communes,  comme  un  tuteur  quia  le  droit  d’agir  indépendamment 
de  la  volonté  de  son  pupille. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  convient  d’énoncer  que  le  droit 
de  réclamer  accordé  aux  mineurs  , aux  femmes , aux  interdits  , passe 
à leurs  héritiers. 

Au  surplus , on  pourrait  se  borner  à dire  que  les  engagemens  con- 
tractés par  des  personnes  incapables  sont  nuis  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  Cette  rédaction  générale  répondrait  à la  difficulté  relevée 
par  le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely) , et  étendrait  la  disposition 
aux  héritiers. 

L’article  est  adopté  aVec  cet  amendement. 

La  section  III  : De  l" Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats , est  sou- 
mise à la  discussion. 

L’article  23  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  : ««  Tout  contrat 
» a pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s’oblige  de  donner , ou  un 
» fait  que  l’une  des  parties  s’oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L’article  24  est  adopté.  ' 

L’article  25  est  discuté. 

Le  C.  Réal  dit  qui  le  mot  commerce  a dans  l’usage  une  acception 
beaucoup  plus  limitée  que  celle  qui  lui  est  donnée  par  cet  articU» 
Cette  expression  pourrait  donc  être  équivoque. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  qu’elle  est  claire  lorsqu’elle  est 
jointe  au  mot  convention. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  sens  de  ce  mot  est  fixé  et  généralement 
entendu  dans  le  langage  des  lois.  On  sait  ce  que  signifie  cette  Icxruiion  : 
il  y a des  choses  qui  sont  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerie. 

L’article  est.adopté.  • * 

L’article  26  est  discuté. 

Lie  C.  Portalis  observe  qu’en  peut  vendre  une  chose  îxicertainej 
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et  qui  peut-être  n’existera  jamais , tel  que  le  produit  d’un  coup  de 
Alet. 

Lé  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  supprimer  le  mot  certain, 
et  de  se  réduire  à dire  : Une  chose  déterminée  cjuant  à son  espèce. 

Le  C.  Muraire  demande  que  la  seconde  partie  de  l’article  soit 
remplacée  par  cette  rédaction  : et  qui  puisse  F être  quant  à sa  quotité. 

L’article  est  adopte  avec  ces  amendemens. 

L’article  27  est  adopté. 


Livre  III. 

Titre  II. 

Des  Contrats  ou 
des  Obligations  coo- 
ventionncKcs  en  gc« 
ncrai. 

jJ*  Rédaction. 


Art.  17. 


La  section  IV  : De  la  Cause , est  soumise  à la  discussion. 


L’article  28  est  discuté.  ,\rt.  «î. 

Le  C.  Ségur  dit  qu’il  est  difficile  de  concevoir  une  obligation 
sans  cause. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d'Angely  ) cite  pour  exemple 
d’une  semblable  obligation , un  billet  dtins  lequel  il  n’est  pas  dit 
valeur  reçue. 

Le  C.  Fourcroy  dit  que  si  la  disposition  s’applique  à un  cas 
semblable , elle  paraît  contredire  celle  qui  déclare  l’obligation  valable, 
quoique  la  cause  ne  soit  pas  exprimée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  explique  le  sens  de  l’article.  Un  citoyen 
reconnaît  devoir  une  somme  sans  énoncer  la  cause  de  sa  dette  ; son 
obligation  est  valable,  parce  que  la  déckration  qu’il  doit,  fait. pré- 
sumer qu’il  y a une  cause;  la  volonté  de  s’engager  a dû  en  effet  être 
appuyée  sur  un  motif.  Cependant  si  réellement  il  n’y  en  a pas , il  est 
Mmis  à le  prouver  et  à faire  cesser  la  présomption. 

Le  C.  "Treilhard  dit  que  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les 
principes  du  droit  conçoivent  très-bien  qu’il  y a des  obligations  sans 
cause.  Par  exemple , si  Je  dis  : je  dois  à Pierre,  on  suppose  qu’une 
cause  a déterminé  mon  aveu  ; que  j’ai  reçu  la  valeur  de  ce  que  je  m’o- 
blige à rendre,  ou  que  je  dois  réellement  par  une  raison  quelconque. 

Si  je  dis  au  contraire  : je  compterai  à Pierre  une  somme  de,  il  n’y  a pas 
de  cause  présumée , parce  que  je  ne  me  suis  pas  avoué  débiteur. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  y a beaucoup  de  cas  où  celui  qui  sousr 
crit  une  obligation  se  borne  à reconnaître  devoir.  Tel  est,  par 
exemple , celui  où  l’obligation  a pour  cause  une  restitution  que  le 
débiteur  ne  veut  pas  avouer  publiquement.  Alors  on  suppose  qu’il  y 
» une  cause  ; car  il  n’est  pas  présumable  qu’un  homme  se  constitue 

Hh  a 
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D«î  Contrati  ou 
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ventionnclli's  en  ge- 
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R^ùu'tîon. 


An.  19 , }o. 


debiteur , sans  l’étre  en  effet.  I^e  defaut  d’énonciation  de  la  cause  n’est 
pris  en  considération  que  quand  i’obligé  est  mineur , ou  qu’éiant  ma- 
jeur, il  justifie  qu’on  l’a  surpris  et  trompé. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’un  avocat  général  du  parlement  de  Paris 
a établi,  avec  raison,  le  principe  que  la  déclaration  du  majeur  devient 
une  cause  suffisante.  Ce  n’est  que  pour  les  mineurs  que  la  cause  doit 
être  prouvée. 

L’article  est  adopté.  ' , 

Les  articles  ip  et  30  sont  adoptés. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  II  ; De  f effet 
des  Obligations. 

Les  dispositions  générales  sont  soumises  à la  discussion. 

Art.  31,  L’article  3 i est  discuté. 

Le  C.  Portalis  demande  qu’on  retranche  dans  le  dernier  alinéa  le 
mot  contraitées,  que  les  dispositions  antérieures  rendent  inutile. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

' Art.  32.  L’article  32  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  cet  article  peut  entraîner  de  graves  incon- 
véniens.  11  étend  les  engagemens  bien  au-delà  des  bornes  que  le  débi- 
teur a consenti  de  leur  donner.  Il  soumet  même  ce  débiteur  à des 
obligations  qu’il  n’a  pu  prévoir , car  jsersonne  ne  connaît  tous  les 
usages. 

• Le  Consul  Cambacérès  dît  que  l’article  n’énonce  qu’un  prin- 
cipe généralement  reçu.  Il  a été  établi  par  le  droit  romain  qui  dit; 
in  contractiùus  tacite  veniunt  ea  qua  sunt  moris  et  consuetudinis.  Au 
reste  ,.il  ne  s’agit  pas  de  permettre  que  l’usage  ajoute  aux  engagemens, 
mais  seulement  de  l’en  constituer  l’interprète.  On  ne  peut  tout  spécifier 
dans  un  acte.  Dans  un  bail  à ferme , par  exemple , on  charge  le 
fermier  de  cultiver  ses  terres  par  sols  et  saisons , et  d’y  meitre_des , 
engrais  ; mais  on  ne  détermine  ni  en  quel  temps  il  les  ensemencera, 
ni  avec  quels  engrais  il  les  rendra  fécondes.  Tout  cela  varie  suivant 
les  lieu.v,  et  est  abandonné  à l’usage.  » 

Le  C.  Régna UD  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) ajoute  qu’il  en  est  de 
même  dans  un  brevet  d’apprentissage.  L’usage  détermine,  dans  chaque 
métier,  par  quel  travaux  l'apprenti  doit  commencer,  et  comment  il 
passe  successivement  à d’autres  travaux,  ' ■ '! 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  le  contrat  de  vente,  par  exemple,  admet  livre  m 
des  obligaiions  résultant  naturellement  du  contrat , ])arce  qu’elles  - U 

tiennent  à son  essence,  et  qui  ont  leur  effet  quoiqu’elles  ne  soient  Comrjtj.oa 
point  exprimées.  Telle  est  entre  autres  la  garantie.  de,<  übligatiom  ron- 

vuitionncUes  en  gç- 

L article  est  adopte.  . * uéraf. 

I,"  Râdacu0H4~ 

La  section  I.'®  : De  F Obligation  rie  donner,  est  soumise  à la  dis- 
cussioh. 

Les  articles  3 j et  34  sont  adoptés.  ■> 

L’article  35  est  discuté.  . • 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  a retranché  b der- 
nière disposition , attendu  que  le  débiteur  pent  être  mis  en  demeure 
par  d’autres  faits  non  moins  probans  qu’une  sommation.  . 

L’article  est  adopté.  - ; 

L’article  est  discuté.  ■ • 

Le  C.  Ségur  dit  qu’en  matière  de  commerce  la  tradition  même 
ne  transfère  pas  toujours  la  propriété.  L’usage  de  la  revendication 
doit  être  maintenu  pour  les  affaires  de  négoce. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  usage  pourra  être  conservé*' 

£ar  le  Code  du  commerce , qui  fera  une  exception  au  principe  général. 

/article  ne  préjuge  rien  sur  ce  sujet. 

L’article  est  adopté.  . " . • 

Les  articles  37  et  38  sont  adoptés.  » 

La  section  II  : De  f Obligation  de  faire  oa  ne  pas  faire,  ciiso\xm\sQ 
à la  discussion. 

Les  articles  3p,  40,  41 , 42,  43  et  44  qui  la  composent,  sont 
adoptés. 

La  section  111  : Du  Reglement  des  Dommages  et  Intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l’Obligation  j est  stuimise  à la  discussion. 

• L’article  45  est  discuté.  - ' • Art.  45. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande  s’il  suffit, 
d’une  cause  qui  soit  étrangère  au  débiteur  pour  justifier  son  retard , 


Art.  j7,  J?. 


Art.  J,  à 44. 
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Art.  4J. 
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et  s’il  ne  serait  pas  necessaire  de  réduire  l’excuse  au  seul  cas  de  la 
force  majeure. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l’excuse  est  réduite  au 
cas  où  la  cause  étrangère  au  débiteur  ne  peut  lui  être  imputée  ; il 
serait  injuste  de  le  rendre  responsable  de  l’impossibilité  absolue. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  quelqu’un  a vendu  un  cheval  qu’on 
lui  ait  volé  ensuite,  sans  qu’on  puisse  lui  reprocher  de  négligence , 
il  ne  doit  pas  de  dommages- intérêts.  • 

Le  C.  Réal  demande  s’il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un 
marchand  aurait  vendu  du  vin  qu’il  lui  serait  impossible  de  livrer. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) demande  si,  dans  le 
même  cas , le  marchand  s’étant  soumis  à livrer  le  vin  dans  un  délai 
convenu  , son  retard  sera  excusé , parce  que  la  baisse  ou  la  crue  des 
eaux  aura  empêché  le  vin  d’arriver. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu’en  général  les  dommages- intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  eu  faute  ; ainsi , dans  l’espèce 
proposée,  il  en  est  tenu,  s’il  a vendu  du  vin  qu’il  n’avait  pas.  11  n’en 
sera  pas  fenu  si , ayant  à sa  disposition  la  chose  vendue,  des  obstacles, 
qu’il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  faire  cesser  , l’ont  empêché  de  la  livrer 
dans  le  delai  convenu. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  46, 47  et  48  sont  adoptes. 

V ' 

L’article  49  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  dans  la  section, .les  opinions 
se  sont  d’abord  partagées  sur  cet  article. 

On  disait , d’un  côté , que  les  contrats  devant  être  exécutés  de 
bonne-foi , il  était  juste  de  réduire  la  somme  à laquelle  les  parties 
avaient  fixé  les  dommages -intérêts , si  elle  excédait  évidemment  la 
valeur  du  dommage;  que  le  débiteur  n’a  consenti  à en  élever  la  fixa- 
tion beaucoup  au-delà  de  la  juste  proportion , que  parce  qu’il  s’est 
persuadé  qu’il  pourrait  remplir  ses  engagemens , et  qu’il  ne  serait  pas 
exposé  à la  peine  de  l’inexécuiioij  ; que  s’il  eût  prévu  les  obstacles  qui 
l’ont  arrêté,  il  ne  se  serait  pas  soumis  à des  dommages-intérêts  si  con- 
sidérables ; qu’enfin  ces  principes  étaient  ceux  de  la  jurisprudence  ac- 
tuelle. 

On  disait , d’un  autre  côté , que  les  parties  sont  les  appréciateurs 
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les  plus  sûrs  du  dommage  qui  peut  résulter  de  l’inexécution  d’un  en- 
gagement ; qu’ainsi  leur  volonté  doit  être  respectée;  que  si  l’on  accorde 
au  juge  le  droit  de  diminuer  les  dommages- intérêts  quelles  ont  fixés, 
il  faut  donc  aussi  lui  donner  le  pouvoir  de  les  augmetiler  lorsque  les  Hm ObliKitiMiTcc^ 
circonstances  portent  la  perte  du  créancier  au-delà  de  ce  qui  avait 
été  prévu.  On  convenait  cependant  qu’il  y avait  cette  différence,  que 
le  créancier  qui  reçoit  moins  qu’il  n’eût  exigé,  si , lors  de  la  conven- 
tion , il  eût  pu  prévoir  l’avenir,  reçoit  cependant  tout  ce  qu’il  a sti- 
pulé, et  a renoncé  à recevoir  davantage;  que  si,  au  contraire,  il  reçoit 
tout  ce  qui  a été  convenu  et  que  le  dommage  soit  moindre , il  s'en- 
richir. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  la  section  s’est  arrêtée  à une.  règle 
simple;  elle  a pensé  que  quand  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes  le 
taux  des  dommages-intérêts , leur  prévoyance  ne  devait  pas  demeufer 
sans  effet , et  qu’il  fallait  respecter  leur  convention , d’autant  plus 
que,  dans  d’autres  contrats,  on  ne  corrige  pas  les  stipulations  que  les 
circonstances  rendent  ensuite  excessives. 

La  section  propose , en  conséquence,  la  rédaction  suivante  J « Lors-  . ’ 

» que  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l’exécuter  paiera  ^ 

» une  certaine  somme,  il  ne  peut  être  alloué  à l’autre  partie  une ' 

» somme  plus  forte  ni  moindre.  » , ; 

Cette  rédaction  est  adoptée.  , • ^ î . ~ ' 

L’article  5 o est  discuté.  >-  .s,  Aa 

Le  C.  Regnaud  (de  Sarnt-Jean-d’Angely)  observe  qu’il  n’y  a 
point  de  loi  qui  fixe  l’intérêt  de  l’argent. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu’à  défaut  de  convention,  la  loi  est'  . - j* 

suppléée  par  l'usage,  qui  fixe  l’intérêt  à cinq  pour  cent. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  l’ancienne  loi  est  toujours 
le  régulateur  des  tribunaux , mais  que  quand  elle  serait  entièrement 
oubliée , la  disposition  de  l’article  devrait  encore  être  présentée  dans 
les  mêmes  termes , parce  que  l’intérêt  de  l'argent  étant  très-variable 
sur  la  place,  on  ne  pourra  se  dépenser  de  donner  à cet  égard  une 
règle  aux  tribunaux.^  ' , ' 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  la  fixation  de  l’intérêt  à cinq  pour  cent,  par 
rapport  aux  tribunaux,  donne  lieu  à des  fraudes.  Le  débiteur  qui 
pourrait  payer,  relient  ses  fonds,  «préfère  à se  voir  condamné  à cinq  - 
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pour  cent  d’inlcr^t,  parce  qu’il  est  certain  qu’il  placera  le  capital  à uii 
taux  beaucoup  plus  élevé. 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  puisque  la  stipulation  d’intérét  est  per- 


Livhe  IH. 

Titre  II. 

H., Obligations con-  mise,  le  créancier  B eu  la  faculté  d’en  élever  le  taux  à plus  de  cinq 
vennonnriks  en  gc-  ^ go„clure  qu’il  s’cn  cst  rapporté 

<•"  Rtiitciion.  ^ ^ usage.  ‘ 

- Le  c.  JoLLivET  dit  que,  nonobstant  ces  sortes  de  stipulations , les 

tribunaux  ne  condamneraient  le  débiteur  qu’à  cinq  pour  cent  d’intérêt, 
' parce  qu’ils  se  croiraient  liés  par  la  disposition  de  l’article,  qui  s’ex- 
• ■ ‘ plique  d’une  manière  ti^s-impérative  , lorsqu'il  dit  que  Us  intérêts  ne 

consistent  jamaisyjue , &c. 

• Le  C.  MtoT  dit  que  l’article  3 i préviendrait  cette  méprise. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  qu’il  est  utile  de  laisser  l’intérêt 
aü  taux  qu’il  est  réglé,  et  de  ne  pas  avoir  égard  aux  stipulations 
qui  l’éleveraient  plus  haut. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  ce  n’est  point  là  le  sens  de  la 
• disposition.  Il  a été  parfaitement  expliqué  par  le  C.  Tronche! , et  on 
ne  peut  douter  que  l’article  31  ne  valide  toutes  les  stipulations  faites 
. de  bonne-foi. 


Le  Consul  Cambacérès  pense  que  ces  mois  : Us  dommages  M 
intérêts  résultant  du  retard  dans  finexécution  ne  consistent  jamais,  &c. 
feront  naître  beaucoup  de  difficultés  ,•  parce  qu’ils  présentent  un  sens 
équivoque.  Tout  est  réglé  par  l’article  49  : il  n’a  rieti  de  contraire  à 
l’ordre  actuel  des  choses,  et  suffit  pour  empêcher  la  fraude  d’un  dé- 
biteur qui  retient  les  fonds,  dans  la  vue  de  les  placer  à un  taux  plus 
élevé  que  celui  de  l’intérêt  auquel  il  est  condamné  ; mais  il  serait  im- 
.'prudent  de  se  lier  par  une  règle  trop  absolue. 'La  question  de  savoir 
si  le  taux  fixé  aux  intérêts  est  usuraire,  dépend  toujours  des  circons- 
tances. Un  jour,  peut-être,  il  y aura  usure  dans  la  stipulation  d’un 
.demi  pour  cent  d’intérêt  par  mois.  ,Les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne-foi.  Le  créancier  qui  n’est  pas  payé,  peut  être  obligé 
de  prendre  de  l’argent  sur  la  place,  à neuf  ou  dix  pour  cent,  et  cepen- 
dant le  débiteur  qui  retient  ses  fonds  ne  serait  condamné  qu’à  lui 
en  payer  cinq  pour  cent.  Il  ne  serait  pas  juste  d’anéantir  indistinctement 
et  dans  tous  les  cas,  la  stipulation  par  laquelle  il  aurait  essayé  de  se 
soustraire  à cette  perte. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  ces  sortes  de  stipulations  sont  d’autant 

plus 
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plus  licites , qu’il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d’eii  faire  cesser  l’efTet  ””"][7v7r7ïT~ 
•quand  if  veut,  en  remplissant  ses  engagemens.  U 

Le  C.  Tronchet  dit  que  dans  l’état  actuel  des  choses,  if  est  permis  Comrâts  ou 
de  stipuler  des  intérêts  plus  forts  que  cinq  pour  cent,  parce  que  sur  des  Obligation» con- 
la  place  le  cours  de  l’argent  s’élève  plus  haut;  mais  que  le  Code  civil  6'' 

étant  une  loi  permanente , il  est  indispensable  de  porter  ses  regards 
sur  l’avenir..  On  doit  donc  supprimer  le  mot  jamais,  et  dire  que  la 
condamnation  aux  intérêts  sera  réglée  sur  le  taux  légalement  fixé,  s’il 
n’y  a stipulation  contraire  autorisée  par  la  loi. 

Le  C.  Defermon  demande  la  suppression  des  articles  4p  et  50. 

L’article  peut,  dans  certains  cas,  placer  le  juge  entre  fa  lui  et 
sa  conscience.  Les  créanciers  méritent  sans  doute  une  protection  spé- 
ciale, mais  aussi  les  débiteurs  méritent  quelque  intérêt;  quelquefois 
leur  position  les  a forcés  de  souscrire  à toutes  les  conditions  qu’on 
a voulu  leur  imposer , et  ils  se  trouvent  ruinés  par  les  ressources 
mêmes  qu’ils  se  sont  ménagées  pour  éviter  leur  ruine.  - ' 

Le  C.  Begouen  dit  que  si  cette  suppression  était  adoptée , les  • 
contrats  ne  seraient  plus  rien;  tout  serait  abandonné  à l’arbitrage  du 
juge.  • , . > , 

: Le  C.  Defermon  dit  qu’il  ne  propose  point  d’écarter  les  stipu- 
lations, mais  seulement  de  ne  point  autoriser  formellement  celles  qui 
favorisent  l’usure , afin  que  le  créancier  n’ayant  point  l’appui  de  la 
loi , écoute  la  pudeur  et  n’ose  les  faire  valoir  en  justice.  Tout  se 
réduit  à ne  point  forcer  le  juge  à condamner  un  débiteur  à payer 
douze  pour  cent  d’intérêt , lorsque  dans  le  commerce  le  taux  serait 
de  six  pour  cent. 

Le  C.  Treilhard  ne  croit  pas  l’inconvénient  aussi  grand  que  le 
représente  le  C.  Defermon,  La  pudeur  empêchera  toujours  de  faire 
ostensiblement  des  stipulations  d’un  intérêt  exhorbitant.  Les  personnes 
qui  prêtent  avec  loyàuté  stipulent  des  termes  courts  et  un  intérêt 
raisonnable  ; elles  ne  craignent  point  d’énoncer  leur  stipulation  dans 
toute  son  étendue.  Celles  qui  se  permettent  l’usure  ont  grand  soin 
de  ne  point  parler  des  intérêts  dans  le  contrat  ; elles  les  ajoutent  au 
capital  et  enveloppent  le  tout  dans  la  même  obligation. 

Au  surplus , les  intérêts  doivent  être  réglés  par  la  loi  ou  par  la 
convention.  Le  Code  civil  déclare  illicite  tout  pacte  contraire  aux  loisi 
Si  donc  par  la  syite  une  loi  fixe  l’intérêt  de  l’argent,  la  stipulation 
qui  le  porterait  plus  haut  serait  nulle. 
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Le  Consul  Cambacérès 'partage,  cette  opinion.  Il  pense  que 
répondre  à ceux  qui  craignent  que  le  juge  ne  soit  forcé  de  prtH 
Dts  c*  t t noncer  une  condamnation  qui  répugnerait  à sa  conscience,  il  suffirait 
d«  Obiig«iOTr«ïr  de  rétablir  dans  l’article  49  la  disposition  finale  qui  en  a été  retranchée.  • 
*"  8'- Cependant , le  Consul  ne  propose  cet- amendement  que  comme  un 
' . moyen  de  concilier  les  divers  avis;  car,  dans  son  opinion,  l’art.  49 

/.  • , e' t II  1 / I 'Il  • • 

est  prciÿrable  tel  qu  it  a ete  adopte.  Il  serait  inconvenaiu  que,  parce 
que  l’ancienne  loi  qui  fixait  le  taux  des  intérêts  a perdu  de  sa  force, 
un  débiteur  pût  se  permettre  le  retard  frauduleux  dont  il  a été  parlé. 
La  garantie  contre  cet  abus  est  dans  la  facilité  d’élever  par  une  sti-^ 
pulation  le  taux  des  intérêts  au  cours  de  la  place;  si  le  créancier  se 
permettait  de  l’excéder  , alors  le  juge  userait  de  son  pouvoir  pour  le 
réduire; 

Le  C.  Treilh^Î)  observe  que  farticle  49  s’étendait  à toutes 
■■  espèces  de  dommages’-intérêts , et  n’était  pas  borné  à ceux  qui  sont 
dus  à défaut  de  paiement  d’une  somme  d’argent. 

• Les  obervations  qui  ont  été  faites,  sont  renvoyées  à la  section. 


Art.  jr.  L’article  yi  est  discuté.  ' 

Le  C.  Rbgnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  rappelle  que  dans  l’usage 
on  accorde  l’intérêt  des  arrérages  qui  sont  dus  pour  rente  viagère. 

Cette  exception  est  adoptée. 

Le  C.  Pelet  demande  si  cet  article  abroge  l’usage  où  l’on  était 
de  joindre  au  capital  originaire  les  intérêts  liquidés  ,•  pour  ne  faire 
, du  tout  qu’un  seul  et  même  capital.  Souvent  le  créancier  employait 
ce  moyen  pour  épargner  au  débiteur  le  désagrément  d’une  expro- 
priation ; mais  quand  cet  usage  n’existait  pas,  pourquoi  les  intérêts 
d’une  légitime  due  en  argent  auraient-ils  moins  de  faveur  que  l’article 
. n’en  donne  aux  loyers  de  fermes  et  de  maisons^ 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  la  disposition  tend  seulement 
à einpccher  le  juge  de  prononcer  une  condamnation  d’intérêts  des 
intérêts.  Si,  par  exemple,  un  créancier  demande  une  somme  qui  lui 
est  due  depuis  plusieurs  années , et  les  intérêts  à raison  du  retard  de  . 
paiement,  les  tribunaux  lui  alloueront  l’un  et  l’autre;  mais  iis  ne 
pourront  lui  allouer  également  des  intérêts  pour  le  retard  de  paiement 
de  ceux  que  le  capital  a produits.  Cependant  si , par  une  convention 
nouvelle , les  parties  avaient  réglé  ensemble , et  si,  ajoutant  au  capitol 
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primilit  les  intdnîls  échus , le  créancier  avait  accordé  pour  le  tout  un 
nouveau  crédit  au  débiteur , avec  stipulation  d'intérêts  qui  devien- 
draient le  prix  de  ce  nouveau  crédit , il  n’y  a point  de  doute  que  la 
stipulation  ne  dût  avoir  ses  effets. 


Livre  III. 
Titre  IL 

Dci  Contrats  ou 
des  Obligations  con* 

Les  CC.  Bigot-Préameneu  etTREiLHARO  disent  que  la  section 
a rédigé  l’article  dans  ce  sens.  _ Rtducmn. 

Le  C.  Maleville  dit  que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  in- 
térêts ne  se  cumulaient  janwis  par  jugement  avec  le  capital,  à l’effet 
de  produire  à leur  tour  de  nouveaux  intérêts  ; on  ne  souffrait  pas 
davantage  que  les  parties  fissent  elles-mêmes  ce  cumul  ; cette  espèce 
d’usure  , appelée  anatocisme  , était  au  contraire  sévèrement  réprimée. 

Il  y avait  seulement  des  exceptions  à ce  principe,  et  l’article  discuté 
ne  les  a pas  toutes  rappelées. 

^Mais  la  question  est  de  savoir  si  l’on  doit  abroger  cet  ancien  prin- 
cipe , et  tolérer  indéfiniment  la  stipulation  ou'la  condamnation  judi- 
ciaire des  intérêts  des  intérêts  : l’opinant  soutient  hautement  la  négative.  , 

Vêtus  urbj  fanore  malunt,  dit  Tacite  : il  n’y  a pas  de  plus  sûr  moyen 
pour  ruiner  les  familles  et  l’État  même  : et  l’on  peut  à'peine  se  faire 
une  idée  de  l’énorme  et  rapide  progression  d’une  dette  même  modique 
qu’on  permettra  à up  créancier  avide  de  multiplier  ainsi , en  faisant 
produire  sans  cesse  de  nouveaux  intérêts  à d’autres  intérêts. 

Sans  doute,  on  ne  peut  pas  empêcher  qu’un  créancier  comptant  avec 
un  débiteur  qu’il  tient  dans  les  fers  , l’oblige  à reconnaître  des  inté- 
rêts échus , comme  un  nouveau  capital  qu’il  lui  prête.  Mais  la  loi  n’a 
pas  besoin  de  lui  indiquer  ce  moyen;  et  sur-tout,  elle  ne  doit  pas 
autoriser  formellement  et  sans  détour  les  intérêts' des  intérêts. 

Le  G.  Pelet  dit  qu’il  n’a  pas  entendu  parler  du  cas  où  la  cumu-  ^ • 

lation  s’opérait  par  le  fait  des  parties , mais  du  cas  où  les  intérêts  étaient 
•liquidés  judiciairement.  U est  évident  qu’alors  ils  se‘  réunissent  à ta 
somme  principale  et  forment  un  capital  unique.  Dès-lors  le  retard  de 
paiement  doit  leur  faire  produire  des  intérêts  suivant  la  règle  qui  vient 
d’être  posée. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande  que  toute 
liquidation  faite  , soit  de  gré  à gré,  soit  judiciairement,  ait  également 
feflkt  de  faire  produire  des  intérêts  à la  totalité  des  sommes  dont  elles 
constituent  débiteur. 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  en  résulterait  un  abus  très-grand.  Le  créancier 
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” ferait  assigner  son  débiteur  à tous  les  trimestres , afin  que  les  intérêts 
échus,  se  réunissant  au  capital , lui  produisissent  des  iiitéréis. 

ju  Le  C.  Gally  propose  une  antre  exception  qui , dit- il , a été  admise 
^ par  les  jurisconsultes  les  plus  scrupuleux.  Il  demande  que  les  intérêts 
des  intérêts  soient  dus  toutes  .les  fois  qu’il  y a transport  à une  autre 
personne.  Par  exemple,  Sextius  doit  à Afevius  une  somme  de  2000  fr. 
Le  retard  du  paiement  a’feit  produire  à cette  somme  300  francs  d’in- 
térêts : tant  que  ces  deux  sommes  sont  dues  à Afevius , les  300  francs 
d’intérêts  ne  doivent  point  rendre  d'intérêts.  Mais  si  Afevius,  pour 
s’acquitter  envers  Titius,  lui  transporte  la  totalité  des  2500  francs, 
qui  forment  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  créance  sur  Sextius,  ce 
dernier  doit  être  obligé  de  payer  à Titius  l’intérêt  des  2 3 00  francs, 
du  jour  du  transport. 

Le  C.  Maleville  dit  que  cette  distinction  était  admise' par  la 
jurisprudence,  mais  qu’il  fallait  qu’il  y eût  changement  de  débiteur. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  qu’elle  paraît  comprise  dans  la  troisième  partie 
de  l’article. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  disposition  dont  parle  le  C.  Joîlivet 
est  dans  le  cas  où  une  caution  paye  à un  tiers  les  capitaux  et  les  intérêts 
dus  par  le  principal  obligé. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  n’y  a point  de  rapport  entre  les  deux 
cas.  Tout  ce  qu’une  caution  paye  pour  le  principal  obligé,  devient  un 
capital  à l’égard  de  celui-ci.  Mais  dans  le  cas  dont  parle  le  C.  Gally, 
il  est  impossible  que  celui  qui  fait  le  transport  donne  à celui  auquel 
il  est  fait  plus  de  droit  qulil  n’en  a lui-même.  Personne  ne  peut,  par 
sen  fait  seul , changer  la  condition  de  son  débiteur.  • 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  cette  dernière  règle  paraîtrait  devoir  éga- 
lement s’appliquer  à tous  les  cas  où  l’on  paye  des  intérêts  pour  un 
tiers. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  on  lui  donnait  cette  étendue,  oIi  anéan- 
tirait le  contrat  negotiorum  justorum,  qui  est  si  favorable.  Celui  qui 
par  pure  envie  d’obliger,  paye  pour  son  ami',  tire  un  capital  de  sa 
bourse,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dette- qu’il  paye. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  que  le  Conseil  se  prononce 
sur  la  question  de  savoir  s’il  sera  dû  des  intérêts  des  intérêts  liquidés. 

Le  C.  Berlier  observe  qu’il  ne.  &ut  pas  confondre  dans  la  même 
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question  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  d’intérêts  liquidés  par  les  parties,  livre  lll 
oïl  adjugés  par  un  jugement;  il  demande  la  divbion.  Titre  IL 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  demande  quelle  peut  p,  Contrat»  en 
être  la  difierence  lorsque  la  bonne-foi  est  égale.  Un  créancier  en  fai-  obligations  <-01 .. 
tant  exécuter  contre  son  débiteur  le  jugemenfqui  le  condamne  à payer  nérai” 

12,000  francs  pour  capital  et  intérêt,  recouvrerait  ses  fonds,  les  pla-  ,.v  R/jjtr.y. 
cerait  et  en  tirerait  un  revenu.  ^ ^ 


, Le  C.  Berlier  répond  que  des  intérêts  liquidés  de  gré  à gré  peu- 
vent être  considérés  comme  un  nouveau  capital  produisant  de  nou- 
veaux intérêts,  quand  les  parties  en  conviennent:  c’est  comme  si  le 
débiteur  payait,  et  qu’au  même  instant  les  deniers  lui  fussent  remis, 
avec  l’obligation  d’en  payer  les  intérêts  : c’est  un  nouveau  contrat 
auquel  la  volonté  du  débiteur  préside,  et  dans  lequel  il  trouve  l’avan- 
tage de  se  rédimer,  au  moins  jusqu’au  nouveau  terme,  des  poursuites 
qu’on  pourrait  exercer  contre  lui.  * - 

Ce  dernier  caractère  manque  totalement  à l’espèce  qu’on  veut 
mettre  en  parallèle;  loin  que  le  jugement  rédime  le  débiteur  des  pour- 
suites actuelle^ , il  les  autorise  ; ce  n’est  point  un  acte  créant  de  nou- 
veaux intérêts,  mais  un  titre  pour  exécuter  ou  exproprier  le  débiteur 
relativement  aux  intérêts  dus  et  adjugés. 

Prétendre  que  l’intérêt  de  tels  intérêts  court  de  plein  droit  à dater 
de  la  signification  du  jugement , ce  serait  aggraver  la  condition  du 
débiteur  outre  mesure  , et  sans  qu’il  en  reçût  aucun  dédommagement. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  anciennes  lois  étaient  toutes  conçues 
dans  un  système  de  rigueur  contre  l’usure.  Elles  n’auraient  donc  point 
feit  la  distinction  dont  on  parle.  II  est  incontestable  qu’à  Paris  on  re- 
fusait de  condamner  à des  intérêts  pour  toute  somme  dans  laquelle 
on  voyait  un  mélange  d’intérêts.  Les  mœurs  ne  s’étant  point  amélio- 
rées, le  législateur  n’a  point  de  motif  pour  se  montrer  plus  indulgent. 

Le  C.  Pelet  dit  qu’il  n’y  point  d’usure  dans  l’espèce  dont  il  a 
parlé.  . - . • 

Le  à..  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) dit  que  la  sévérité 
extrême,  loin  de  servir  les  mœurs,  conduirait  à les  outrager;  elle 
donnerait  au  débiteur  de  mauvaise-foi  un  intérêt  à éluder  le  paiement, 
pour  se  ménager  un  placement  avantageux  ; elle  porterait  préjudice 
au  créancier  et  à sa  famille. 

Ce  n’est  pas  cependant  que  l’intérêt  des  intérêts  doive  courir  de 
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“ J III  plein  Jrolt;  mais  ii  est  juste  qu’il  commence  du  jour  de  la  demande, 
Titre  11  l’effet  est  de  réunir  les  intcréls  échus  à la  somme  principale,  et 

Des  Conirâu  ou  former  avec  elle  qu’un  capital  unique. 

4n Obligation» con-  Le  CoNSUL  CambacérÉS  dit  que  tant  que  l'intérêt  de  l’argent 
^ ne  sqra  pas  iixé  par  une  lor,  il  sera  dimciie  de  jugcr.si  la  plupart 
y."  r.vJaaha.  des  stipulations  sont  usuraires  , car  le  cours  du  commerce  ne  donne  • 
sur  l’évaluation  des  intérêts,  qu’une  règle- incertaine  et  souvent  illu- 
soire. 

La  proposition  de  faire  produire  intérêt  aux  intérêts , du  jour  de 
la  demande,  conduirait  à une  injustice  ; l’intérêt  serait  dû  forcément 
■ et  sans"  le  consentement  du  débiteur.  Mais  lorsque  les  deux  parties 

s’étant  rapprochées,  ont  consenti  à différer  le  paiement,  en  joignant 
les  intérêts  échus  au  capital,  et  stipulant  pour  le  tout  un  intérêt  rai- 
sonnable et  modéré , alors  c'est  un  nouveau  capital  que  le  créancier 
■ confie  au  débiteur.  11  serait  dcînc  injuste  que  le  serment  de  ce  der- 
nier pût  ruiner  un  tel  arrangement , parce  qu’au  capital  se  mêleraient 
des  sommes  originairement  dues  pour  intérêts. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  faudrait  du  moins  pourvoir  à 
ce  que  les  intérêts  des  intérêts  ne  pussent  être  exigés  ou  convenus , 
lorsqu’il  ne  s'agirait  pas  d’intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  cumulation  volontaire  des  intérêts 
échus  et  du  capital , était  le  moyen  que  prenaient  les  usuriers  pour 
dépouiller  les  fils  de  famille. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut,  si  l’on  veut,  rétablir 
le  sénatus-consuhe  macédonien,  pour  sauver  les  enfâns  de  famille^ 
mais  qu’il  s’agit  ici  d’hommes  faits  et  usant  de  leurs  droits. 

• Veut-on  réprimer  l’usure,  il.  faut,  avant  tout,  fixer  le  taux  des 
intérêts,  rétablir  une^eine  contre  ceux  qui  l’excèdent;  jusque-là  toute 
mesure  serait  illusoire. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu’en  accordant  trop  d’indulgence  au  débiteur, 
on  force  le  créancier  à emprunter  et  à devenir  débiteur  lui-même. 

Le  C-  TREiLHARD.dit  que,  par  rapport  aux  intérêts,  on  a toujours  " 
établi  une  distinction  entre  le  temps  qui  précède  et  le  temps  qui  suit 
la  demande  : dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  étaient  dus  légalement 
ou  avaient  pu  être  légalement  stipulés,  un  créancier  qui  formait  sa 
demande  en  condamnation  d’intérêts  échus  pouvait  CQnciure  aux  iiftérêts 
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de  la  somme  à laquelle  ils  montaient,  et  les  tribunaux  avaient  égard 
à sa  demande;  les  iniérétS' échus  formaient,  dans  ce  cas,  un  capital  qui 
pouvait  produire  lui-même  des  intérêts;  mais  dans  les  prêts  à terme, 
toute  stipulation  d’intérêts  était  prohibée,  et  les  tribunaux  ne  pouvaient 
en  prononcer  que  comme  une  peine  du  retard  dans  les  paiemens  : ces 
intérêts  ne  pouvaient  jamais  produire  d’autres  intérêts.  Maimenattt  le 
système  est  changé,  le  prêt  à intérêt  est  aUtérisé  : il  faut  donc  que  les 
principes,  adoptés  autrefois  par  les  tribunaux,  sur  les  intérêts  licites, 
soient  étendus  à deux  que  produit  le  prêt,  puisqu’on  ne  peut  admettre 
le  système  du  prêt  à intérêt,  sans  en  admettre  également  toutes  les 
conséquences. 

La  question  est  renvoyée  à la  section. 

La  section  IV  : De  F Interpretatiou  des  Conventions , est  soumise  à 
la  discussion. 

> 

L’article  jz  est  discuté- 

te  C.  Defermon  pense  que  le  sens  grammatical  ne  présentant 
que  des  idées  claires,  doit  être  préféré  à une  simple  présomption  d’in- 
tention; en  mettant  en  question  une  volonté  clairement  exprimée,  on 
parviendrait  souvent  à éluder  l’intention  des  parties,  sous  prétexte  de 
la  mieux  saisir. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’article  est  fait  pour  les  cas 
où  les  termes  expriment  mal  l’intention  des  parties  qui  se  trouve 
d’aiileurs  manifestée. 

Le  Con5ul  Cambacérès  dit  que  l’article  est  textuellement  copié 
du  Traité  des  obligations  de  Pothier. 

Les  CC.  Treilnard  et  Maleville  disent  que  le  C.  Bigot- 
Pre'ameneu  a exactement  expliqué  l’esprit  de  l’article. 

Le  C.  Tronc  H ET  dit  que  cet  article  ne  peut  jamais  devenir  un 
moyen  de  dénaturer  l’intemion  des  parties  ; car  ce  ne  sera'  pas  sur 
de  simples  allégations  qu’on  s’écartera  des  termes  de  l’acte  ; ce  sera 
d’après  les  indices  les  plus  clairs  qu’il  n’exprime  point  la  volonté  des 
coniractans. 

Le  C.  Defermon  demande  qu’on  substitue  les  mots  expressions 
grammaticales  aux  mots  sens' grammatical.  . 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


Livre  III. 

Titre  n. 

Contrats  ou 
<îcs  Of»li(»ation$  con- 
vcntftmncHcs  en  ge- 
neral. 

RiÂiUthn, 


Art, 
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Les  articles  53,  54,  55,  56,  57,  58  et  5 5^  sont  adoptés. 


La  section  V : De  F Effet  des  conventions  vis-à-vis  des  tiers,  est  sou- 

Dm  Contrats  ou  , , . 

Jes  Obligations con-  OlISc  Â JU  dl5CUS510n* 

rcntionneUçi  en  ge-  arliclcs  60  , 6 1 , 6i  tl  6 qui  la  composent  soHt  adoptés. 


tril. 

/."  RÜiiction. 

An.  5^  à 59. 
Art.  60  à 6j. 


( La  séance  est  levée.) . 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d’état. 
J.  G.  Locré. 


SÉANCE 
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SÉANCE 

Du  J 8 Brumaire , an  1 2 de  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance.  » ’ 

On  reprend  (a  discussion  du  litre  II  du  livre  III  ; Des  Contrats  ou  Livre  iii.' 
des  Obligations  conventionnelles  en  général.  Titre  11. 

Des  Contrats  on 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  III  : Des  diverses  des owigitiom con- 
espèces  J Obligations.  ' vemionnelles  e„ 

Il  fait  lecture  de  la  section  I."  : Des  Obligations  conditionnelles. 

Le  S-  !."■  : De'  la  Condition  en  général  et  de  ses  diverses  especes,  est 
soumis  à la  discussion.  ' , • ' 

Le  Consul  Cambacérès  demande  pourquoi  la  section  n’a  pas 
énoncé  la  distinction  des  conditions  positives  et  des  conditions  néga- 
tives. 

Le  C.  Bigot-PrÉàmeneu  répond  que  cette  distinction  a paru  suffi- 
samment énoncée  dans  l’article  64,  qui  fait  mention  des  obligations 
dépendantes  soit  d’un  événement  qui  arrive,  soit  d’un  événement  qui 
n’arrive  pas. 

' Les  articles  ^4,  <>5,  66,  6j,  68,  6p , 70,  71,  72,  73,  74, 

75,  76  et  77,  qui  composent  ce  paragraphe,  sont  adoptés. 


Le  S-  II  : De  la  Condition  suspensive,  est  soumis  à la  discussion. 
L’article  78  est  adopté.  - , 


Art.  S4  à 77, 


Art.  7S. 


. L’article  79  est  discuté. 

Le  C.  Bigot- Préameneu  dit  que  la  section  propose  d’ajouter  à An.  79. 
la  disposition  qui  termine  cet  article,  que  lorsque  la  chose  s’est  dété- 
riorée par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a le  choix  de  là  prendre 
dans  l’état  où  elle  se  trouve,  o,ù  d’exiger  des  dommages-intérêts.  ' 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement.  , - • , 


Le  S-  III  : De  la  Condition  résolutoire,  est  soumis  à la  discussion. 
Les  articles  8 0 et  8 1 qui  le  composent , sont  adoptés. 

3.-  Kk 


Art.  80,  8t. 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  II  : Dts  Obli- 
gtUions  à terme. 


Livre  III. 

Titre  II. 

Det  Contrats  ou  Lcs  aTiicles  Sz,  8j  ct  84  soiit  adoptés. 

det  Obligations  con* 

«ntionnciies  en  gé-  L’article  8 <ÿ  est  discuté. 

/"  R/JMùoa.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  que  dans  l’usage; 

Art  81,8}  84  faillite  du  debiteur  ne  rend  exigibles  les  obligations  à terme,  que 
j\rt.  8j.  lorsqu’elles  sont  chirographaires,  attendu  que  le  domaine  engagé  ré- 
pond du  paiement  des  obligations  hypothécaires. 

Les  CC.  Bigot-Préameneu,  Treilhard  et  Réal  disent  que 
toutes  les  obligations , de  quelque  nature  qu’elles  soient,  deviennent 
nécessairement  exigibles,  parce  qu’on  ne  peut  se  dispenser  de  procéder 
; - à la  liquidation  générale  des  dettes  du  failli. 

Le  C.  Recnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  qu’il  n’est  cepen- 
dant pas  Juste  de  faire  concourir  le  créancier  hypothécaire  dans  la 
distribution  du  prix  des  meubles , puisqu’il  a d’ailleurs  ses  sûretés,  et 
d’enlever  aux  créanciers  chirographaires  une  partie  des  seuls  biens  sur 
lesquels  ils  puissent  prendre  leurs  créances. 

Le  C.  Ségur  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  retrancher  du 
Code  civil  toute  disposition  relative  aux  faillites,  et  de  renvoyer  cette 
matière  dans  son  entier  au  CoAe  du  commerce.  • 

Le  C.  Treilhard  répond  qu’elleVappartient  pas  exclusivement 
à ce  dernier  code,  car  on  peut  faillir  sans  être  marchand  : à la  vérité, 
la  faillite  alors  est  appelée  dcconjiture ; mais  peu  importe  la  dénomi- 
nation, lorsque  la  chose  est  la  même. 

Le  C,  Defermon  reprend  l’objection  du  C.  Regnaud  (de  Saint- 
' Jean-d’Angely),  et  l’appuie'.  Il  dît  que  le  créancier  hypothécaire  ayant 
toute  sûreté  pour  son  paiement  dans  l’immeuble  sur  lequel  l’hypohèque 
est  assise,  il  ne  peut  plus  rien  prétendre  sur  le  surplus  des  biens  : ils 
doivent  être  réservés , sans  diininulion,  aux  créanciers  chirographaires. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  question  est  subordonnée  à ce  qui 
sera  décidé  sur  le  régime  hypothécaire.  Dans  l’état  actuel  des  choses, 
on  se  trouve  très-embarrassé,  lorsque,  dans  une  faillite  où  il  y a des 
créances  hypothécaires  et  des  créances  chirographaires,  les  unes  à 
terme,  les  autres  exigibles,  les  unes  et  les  autres  viennent  alternati- 
vement. L’hypothèque  ne  prive  pas  le  créancier  de  son  recours  sur 
les  autres  biens.  11  est  donc  impossible  de  payer  les  chirographaires , 
tant  que  les  créances  hypothécaires  à terme  ne  sont  pas  payées. 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  paiemem  du  créancier  hypo- 
thécaire, mais  à terme,  n’est  point  l’objet  de  l’ariiile;  il  ne  concerne 
que  le  débiteur,  auquel  il  ôte  le  droit  de  se  prévJi^ir  du  tern  e. 

Le  C.  Béc&uen  dit  que  l’article  proposé  est  d’autant  plus  néces- 
saire que,  s’il  y avait  une  créance  hypothécaire  dont  l échéancc  fùi  éloi- 
gnée, et  qu’elle  ne  fût  pas  déclarée  échue  par  le  fait  de  la  faillite  du 
débiteur  , on  ne  pourrait  renvoyer  ce  créancier  à agir  de  sidte  en  ex- 
propriation de  l’immeuble  qui  fait  son  gage.  Cependant  on  ne  peut 
aussi , sans  nuire  aux  créanciers  chirographaires , l’admettre  d’abord 
â concourir  sur  la  masse  des  autres  biens  , en  le  renvoyant,  seulement 
pour  le  surplus  de  sa  créance,  sur  l’immeuble  engagé.  L’article  proposé 
facilite  et  régularise  les  liquidations  ; s’il  était  retranché , elles  devien- 
draient impossibles  , ou  du  moins  elles  prendraient  presque  forcément 
un#  direction  contraire  aux  intérêts  et  aux  droits  des  créanciers  chiro- 
graphaires. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’en  effet,  sans  cette  disposition  , il  serait 
impossible  d’ opérer.  Un  créancier  hypothécaire,  tant  qu’il  n’a  pas  reçu 
son  paiement , n’est  pas  obligé  de  laisser  vendre  son  gage.  On  objectera 
qu’il  est  un  moyen  de  le  désintéresser  ; c’est  de  faire  emploi  du  prix 
à son  profit  jusqu’à  concurrence  de  sa  dette.  Mais  un  gage  exactement 
de  la  "même  valeur  que  la  dette  ne  donne  pas  toujours  une  sûreté 
suffisante;  du  moins  la  sûreté  n’est-elle  pas  la  même  que  lorsqiie  le 
gage  excède  beaucoup  la  dette. 

L’article  est  adopté.  " , - ^ 

Le  C.  Bigot- Préameneu  fait  lecture  de  la  section  III  : Des  Obli- 
gations alternatives. 

Les  articles  86,87,  88  et8p  sont  adoptés. 

L’article  90  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  propose  de  limiter  la  disposition  au  cas  où  H n'y 
a pas  de  faute  de  la  part  du  débiteur. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l’article  ne  sb  rapporte  qu’au 
cas  où  le  choix  de  la  chose  appartient  au  débiteur. 

Le  C.  Tbonchet  dit  que  lorsque  le  débiteur  a laissé  périr  l’une 
des  deux  choses  qu’il  s’est  obligé  de  livrer,  il  est  réputé  avoir  usé  de 
son  droit  d’option  , et  préféré  de, donner  la  chose  qui  reste. 

Kka  ■ 
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L’article  est  adopté. 

Les  articles  pi  et  p2  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  secuon  IV  : Des  Olîi- 
gâtions  solidaires. 

Le  S.  I."  : De  F Obligation  solidaire  à F egard  de  plusieurs  créanciers, 
est  soumis  à la  discussion. 

Les  articles  pj  , p4  , p5  et  p6,  qui  le'  composent , sont  adoptes. 

Le  S-  Il  : De  la  Solidarité  de  la  pari  des  debiteurs , est  soumis  à la 
discussion. 

Les  articles  pj,  p8  et  pp  sont  adoptés. 


L’article  100  est  discuté. 

Le  C.  Bégouen  dit  qu’indépendamment  des  cas  de  la  solidarité 
conventionnelle  et  légale  dont  parle  cet  article,  il  existe  dans  le  com- 
merce une  solidarité  de  fait  qui  s’établit  de  plein  droit  entre  les  négo- 
cians  qui  font  un  achat  en  commun.  11  pense  qu’il  est  nécessaire  de 
la  maintenir. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  usages  du  commerce  seront 
maintenus  par  un  article  général. 

L’article  est  adopté. 

L’article  i o i est  adopté. 


L’article  102  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cet  article  peut  amener  des  frais  consi- 
dérables et  inutiles;  par  exemple,  dans  les  successions , on  a fait  sou- 
vent assigner  une  multitude  de  débiteurs  solidaires  de  rentes,  lorsqu’on 
pouvait  se  borner  à des  poursjiites  contre  un  seul. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  C.  Defermon  confond  la  solidarité 
hypothécaire  avec  la  solidarité  conventionnelle. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'observation  du  C.  Defermon 
naît  de  l’usage  fort  extraordinaire  et  particulier  à la  ci-devant  Bretagne,' 
de  réputer  les  héritiers  solidaires. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  est  exact  dans  toutes  les 
hypothèses , car  on  ne  peut  limiter  le  droit  qu’a  le  créancier  de  se 
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pourvoir  contre  ceux  qui  se  trouvent  solidairement  obligés  envers  lui.  m 

L’article  est  adopté.  Titre  ii. 

Les  articles  103,  104,  105,  lo^,  107,  et  108  sont  adoptés. 

vcntioiinellcs  en  gé* 

L'article  1 op  est  soumis  à la  discussion. 

Le  C.  Bicot-Preameneu  propose  la  rédaction  suivante,  qui  est 

, t: 

« Le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  lorsqu’il  consent  à la 
» division  de  la  dette,  vis-à-vis  l’iin  des  débiteurs  ; il  en  est  de  même  , 

" lorsqu’il  reçoit  divisémeni , &c.  ». 

Les  articles  i 10,  t 1 1 et  i 12  sont  adoptés.  i'i«,  m,  m. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  V : Des  Obli- 
gations divisibles  et  indivisibles. 

Les  articles  i t-j , 1 14  et  115  sont  adoptés,  • • Art.  nj,  114,  nj.  • 

Le  S-  L*'  : Des  Effets  de  î Obligation  divisible , est  soumis  à la  j 

discussion.  ‘ ^ 

Les  articles  i id  et  i 17  qui  le  composent,  sont  adoptés.  Art.  u fi,  117. 

Le  S.  II  ; Des' Effets  de  l'Obligation  indivisible,  est  soumis  à la 
discussion. 

Les  articles  i 1 8,  1 ip,  i 20  et  i 2 i qui  le  composent,  sont  adoptés.  Art.  ti8  à >ai. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  VI  ; Des 
Obligations  avec  clauses  pénales. 

L’article  122  est  discuté,  '■  ' Art.  tu. 

Le  C.  Miot  trouve  quelque  vague  dans  la  rédaction  de  cet  article, 
sur-tout  quand  on  le  rapproche  de  l’article  125,  qui  réduit  la  clause 
pénale  à la  compensation  du  préjudice  que  souffre  le  créancier.  11 
propose  de  retrancher  l’article  122,  et  de  ne  laisser  subsister  que  ’ ' 

l’article  125,  qui  est  bien  plus  précis. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  ces  deux  articles  se  concilient;  . 
qu'en  principe  , la  peine  est  la  compensation  du  préjudice  que  souffre  ' 

le  créancier  ; mais  qu’il  est  permis  aux  parties  de  régler , par  une 
stipulation  particulière , la  forme  de  la  compensation. 
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/ï'*  Rédaction, 


Le  C.  Tretlhard  dit  qu’en  efïêt  on  peut  s’engager  à fournir  la 
compensation  d’une  autre  manière  qu’en  donnant  une  somme  d’argent; 
les  parties  peuvent  convenir,  par  exemple,  que  si  l’obligation  n’est 
point  exécutée,  le  débiteur  fera  telle  chose  comme  d’aller  pour  le 
créancier  dans  un  lieu  qu’elles  déterminent. 

Le  C.  Sécur  pense  qu’on  corrigerait  la  rédaction  trop  vague  de 
l’article,  si  l’on  s’exprimait  ainsi  : La  clause pe'naU  est  la  compensation 
convenue  du  dommage,  &c. 

Le  C.  Réal  dit  que  l’article  qui  décide  qu’une  obligation  consiste 
à donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire,  détruit  le  vague  qu’on  croit  trouver 
dans  l’article  122. 


L’article  est  adopté. 

11}.  114.  iij.  Les  articles  123,  124  et  125  sont  adoptés. 

An.  116.  L’article  126  est  discuté. 

Le  C.  Bégoüen  observe  que  cet  article  parait  en  opposition  avec 
ce  qui  a été  arreté  sur  l’article  50. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint*Jean-d’AngeIy  ) dit  qu’il  faut  ou  revenir 
sur  cette  discussion  ou  supprimer  l’article. 

L’article  est  supprimé. 

Art.  117 à 1)0.  Les  articles  127,  128,  129  et  130  sont  adoptés. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  IV  : De  T Extinction 
des  obligations. 

Artiji.  L’article  131  est  adopté. 


Le  C.  Bigot  - Préameneu  fait  lecture  de  la  section  I.'*  : Da 
Paiement. 


Le  S-  h"  : Du  Paiement  en  général,  est  soumis  à la  discussion. 

.Art.  iji,  i)).  1)4.  Les  articles  132,  133  et  134  sont  adoptés. 

-\rt.  1)5.  L’article  135  est  discuté. 

Le  C.  Segur  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  peut  avoir 
des  inconvéniens;  si,  par  exemple,  le  débiteur  paye  à celui  des  créan-' 
ciers  de  son  créancier  qui,  dans  les  arrangemens  de  ce  dernier,  ne 
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(levait  l’étre  qu’après  d’autres  créanciers  plus  urgens,  il  nuit  à celui  """T^^TTr^ 
pour  lequel  il  paie.  • j, 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que,  dans  ce  cas,  le  paiement  contrats  ou 
n’ayant  point  tourné  au  profit  de  celui  qui  se  trouve  libéré,  la  {personne  Obligations con- 
qiii  l’a  fait  ne  peut  se  prévaloir  de  l’article  135,  puisqu’il  ne  s’applique 
qu’à  l’espèce  où  la  libération  a été  réellement  utile  à celui  dont  elle  a y/»  Rtdacun. 
anéanti  l’obligation.  . 


Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  pense  que  l’observation 
du  C.  Sé^ur  est  fondée.  En  effet,  une  petsonne  peut  avoir  plusieurs 
créanciers,  dont  les  uns,  à raison  du  titre  de  leur  créance,  méritent  la 
préférence  sur  d’autres  : telle  serait,  par  exemple,  la  créance  de  celui 


qui  a fourni  des  choses  nécessaires  à la  vie,  par  rapport  à celui  qui  n'a 
fourni  que  des  objets  de  luxe. 


Le  C.  Réal  dit  que  les  CC.  Segur  et  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d’Angely)  ne  saisissent  point  la  disposition  de  l’article,  sous  le  rapport 
qu’elle  est  présentée.  Elle  ne  prononce,  en  eflèt,  que  l’extinction  de 
l’obligation  ; ce  qui  est  relatif  à la  subrogation  sera  réglé  ailleurs. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  Pierre  doit  une  somme  de  mille  francs 
k Jacques,  que  Jacques  doive  une  pareille  somme  à Paul,  et  que  Paul 
soit  payé  par  Pierre , celui  - ci  devient  nécessairement  créancier  de 
Jacques , et  qu'alors  la  compensation  est  incontestable.  Il  pourrait  y 
avoir  sur  ce  sujet  des  débats  entre  les  créanciers  du  même  individu,  à 
raison  du  droit  de  préférence;  mais  il  ne  peut  y en  avoir  du  créancier 
au  débiteur. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que  parmi  les  créan- 
ciers, les  uns,  comme  les  boulangers,  par  exemple,  ont  un  droit  de 
préférence  sur  d’autres  créanciers  tels  que  les  bijoutiers,  et  cepen- 
dant , par  l’effet  de  l’article  , ces  derniers  pourraient  primer  les  ‘ 
autres. 

Le  C.  Réal  observe  que  dans  ce  cas  le  débat  ne  serait  qu’entre  les 
créanciers , et  que  l’article  leur  est  étranger. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely ) dit  qu’il  restedu  moins  ' 
yne  difficulté  très-grave  : un  débiteur,  en  vertu  de  l’article,  devient 
l’administrateur  des  affaires  de  son  créancier,  par  la  facilité  qu’il  a 
d’intervertir  l’ordre  que  celui-ci  a fi.xéau  paiementde  ses  dettes. 

Il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d’oier  au  créancier  un  paiement  sur 
lequel  il  comptait,  pour  accjuitter  des  dettes  urgentes  et  sacrées,  telles 
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que  les  contributions,  et  d’appliquer  la  somme  à l’extiiictîon  d’obli.- 
galions  beaucoup  moins  pressées. 

Il  y a plus;  l’article  peut  donner  lieu  àrdes  fraudes  : rien  n’empê- 


Rtdact'OH, 


Livre  111. 

Titre  II. 

il« Obii^atimiscon-  cherait  un  debiteur  de  mauvaise  foi  de  se  libérer  à peu  de  frais.  11  lui 
v^onncilesen  gc-  jyffJrgit  d’ acheter  à'Vil  prix  les  créances  qui  existent  sur  son  créancier, 
et  de  venir  ensuite  les  compenser  pour  leur  valeur  intégrale.. 

Le  Consul  Came  acérés  dit  que  ces  raisonnemens  ne  sont  que 
spécieux.  Il  est  certain  que  le  principe  rappelé  par  la  section  peut 
entraîner  quelques  abus;  mais  les  tribunaux  y porteront  remède,  en 
prononçant  d’après  les  circonstances.  Par  exemple , dans  l’hypothèse 
présentée  par  le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) , si  le  paiement 
a empêché  le  créancier  d’éteindre  des  dettes  plus  urgentes  que  celle 
'dont  elle  le  libère,  les  tribunaux  décideront  qu’il  n’a  point  tourné  à 
son  profit.  ■ . , . 

En  général , les  lois  ont  toujours  été  et  doivent  être  favorables  à la 
libération;  elles  accueillent  donc  tous  les  moyens  qui  l’opèrent,  toutes 
les  fois  qu’il  n’en  résulte  pas  de  préjudice  pour  des  tiers.  L’article 
proposé  contient  cette  limitation.  Si  cependant  on  desire  qu’elle 
soit  plus  formellement  énoncée,  U suffit  de  dire  que  le  paiement  ne 
sera  valable  que  lorsqu’il  n'aura  point  porté  préjudice  au  créancier.  Ce 
ne  serait,  au  surplus,  que  rendre  la  même  idée  par  d’autres  expressions. 
Mais  il  y aurait  beaucoup  d'inconvéniens  à retrancher  l’article  sans 
rien  mettre  à la  place;  ce  serait  renverser  les  principes  reçus. 

Le  C.  Recnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  adopte  la  rédaction 
du  Consul. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l’article  est  pour  le  cas  où 
celui  qui  reçoit  n’a  pas  de  pouvoir  , et  décide  qu’alors  le  paiement 
sera  valable  lorsqu’il  aura  tourné  au  profit  de  celui  qu'il  libère.  Ainsi 
tout  se  réduira  à prouver  qu’il  a été  avantageux  au  créancier  ; preuve 
moins  incertaine  que  celle  qui  tendrait  à établir  que  le  paiement  ne  lui 
a pas  été  préjudiciable. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  va  même  plus  loin  que  ne 
demande  le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  );  car  il  ne  se  borne 
pas  à exiger  que  le  paiement  n’ait  point  été  préjudiciable  au  créancier , 
il  veut  encore  que  le  paiement  lui  ait  été  avantageux. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  est  hors  de  la  question.  Une  dette  ne 
peut  être  éteinte  que  par  le  paiement , et  le  paiement  peut  être  fait  par 
tous  ceux  qui  le  veulent;  or  si  A doit  mille  francs  k B , et  B à C, 

il 
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H y a deux  dettes  differentes.  Si  donc  on  paie  à C la  dette  de  B.  on  “*“''■“‘‘“777“ 
ne  paie  pas  celle  de  A ; on  paie  une  autre  dette.  . jj 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l’article  proposé  par  la  section  contrits  oa 
est  conforme  à la  doctrine  de  Pothier,  dans  son  traité  àti Obligations.  d«  obligations con- 
Le  C.  Réal  dit  que  tel  a toujours  été  l’usage.  vmionndies  en 

Le  Consul  Cambacérès  pense  qu’il  ne  faut  rien  innover;  que 
les  difficultés  qui  pourront  s’élever  dans  quelques  cas  particuliers, 
seront  réglées  par  les  tribunaux. 


L’article  est  adopté. 

Les  articles  1^6 , 137,  138  et  139  sont  adoptés* 


Art.  13s  i I j;. 


L’article  1 40  est  discuté.  Art.  140. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  si  cet  article  autoriserait  le 
juge  à prononcer  la  division  du  paiement,  même  lorsqu’il  y aurait 
une  stipulation  contraire.  Il  pense  que  ce  serait  donner  trop  de  pouvoir 
aux  tribunaux. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely)  observe  que  plus  la  loi 
laisse  de  latitude  aux  tribunaux  pour  modifier  les  conventions,  moins 
il  existe  de  crédit.  . . 

LeC.  Btgot-Préameneu  dit  qu’il  n’a  pas  été  dans  l’intention  de 
la  section  de  donner  à la  disposition  l’étendue  dont  a parlé  le  Consul^ 
qu’au 'surplus  le  projet  présenté  offre  des  changemens  très-favorables 
aux  créanciers , tels , par  exemple , que  la  disposition  qui  déclare  le 
débiteur  en  demeure  par  le  seul  effet  de  la  stipulation,  et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  l’y  mettre  par  un  acte  judiciaire;  qu’ainsi  il  n’aura 
pas  l’inconvénient  d’afîàiblir  le  crédit. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’au  surplus  l’article  peut  subsister; 
mais  la  disposition  qui  le  termine  autorisera-t-elle  le  tribunal  de  cassa- 
tion à connaître  du  fonds  de  l’affaire , pour  examiner  si  les  juges  n’ont 
usé  de  leur  pouvoir  qu’avec  la  réserve  qui  leur  est  prescrite  par  la  loi. 

Le  C.  Treilhard  expose  l’esprit  de  l’article  : il  dit  que  les  offres 
réelles  ne  sont  pas  valides , si  elles  ne  sont  de  la  totalité  de  la  dette; 
mais  que  ce  n’est  pas  là  l’espèce  qu’on  a voulu  prévoir.  On  a supposé 
un  débiteur  qui,  prouvant  par  le  tableau  de  sa  situation  qu’il  est  sol- 
vable , demande  un  court  délai  pour  une  partie  du  paiement.  Dans 
ce  cas , d'après  l’article,  le  juge  le  condamne  pour  la,  totalité,  mais  U 
gradue  les  termes  du  paiement.  , ■ 
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Ll  V HE  111. 
Titre  11. 

Dn  Contrats  ou 
Jci  Obligations  con- 
tcntionnelles  en  ge- 
neral. 

t."  RéiLitiian, 

Art.  141  , 14  t. 
/Vrt.  14  J. 


L'article  est  aJopt<5. 

Les  articles  14 1 et  142  sont  adoptes. 

» 

L’article  ^43  est  discuté. 

Iæ  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande  que  les  frais 
de  la  quittance  soient  mis  à la  charge  du  créancier. 

- Le  Consul  Cambacérès,  les  CC.  Treilhard,  Tronchet, 
Bigot-Préameneu  et  Réal  répondent  que  toujours  ces  Irais  ont 
.été  à la  charge  du  débiteur. 

Le  C.  Gally  demande  si  le  créancier  serait  obligé  d’accepter  un 
paiement  qui  lui  serait  ofkrt,  pour  la  totalité,  en  monnaie  de  billon. 
Solet  se/uitus  peJemontanus  uti  temperamento  ut  solutiones  magna  quan- 
titatis  fiant  pro  ter  fia  in  aura,  pro  ténia  in  argent  0 et  pro  tertia  in  monetd. 
minuta',  Gaspare  Ksaure  de  Augmenta  moneta , n.”  165. 

Le  C.  Pelet  dit  qu’à  Parb  la  monnaie  de  billon  ne  pouvait  entrer 
dans  les  paiemens  que  pour  quarantième.  , 


La  proposition  du  C.  Gally  est  renvoyée  à la  section,  pour  pré- 
senter une  disposition  sur  la  quotité  de  billon  qui  pourra  entrer  dans 
les  paiemens , lorsque  la  stipulation  n’aura  pas  réglé  les  espèces  dans 
lesquelles  ils  devront  être  faits. 

Art.  144. ‘45»  >4^ Les  articles  144,  145  et  1 46  sont  adoptés. 


Le  S-  H De  l'Imputation  des  Paiemens , est  soumis  à la  discussion. 
Art.  147.  L’article  147  est  adopté. 


Art,  148.  L’article  148  est  discuté. 

Le  C.  Réal  dit  que,  dans  sa  généralité  , cet  article  est  une  innova- 
tion , si  on  l’applique  à d’autres  prestations  que  les  arrérages  de  rentes 
et  les  intérêts  du  prix  des  choses  frugifères.  A Paris,  lorsque  des  inté- 
rêts étaient  adjugés  par  forme  de  condamnation  , on  imputait  les  paie- 
mens partiels  sur  le  capital , c’est-à-dire , sur  ce  qu’on  appelait  la 
partie  la  plus  dure.  Cette  opinion  est  celle  de  Pothier, 

Le  C.  TREtLHARD  dit  que  quand  des  intérêts  étaient  prononcés 
par  forme  de  condamnation,  pour  le  retard  de  paiement  d’une  dette 
qui  naturellement  ne  devait  point  en  produire , on  imputait  en  effet 
les  paiemens  partiels  sur  le  capital  ; mais  qu’on  les  imputait  sur  les 
intérêts  et  sur  les  arrérages , lorsque  ces  arrerages  et  intérêts  étaient 
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produils  naturellement  et  Idgalemènt  par  la  dette.  On  tenait  pour  LivnE  ill 

principe  qu’une  somme  d’argent  ne  devait,  en  aucun  cas,  donner  Titre  II 

d’intcréis;  que  ceux  qui  rcsuliaient  d’une  coïKlamnalion  n’avaient  pas  Cootrâo  00 
vraiment  ce  caractère;  qu’ils  n’ctaient  adjugés  que  par  forme  de  peine  Oblig«iora  cm- 
et  de  dédommagement  : mais  cette  jurisprudence  était  particulière  au  g«- 

porlement  de  Paris.  Dans  plusieurs  parleniens  du  pays  du  droit  écrit , , „ 

on  avait  adopté  le  système  inverse.  Il  importe  donc  de  distinguer  ces 
deux  jurisprudences  opposées  ; celle  des  pays  de  droit  écrit  est  plus 
conforme  à la  législation  actuelle  , qui  considère  l’argent  comme  sus- 
ceptible de  produire  des  intérêts.  , ... 

L’article  est  adopté,  1 * , .»  .c 

Les  articles  14^  et  130  sont  adoptés.  Ait.  149, i;<».  , 


Le  S.  III  : Des  Offres  de  Paiement  et  de  la  Consignation , est  soumis 
à la  discussion.  ^ 

Les  articles  I 5 I et  i 5 2 sont  adoptés.  ' An.  151,1  ju 


L'article  153  est  discuté.  ' •îl» 

LeC.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely ) demande  qu’il  soit  fixé 
un  terme  entre  la  sommation  et  le  dépôt,  afin  de  prévenir  toutes  fraudes 
en  assurant  au  créancier  Je  temps  nécessaire  pour  se  présenter. 

Le  C.  Réal  dit  que  le  seul  moyen  de  prévenir  les  fraudes,  est  de 
décider  qu’une  consignation  ne  sera  valable  que  lorsqu’elle  aura  été 
autorisée  }>ar  un  jugement. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  sans  doute  il  doit  s’écouler,  entre  la 
sommation  et  le  dépôt,  un  temps  suffisant  pour  que  le  créancier  puisse 
se  présenter , et  qu’il  serait  dérisoire  de  le  sommer  le  matin  à Paris , 
d’être  présent  .1  une  consignation  qui  devrait  être  faite  le  soir  à Orléans; 
mais  il  serait  difficile  et  inutile  d’établir  , à cet  égard,  une  têgle  géné- 
rale , et  de  fixer  un  délai  uniforme.  Dans  ces  cas , tout  dépend  des 
circonstances  ; et  lorsqu’elles  indiquent  de  la  fraude,  le  juge  tient  du 
droit  commun  le  pouvoir  d’annuller  la  consignation. 

Le  C.  Defermon  dit  que  d’ailleurs  le  Code  de  h procédure  y 
pourvoira,  puisqu’en  établissant  l’usage  des  sommations,  il  sera  obligé 
d’en  déterminer  le  délai. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  dépôt  étant  fait  au  trésor  public , le 
créancier  ne  peut  plus  craindre  de  le  perdre.  Il  n’a  donc  plus  intérêt 

LI  a 
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à être  présent  que  relativement  à la  cessation  des  intérêts  des  arrérages. 
Or , on  ne  peut  contester  au  debiteur  le  droit  de  les  faire  cesser. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  154,  155  et  i sont  adoptés. 

Le  S-  IV  ; Z)e  /</  Cession  des  Biens , est  soumis  à la  discussion. 
Les  articles  157,  158,  i jp , 160,  i di  et  1 da  sont  adoptés. 

L'article  i dj  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès^  ne  voit  pas  l'objet  du  renvoi  au  Code 
du  commerce  , puisqu’il  n’existe  pas  encore. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  le  renvoi  aura  néanmoins 
son  ef&t , puisqu’il  existe  des  lois  de  commerce. 

Le  C.  Ségur  dit  que  l’article  est  inutile  , puisqu’on  se  propose  de 
soustraire , par  un  article  général , les  matiè|es  de  commerce , à l’ap- 
plication des  règles  du  Code  civil. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l’article , en  renvoyant  à une 
loi  qui  n’est  point  décrétée,  pourrait  faire  croire  aux  tribunaux  qu’ils 
doivent  l'attendre , et  que  les  lois  actuelles  sur  le  commerce  ont  perdu 
leur  force. 

L’article  est  retranché. 

f La  Se'ance  est  levée.) 

Pour  extrait  <;onforme  : 

Le  Secre'laire  général  du  Conseil  d état , 

J.  G.  Locré. 


Des  Contrats  ou 
des  Obligations  con- 
TcntionocUes  en  gé> 

aérai. 

/."  Ridtcntn, 

Art  154, 15s,  ijtf. 
Art  I j7  a i£a. 

Art.  i<j. 
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SÉANCE 


Du  2 J Brumaire , an  12  de  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance.  " — — — — « 

On  reprend  ia  discussion  du  titre  II  du  livre  III  : Dts  Contrats  ou 
des  Obligations  conventionnelles  en  général.  Contrât»  00 

Ho  Obligations  cof»> 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  Je  la  secüon  II  du  cha-  vcntionnclks  en  gé- 
pitre  IV  : De  la  Novation.  „ 

* RMattion, 

Les  art.  164,  165,  166,  167,  \6è,,i6ÿ,  170,171,172,  An. . <141 ,74. 
173  et  174  qui  la  composent,  sont  adoptés. 


Le  C.  Bigot -Préameneu  fait  lecture  de  la  section  III  : De  la 
Remise  de  la  Dette. 

Les  art.  175,  176  et  177  sont  adoptés.  .Art.  175, 17s,  177. 

L’article  178  est  discuté.  ' An.  17». 

Le  C.  Tronchet  pense  qu’il  n’est  pas  juste  d’obliger  le  débi.- 
teur  à prouver  que  la  remise  de  la  grosse  a été  volontaire.  Il  est 
même  difficile  de  concilier  cette  condition  avec  1a  présomption 
établie  par  la  première  disposition  de  l’article.  La  remise  de  la  grosse 
est  toujours  supposée  volontaire  tant  que  le  créancier  ne  prouve  pas 
qtte  cette  pièce  est  parvenue  dans  ia  main  du  débiteur  par  dol , pat 
surprise  ou  parce  qu’elle  s’était  égarée. 

LeC.  Treilhard  dit  que  l’article  du  projet  de  Code'civil  était  ainsi 
conçu  ; «Lasimpleremisede  la  grosse  du  titre  ne  suffit  pas  pour  faire  pré- 
u sumer  la  remise  de  ia  dette  ou  le  paiement.  » La  section  a pensé  que  la 
disposition  présentée  dans  ces  termes  donnerait  lieu  à beaucoup  de  contes- 
tations; elle  est  partie  du  principe  que  ia  remise  delà  grosse  au  débiteur 
indique  l’intention  de  se  libérer  , mais  qu’il  n’y  a de  remise  réelle  que 
celle  qui  est  volontaire  : or ,”  comme  ia  grosse  peut  être  tombée  au 

f mouvoir  du  débiteur  par  beaucoup  d’autres  causes , il  est  juste  de  ne 
ui  permettre  de  se  prévaloir  de  cette  circonstance , qu’en  justifiant 
qu’elle  est  l'effet  de  la  volonté  du  créancier;  Ce  fait,  au  reste,  pourra 
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Livre  III  prouvé  de  toutes  les  manières  , par  témoins , par  des  lettres,  enfia 

Titre  II  indices  qu'il  sera  possible  de  rassembler  et  de  produire. 

Des  Contrats  ou  Le  C,  Tronchet  dit  qu’il  lie  réclame  pas  contre  le  changement 
des  Obligations  con-  qug  proDOse  la  scction  : mais  il  observe  que  charger  le  débiteur  de 

vcrutonncllei  en  i;c-  * ‘ 1 . / / 1 . > * 1 ’ / t . v 1».  .i  1 

wcrai.  prouver  que  fa  remise  a clé  volontaire , c est  le  réduire  a 1 impossible  : 

HéJdctKn.  la  remise  se  fait  ordinairement  de  la  main  à la  main  et  hors  de  la  pré- 
sence de  tiers.  Au  contraire,  les  accidens  qui  ont  pu  enlever  au  créancier 
son  titre,  laissent  des  traces  qui  en  rendent  la  preuve  possible;  il  en  est 
, . ' ainsi  de  la  surprise  , de  la  violence,  La  perte  du  titre  est  quelquefois 

plus  difficile  à justifier;  mais  il  suffit  d’établir  le  principe:  les  tribu- 
. , naiix  , pour  l’appliquer , se  régleront  sur  les  circonstances. 

Le  C.  Maleville  ajoute  que  les  délits  ne  se  présument  pas  ; celui 
qui  les  allègue  doit^ip's  prouver  : or,  la  soustraction  du  titre  par  le 
débiteur,  la  violence,  la  surprise,  sont  des  délits. 

Le  C.  Bérenger  attaque  l’article  dans  sa  totalité  comme  destructif 
des  avantages  que  la  loi  attache  aux  preuves  authentiques  , et  que  celui 
qui  a exigé  le  titre  a voulu  se  ménager.  On  ne  recourt  en  effet  à ce 
' genre  de  sûreté , que  pour  se  mettre  à l’abri  de  tous  les  événemens. 

D’un  autre  côté,  comment  concilier  l’article  avec  le  régime  actuel 
sur  les  hypothèques , car  une  inscription  ne  peut  être  ef&cée  que  sur  la 
représentation  d’un  titre  positif  de  libération  î 

Dans  tous  les  systèmes  et  sous  tous  les  rapports  , il  est  avantageux 
de  ne  faire  dépendre  la  preuve  que  d’une  quittance  : il  n’est  pas  d’autre 
moyen  de  lever  les  difficultés  ; car  soit  qu’on  charge  le  débiteur  de 
prouver  que  la  remise  de  la  grosse  a été  volontaire,  soit  qu’on  charge 
Je  créancier  de  prouver  qu’elle  ne  l’a  pas  été,  la  preuve  sera  impossible 
dans  beaucoup  d’hypothèses. 

L’article  doit  donc  être  supprimé. 

Le  C.  JoLLivET  appuie  cette  proposition.  L'article  proposé  lui  pa- 
raît être  en  opposition  avec  les  articles  223  et  224  du  chapitre  V, 
qui  ne  placent  pas  la  remise  de  Ja  grosse  au  rang  des  preuves  du 
paiement. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  jusqu’ici  la  renfise  du  titre  a eu 
cet  effet,  et  que  la  sûreté  du  créancier  n’a  néanmoins  pas  été  compro- 
mise. La  grosse  est  considérée  comme  un  double  de  l’original;  ainsi, 
quand  le  créancier  la  remet  au  débiteur,  il  est  présumé  avoir  voulu 
anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libération. 
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* Le  Consul  Cambacérès  dit  que  Pothier , dans  son  traité  des  livre  ut 
Obligatio/is , fait  une  distinction  entre  les  actes  authentiques  dont  il  xitrcK 
reste  minute  et  les  simples  billets  ou  titres  en  brevet;  cet  auteur  n’admet  ^ ^ 

la  présomption  de  la  libération  par  l'effet  de  la  remise  du  titre,  qu'  à dcsObligatimucon* 
l’égard  des  actes  de  cette  dernière  espèce,  et  ne  l’étend  aux  grosses  que 
lorsqu’elle  est  soutenue  de  quelque  autre  fait  probant. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  distinction  est  dans  la  nature  des 
choses;  qu’elle  jusiilîe  l’article  proposé  par  la  commission  pour  décider 
que  la  remise  de  la  grosse,  quand  elle  est  seule,  ne  libère  pas  le  débiteur. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'opinion  de  Pothier  est  la  base  de  la 
disposition  que  la  section  présente.  Dans  la  doctrine  de  cet  auteur,  la 
remise  d’une  obligation  sous  seing  privé  est  une  preuve  de  libération  , 
parce  que  le  créancier  se  dépouillant  en  entier  du  seul  titre  sur  lequel 
il  pût  établir  son  action,  renonce  évidemment  à l’exercer. 

S’il  y a parité  de  motifs  d«is  le  cas  où  le  créancier  remet  la  grosse 
de  l’obligation , point  de  doute  qu’il  ne  doive  aussi  y avoir  parité  de 
droit.  Or,  pourquoi  prend-on  une  grosse!  Parce  que  la  minute  ne  pou- 
vant sortir  des  mains  du  notaire,  on  veut  cependant  quç  le  créancier  - 

en  ait  un  double.  La  grosse  est  si  bien  considérée  comme  pièce  origi- 
nale , qu’il  est  défendu  au  notaire  d’en  délivrer  i^te  seconde , sans  y 
être  autorisé  par  le  juge,  et  que  la  permission  du  juge  n’est  accordée* 
que  sur  la  preuve  que  la  dernière  grosse  s’est  égarée  et  que  la  créance 
n’est  pas  éteinte. 

Cependant,  comme  la  grosse  peut  être  parvenue  au  débiteur  par  une 
autre  cause  que  la  remise  volontaire,  et  qu’alors  il  est  possible  d’en 
obtenir  une  seconde,  puisque  la  minute  existe,  Pothier  dit,  avec  raison, 
que  la  libération  du  débiteur  ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  qu’il 
est  en  possession  de  la  grosse.  La  section  adopte  entièrement  cette 
opinion,  et  elle  entre  parfaitement  dans  l’esprit  Pothier,  lorsqu’elle 
exige  du  débiteur  la  preuve  que  la  grosse  lui  a été  volontairement  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force  des  objections  qui  ont 
été  faites  contre  cetté'disposition  : dans  l’exécution,  elle  serait  presque 
illusoire.  Cette  considération  détermine  le  C.  Treilhardà.  appuyer  l’avis 
ouvert  d’abord  par  le  C.  Tronchet , et  à réputer  la  libération  acquise, 
si  le  créancier  ne  prouve  que  la  grosse  n’est  pas  sortie  de  sa  main  par 
une  remise  volontaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  doit  s’appliquer  à prévenir  les  procès; 
qu’on  atteint  ce  but  en  n’attachant  aucune  conséquence,  à la  possession 
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Livre  III  grossc  pâr  le  débiteur,  lorsque  d’autres  circonstances  ne  justifient 

Titr«  H qu’elle  est  une  preuve  de  la  libération;  qu’au  contraire,  on  donne 

Do  Contrats  ou  D<^c«ia'renient  ouverture  à des  contestations , si  l’on  décide  que  le  dé- 
do  Obii(!ationscon-  biteur  en  possession  de  la  grosse  est  libéré  de  plein  droit , à moins  que 
|S|«itioiine(io  ai  gc-  créancier  ne  prouve  qu’il  n’y  a pas  eu  remise  volontaire.  0 .^.  . t» 

y."  Le  CoNSUL  Cambacjérés  dit  quc  le  désir  d’éviter  les  procès  ne 

peut  être  pour  le  législateur  qu’une  considération  secondaire,  qui  de- 
viendrait même  funeste,  si  elle  le  portait  à retrancher  des  dispositions 
d’ailleurs  reconnues  utiles.  Les  lois  ne  sont  faites  que  pour  régler  les 
rapports  entre  les  hommes  ; le  législateur  doit  donc  s’attacher  avant 
tout  à établir  les  meilleures  règles  possibles.  Il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  dans  l’application,  les  dispositions  les  plus  sages  fassent 
naître  des  procès.  On  l’a  nécessairement  supposé , lorsqu’on  a institué 
dés  tribunaux  : ce  remède  était  le  seul  possible. 

Il  faut  donc  écarter  la  considération  qui  v'ient  d’être  présentée,  et 
examiner  la  disposition  en  elle-même.  * ~ 

Si  la  remise  de  la  grosse  établissait  de  plein  droit  la  présomption  que 
le  débiteur  est  libéré  , sauf  au  créancier  à la  détruire  par  des  preuves, 
il  se"ait  à craindre  que  la  plupart  des  créanciers , ignorant  que  la  remise 
.doit  avoir  cet  effet*  ne  se  trouvassent  trompés  ; qu’ils  crussent , en 
remettant  le  titre , ne  faire  qu’un  acte  sans  conséquence  ; et  que  cepen- 
dant leurs  droits  ne  leur  échapassent , aucune  circonstance  ne  balançant 
la  présomption  de  la  libération.  Les  tribunaux  eux-mêmes  , quoique 
bien  convaincus  que  l’intention  du  créancier  n’a  pas  été  de  libérer  le 
débiteur  , n’oseraient  prononcer  d’après  leur  conscience , se  regardant 
'Comme  liés  par  une  disposition  absolue. 

La  distinction  de /’oM/Vr,  présente  une  rcgleplus  naturelleetplussârcr. 
Elle  est  d’ailleurs  fondée  en  raison. 

Le  fait  seul  de  la  remise  peut  avoir  tant  de  causes  differentes , qû’on 
n’est  pas  nécessairement  conduit  à la  regarder  comme  la  suite  d’une 
convention  de  libérer  le  débiteur.  Les  lois  romaines  n’y  attachaient 
qu’une  simple  présomption  : il  serait  souvent  injuste  et  toujours  dan- 
gereux d’y  attacher  une  certitude. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  présomption!  Il  varie  suivant  les 
circonstances. 

Lorsque  1*  titre  n’est  qu’un  simple  billet,  la  présomption  est  que 
le  créancier  qui  s’en  dessaisit,  et  qui,  par  là,  s’ôte  le  moyen  d'établir 

son 
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îon  action , a libéré  le  débiteur.  C’est  au  créancier  à détruire  cette  livre  tu 
présomption  par  des  faits  prouvés.  jj 

Quant  à la  remise  de  la  grosse,  seule  elle  ne  décide  rien.  Le  créancier,  o« 

l'assuré  par  la  possibilité  de  s’en  procurer  une  nouvelle,  a pu  l'aban-  <ksOHi,!«ifm5con- 
donner  au  débiteur  sans  vouloir  le  libérer.  Cependant,  comme  il  a pu  S^'  - 

aussi,  en  la  remettant,  vouloir  renoncer  à l'usage  de  son  titre , il  s’élève  , „ 
contre  lui  une  présomption  commencée,  qui,  lorsqu’elle  est  soutenue  “ 
d’autres  circonstances,  peut  devenir  uné  présomption  complète.  Mais 
alors  c’est  le  débiteur  qui  l’invoque;  c’est  donc  le  débiteur  qui  doit  . 
l’établir  , en  prouvaijt  les  circonstances  d’où  elle  tire  sa  forcé.  ' 

L’article  est  adopté  avec  la  distinction  établie  par  PoM/rr,  j . 

Les  articles  i/p  et  i 8o  sont  adoptés.  . ' ' 

^ L’article  t 8 i est  discuté.  ’ ’ 

Le  C.  Bigot-PrÉameneü  dit  que  l’engagement  des  cautions  n’est 
qu’un  accessoire  de  J’obligation  principale  : ainsi  ce  qu’une  caution 
paye  en  se  rachetant,  n’étant  pas  donné  pour  éteindre  une  dette  qui 
lui  soit  personnelle  , doit  nécessairement  porter  sur  la  dette  principale, 
la  diminuer  d’autant , et  tourner  par  là  indirectement  au  profit  des 
autres  cautions. 

Le  C.  Pelet  dit  qu’il  ne  doit  pas  être  permis  au  créancier  de  libérer 
une'seule  des  cautions,  et  de  reporter  par  là  sur  les  autres  tout  le 
poids  de  l’engagement  commun  fia  solidaiiic  n’avait  été  établie  entre 
elles  qp’afin  qu'il  fût  partagé. 

Le  C.  Bigot-PriI.ameneu  répond  que  la  solidarité  ou  la  division 
entre  les  cautions,  dépend  des  clauses  particulières  du  contrat;  mais 
que  vis-à  vis  du  créancier,  chacune  s’oblige  pour  le  tout. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  cautions  ne  sont  pas  toujours  sali-, 
daires  entre  elles  ; que  quand  elles  le  sont , ce  qui  les  concerne  se 
règle  par  les  principes  établis  au  titre  tic  la  Soluianté. 

Le  Consul  Cambacérès  dh  que  les  cautions  ne  sont  pas  cautions 
entre  elles.  L’engagement  de  l’iine  n’u  aucun  rapport  à rengagement 
de  l’autre  : le  créancier  pe  ut  exercer  son  recours  contre  celle  qu’il  lui 
plaît , '■chacune  répond  également  de  la  totalité  de  la  dette.  S’il  relâche 
l’une  ,' il  ne  porte  aux.  autres  aucun  préjudice. 

Le  C,  DefermcJN  pense  que  s’il  y a division  entre  les  cautions  , le 
droit  que  l’article  donne  au  créancier  ne  peut  souflxir  de  difficulté , 

3 . . ' • Mm 
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/ s.  ** 

" mais  qu’on  est  convenu  dans- la  discussion,  qu’il  pouvait  arriver 

Livre  III.  , t , , ,,  • i ^ i 

Tiirc  II  *1“  seule  payat  pour  toutes;  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  permettre 

Dc/cltms  ou 

*5 Obligations con-  Le  C.  Treilhard  dit  que  le  C.  Defermoii  suppose  les  cautions 
^tionnelles  en  gc-  jQiiJaires  ; mais  elles  ne  le  sont  pas , par  cela  seul  que  le  créancier  en 
pl  usieurs.  Il  faudrait , pour  que  la  solidarité  e.xistât  entre 'elles, 

• quelles  se  lussent  respectivement  cautionnées  ; mais  alors  ce  serait  un 
contrat  particulier  et  hors  du ‘droit  commun. 

. ..  Lc'C.  Tronchet  dit  que  trois  cautions  prises  pour  le  même  en- 

gtigemeiu  sont  aussi  étrangères  entre  elles,  que  trois  immeubles  affectés 
•'  à ia  même  créance. 

. Le  Conseil  atlopte  en  principe  qu’un  créancier  a le  droit  de  dé-‘ 

charger  une  seule  des  cautions  lorsqu’elles  ne  sont  pas  solidaires  entre 
elle.s.  " . • 

‘ " • # 

Le  C ONSUL  Cambacérès  dit  que  la  disposition  qui  impute  en 

déduction  sur  la  créance  principale  ce  que  l’une  des  cautions  paye 
pour  se  racheter , est  fondée  sur  un  motif  louable , mais  qu’elle 
peut  entraîner  de  grands  inconvéniens  pour  le  créancier,  lorsque  le 
débiteur  ou  les  câblions  deviennent  insolvables. 

^ , 'Le  C.  Bigot-Puéameneu  répond  que  le  créancier  obtient  réelle- 

- . ment  une  partie  de  sa  créance  dans  ce  qu’il  reçoit  de  la  caution  ; il 

est  donc  injuste  que  les  autres  en  demeurent  responsables.  Le  cauiron- 
nement  est  un  service  toujours  réputé  gratuit  : l’engagement  des  cau- 
^ . tions  doit  être  interprété  en  leur  faveur,  . . 

Le  C.  Bérenger  dit  qu’un  créancier  prend  des  cautions  pour  se 
ménager  des  sûretés  qui  s’évaluent  en  argent la  considération  de 
ces  sûretés  décide  le  créancier  à exiger  un  intérêt  moins  fort  du 
-■  débiteur;  donc  lorsqu’il  y renonce,  c’est  lui  et  non  le  débiteur  qui 

doit  recevoir  le  prix  de  la  décitarge.  Il  se  peut  qu’un  pacte  semblable  . 
offense  quelquefois  la  délicatesse;  cependant  quelquefois  aussi  il  n’a 
rien  que  d’honnête,  car,  en  relâchant  la  caution  , le  créancier  s’ex- 
pose, dans  certaines  circonstances,  à des  risques  dont  il  est  juste  de 
lui  donner  l’indemnité. 

Au  surplus , ia  caution  ne  s’engage  ordinairement  qu’au  mhyen 
• _ • d’arrangemens  particuliers  qu’elle  prend  avec  le  débiteur  ; ainsi  le  ' 

crcanci.er  seul  mérite  véritablement  1a  protection  de  la  loi. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  créancier , en  prenant  une  caution. 
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n’a  d’autre  objet  que  de  pourvoir  à ia  sûretd  de  sa  créance  : or , lors-  livre  in 
qu’il  reçoit,  cet  objet  est  rempli  jusqu’à  concurence  de  la  somme  qu’il  j,  - 

recouvre.  Les  lois  rdputent  tout  cautionnement  gratuit  et  officieux , Cnntrau  ot 
çt  par  ce  motif  elles  accordent  de  la  faveur  aux  cautions  : la  moindre  owignions  coi^ 

est  de  faire  tourner  à leur  profit  le  remboursement  partiel  qui  diminue 
réellement  la  dette.  La  disposition  présentée  est  donc  conforme  aux  , rt  r^Ai^cdn, 
principes  de  la  justice  et  à l'esprit  du  contrat  de  cautionnement. 

Le  C,  Ségur  dit  que  cette  disposition  sera  facilement  éludée.  Si  le 
créancier  manque  de  délicatesse  , il  recevra  le  prix  moyennant  lequel 
il  relâche  la  caution , et  n’exprimera  dans  l’acte  qu’une  décharge  pure 
et  simple.  * ' . 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  loi  ne  peut  rien  contre  les  fraudes 
que  rien  ne  trahit. 

L’article  est  adopté,  ' ' - 

# - 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  IV  : De  U 

Compensation,  ‘ " ' _ 

L’article  182  est  adopté.  . ■ Ait.  i«i. 


L’article  183  est  discuté.  • * 

Le  C.  Al  ale  VILLE  propose  d’étendre  l’article  aux  créances  faciles 
à liquider.  Si  là  créance  était  incontestable,  et  que,  pour  en  fixer  le 
montant  précis , il  ne  fallût  plus  qu’une  estimation  qui  pût  se  faire 
sans  difficulté,  il  serait  injuste  d’obliger  le  créancier  à payer  ce  qu’il 
a dû  à son  débiteur , quoiqu’on  fût  bien  convaincu  qu’il  ne  lui  doit 
plus  rien  : par  exemple,  si  j’ai  prêté,  sur  billet,  cent  francs  à un  artisan 
qui  m’ait  fourni  pour  une  somme  plus  forte  de  choses  de  son  métier, 
il  serait  dur  de  l’obliger  à me  rendre  ma  somme , lorsqu’il  oppose  la 
compensation  , et  qu’il  est  si  facile  de  vérifier  que  c’est  moi , au  con* 
. traire,  qui  suis  son  débiteur. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  cette  proposition  du  C.  Ma!o 
ville  est  conforme  aux  usages  des  pays  de  droit  écrit,  mais  qu’il  est 
difficile  de  la  concilier  avec  le  principe  qui  veut  que  la  compensation 
s’opère  de  plein  droit  et  à l’insu  du  débiteur  : on  ne  pourrait  d’ailleurs 
l’admettre  que  pour  le  petit  nombre  de  cas  où  l’estimation  peut  être 
faite  d’après  des  mercuriales. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'amendement  proposé  multiplierait  les 

M m > 


Art.  i!j. 


, I 
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, ,,,  djflicuitcs  dans  les  procès.  .Les  debiteurs  prétendraient  toujours  que 

Titre  II  leurs  crcanccs  sont  laciles  a licjuider. 

t>e$  Contrai?  ou  raisoii  qiii  doit  le  faire  rejeter,  c’est  que,  comme  on  vient 

des  Obligations  con-  de  le  dire , il  est  contraire  aux  principes  de  la  matière, 
vtntionnciics  en  gc-  ][  s’agjt  en  effet  de  la  compensation  de  droit , qui  est  fondée  sur  le 
V'  RiJacticH  même  personne  ne  peut  cumuler  les  qualités  con- 

Irahes  de  créancier  et  de  débiteur  : elle  suppose  nécessairement  que 
des  deux  côtés  les  créances  sont  déterminées,  car  tant  qu’il  est  incer- 
tain si  l’une  des  créances  existe,  ou  quelle  est  sa  quotiié,  il  ne  peut 
y avoir  de  compensation.  Le  juge  n’ordonne  pas  la  compensation  de 


droit , il  se  borne  à déclarer  qu’elle  s’est  opérée  ; mais  lorsque  la  con- 
testation se  présentera  dans  les  circonstances  que  le  C.  Malevitle  a 
proposées , le  juge  déférant  à l’équité  , accordera  un  délai  pour  le  paie- 


ment, et  donnera  ainsi  au  débiteur  le  temps  de  faire  liquider  sa 
créance  et  d’accomplir  la  compensation. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’effèt  de  la  compensation  de  droit  est 
tel  qu’au  moment  où  les  deux  créances  se  rencontrent,  elles  s’éteignent 
réciproquement , et  les  intérêts  qu’elles  pourraient  produire  cessent 
de  courir. 


11  ne  faut  pas  confondre  la  compensation  de  droit  avec  la  compen- 
sation judiciaire  que  des  motifs  d’éqiiité  font  admettre  par  le  motif 
qui  vient  d’être  expliqué. 

Le  C.'Maleville  dit  que  du  moins  il  est  nécessaire  d’exprimer 
dans  l’article  ce  pouvoir  qu’on  attribue  au  juge;  qu’au  surplus  sa 
proposition  est  conforme  au  texte  de  la  loi  romaine,  au  semiment  de 
Dumoulin,  de  Ricard,  des  auteurs  du  répertoire  de  jurisprudence;  qu'il 
est  permis  au  débiteur  d’opposer  sa  créance,  quoique  non  encore  li- 
quidée, à la  demande  de  son  créancier,  pourvu  que  cette  créance  soit 
facile  à liquider. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  jamais  les  tribunaux  ne  font 
cesser  l’intérêi  que  depuis  la  liquidation  ; ce  qui  prouve  qu’ils  ne 
'■  distinguent  pas  entre  le  cas  où  elle  est  facile  et  celui  où  elle  rencontre 
plus  de  difficultés. 

" Le  C.  Maleville  dit  que  la  jurisprudence  dont  parle  le  C.  .5/^or- 
Preameneu,  n’est  ni  générale,  ni  fondée  en  principes;  que  de  quelque 
manière  qu’une  éréance  soit  payée  ^ il  est  bien  constant  qu’elle  ne  peut 
■plus  produire  d'intérêts,  dès  qu’elle  se  trouve  acquittée;  mais  qu’il  se 
contente  au  surplus  des  explications  que  donnera  le  procès-verbal  : 


Digitized  by  Google 


CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES,  283 

elfes  siifîifcnt  fatr»  tof^Aaître-au  }uge  qu’il  peut  aJtnvUre  la  com- 
pensation d’équité  en  dilîciaiu  ^d  conüamnaiion. 

L’article  est  adopté.  ... 


Art.  184. 


Livre  III. 
Titre  II. 

Del  Contrats  00 
des  Oblijiations  con- 

L’articie  1 84  est  discuté.  ■r  entionnelles  en  gé- 

* hcijL 

Le  Consul  Cambacérès  rappelle  que  jamais  la  compensation^  i"  judaai»a 
n’a  été  admise  à l'égard  des  impositions.  Peut-être  serait-il  utile  d’é- 
noncer le  principe  dans  cet  article. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  disposition  étant  dans 
l’ordre  civil , est  étrangère  aux  impositions  qui  tiennent  à l’ordre 
public.  Rien  ne  doit  en  arrêter  le  paiement  : l’intérêt  général  exige 
que  l’Ètat  ne  soit  pas  privé  de  ses  revenus. 

Le  C,  Portalis  dit  qu’il  n’y  a de  compensation  avec  le  trésor 
public  que  lorsqu'il  doit  à la  manière  des  particuliers  et  qu’on  lui  doit 
de  la  même  manière,  c’est-à-dire,  lorsque  la  dette  naît  de  contrats  régis 
par  le  droit  civil,  comme  serait,  par  exemple,  un  contrat  de  vente. 


L’article  est  adopté. 

Les  articles  185,  186,  187,  188,  i8p  et  ipo,  sont  adoptés. 


Art.  iS5  k lÿo. 


Le  c.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  V : De  la  ~ 
Confusion. 

Les  articles  i et  ipa  qui  la  composent,  sont  adoptés.  An.  191, 191. 


Le  C.  Bigot  - Préameneu  fait  lecture  de  la  section  VI 
î Extinction  ou  Je  la  Perte  de  la  chose  due. 

Les  articles  ip3  et  194  qui  la  composent , sont  adoptés. 


De 


Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  VII  : De  T Action 
en  nullité'  ou  en  rescision  des  Conventions. 

L’article  1^3  est  adopté. 

L’article  ipé  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  attaque  la  seconde  partie  de  l’article,  en  ce  qu’elle 
préjuge  que  le  majeur  pourra  être  restitué  pour  lésion  dans  le  prix  des 
immeubles  par  lui  vendus;  ce  qui  tend  à faire  revivre  l’ancienne  légis- 
lation au  préjudice  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3. 

L’opinant  observe  qu’on  se  ferait  une  fausse  idée  de  cette  dernière 


Art.  193,  194. 

Art.  19  J. 

Art,  if6.  . 
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Li  VUE  111  ’ **  ^ voulait  y voir  qu’une  loi  de  circonstance  : H est  vrai 

Titre  II  l’cpoque  où  elle  fut  portée,  le  discrédit  des  ^signats , et.  par 

Des  Contrats  ou  coiiséqueiiice  inévitable , l’extrême  mobilité  des  valeurs , appelaient 
des  Obligations con-  Une  mesure  sans  laquelle  nulle  vente  n’offrait  de  solidité  ; mais  urgente 
>■  cette  loi  n’est-elle  pas  utile  à quelque  temps  qu’on  veuille 
/.t  RiiMi».  l’appliquer  1 Le  C.  Beriier  prie  les  partisans  de  la  rescision  pour  lésion 
dans  le  prix,  d’observer  que  dès  1793  , c'est-à-dire , à l’époque  où 
les  assignats  avaient  le  plus  de  faveur , tous  les  projets  de  code  ten- 
. , datent  à l’abolition  de  cette  cause  de  rescision , et  qu’en  l’an  3 , après 

la  rcappaîition  du  numéraire  , un  nouveau  projet  de  code  proposa  de 
confirmer  l’abolition  prononcée  dans  l’intervalle.  L’opinant  lit  les 
motifs  de  cette  proposition  dans  le  discours  préliminaire  qui  fut  alors 
prononcé  à la  tribune  du  conseil  des  Cinq-cents , et  conclut  de  ces 
observations  préliminaires,  que  l’abolition  de  la  cause  de  rescision 
qu’üi)  examine  ne  fut  pas  simplement , comme  quelques  personnes 
l’ont  prétendu , une  mesure  r<ÿvolutionnaire  et  de  circonstances,  mais 
une  innovation  sage  et  réfléchie , bonne  pour  tous  les  temps. 

Au  surplus,  continue  le  C.  Berlier,  si  la  restitution  des  majeurs  est 
- tout-à-la-fois  contraire  à l’essence  du  contrat  de  vente,  à l’intérêt 
■ ' public,  à celui  des  créanciers  de  l’acheteur,  et  enfin  à la  classe  même 

des  vendeurs,  on  aura  prouvé,  sans  doute,  qu’il  faut  bien  se' garder 
de  la  rétablir;  or,  telle  était  l’action  qu’on  veut  faire  renaître. 

D’abord,  ne  répugne-t-il  pas  à la  raison  que  le  majeur  qui  n’allègue 
ni  dol  personnel  ni  violence,  puisse  faire  rescinder  son  propre  contrat, 
sur  le  seul  fondement  qu’il  a vendu  à trop  bon  marché!  Le  devoir  du 
, majeur  est  de  contracter  avec  prudence,  et  la'loi  ne  lui  doit  aucun 
, secours  contre  ses  propres  actes,  quand  il  n’y  a nul  délit  ni  quasi-délit 

,à  imputer  à la  partie  avec  laquelle  il  a contracté. 

11  y a,  dit-on , dans  le  cas  posé,  un  vice  radical,  dolus  re  ipsâ  : mais 
. qu’esi-ce  que  cette  métaphysique  du  droit  romain , et  que  prouve- t-ellfc 
quand  on  l’isole  des  faits  propres  à l’acheteur,  sinon  que  le  venefeur 
s’est  lézé  lui -même! 

‘ , La  vente,  dit-on  encore,  est  un  contrat  commutatif,  qui  est  blessé 

dans  son  essence , si  le  vendeur  ne  reçoit  pas  un  prix  raisonnable  : 
' mais  le  contrat  est-il  d’une  autre  natureqjour  l’acheteur,  et  prôpose-t-on 
pour  lui  le  bénéfice  de  restitution , si  l’objet  vendu  est  d’une  valeur 
très-inférieure  au  prix  qu’il  en  a donné!  - 

Le  vendeur  et  l’acheteur  sont-ils,  sous  ce  rapport,  de  condition-t 
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difKrentesî  Oui,  peut-être;  mais  ^lors  celle  différence  est  toute  en 
faveur  de  l’acheteur  : car  le  vendeur  est  présumé  connaître  la  chose 
qu’il  vend  et  sa  valeur,  tandis  que  l’acheteur  n’a  souvent,  à cet  égard. 


fc"  RcJaCtim. 


Livhe  III, 
Titre  II.  ' 

que  des  documens  imparfaits.  C’était  donc  un  contre-sens  dans  lalégis-  Hes Obii^«?OTs'co^ 
lation  romaine,  depuis  adoptée  par  nos  pères,  que  de  voir,  pour 
lésion  d’ouire-moiiié,  le  bénéfice  de  la  restitution  accordée  au  vendeur 
et  refusée  à l’acheteur. 

Comment  a-t-on  entrepris  de  colorer  cette  bizarre  distinction!  C’est, 
dit-on , qu’il  y a des  prix  de  convenance,  et  que  tel  fonds  qu’un  homme  , 
achète  pour  réunir  à d’autres  possessions , a pour  lui  une  plus  grande 
valeur  qu’il  n’aurait  pour  un  autre.  Mais  qu’est-ce  que  cette  objection,  ^ 
quand  on  veut  l’analyser!  Si  quelquefois  la  convenance  conduit  à acheter 
plus  cher,  ne  peut-elle  aussi  conduire  à vendre  meilleur  marché!  Tel 
homme,  qui,  pour  éviter  un  grand  dommage  ou  se  livrer  à une  utile 
entreprise , trouve  aujourd’hui  cinquante  mille  francs  du  fonds  qu’il  eût 
pu  vendre  quatre-vingt  mille  francs  un  an  après,  fait  aussi  une  chose  de 
convenance,  et  dont  le  résultat  peut  être.plus  avantageux,  quoiqu’au 
premier  aspect  il  le  paraisse  moins,  - .* 

La  distinction  qu’on  veut  établir  sous  ce  rapport  pèche  donc  par- 
la  base,  et  ne  justifie  pas  le  privilège  accordé  au  vendeur. 

Si  ce  privilège  devait  exister  pour  quelqu’un  , ce  serait  pour  l’ache- 
teur ^'‘qui  communément  connaît  moins  ce  qu’il  achète,  que  le  vendeur 
ne  connaît  ce  qu’il  vend;  aussi  voit-on  que  lés  modernes  législateurs 
de  la  Prusse  ont  suivi  ce  parti,  et  accordé  le  bénéfice  de  la  restitution  à 
l'acheteur  en  le  refusant  au  vendeur. 

Pour  justifier  ceite  proposition , le  C,  Berlier  fait  lecture  de  plusieurs  . 
articles  du  code  prussien,  notamment  des  articles  59  et  69  du  titre  XI, 

1."  partie:  Titres  lî Acquisition  de  Propriété,  &c.,  lesquels  sont 

ainsi  conçus  : ‘ ^ 

" Art.  59*  ” Si  néanmoins  la  disproportion  (entre  le  prix  de  la  vente 
;»  et  la  valeur  de  la  chose)  est  si  forte  que  le  prix  de  vente  excède  le 
” double  de  la  valeur  de  la  chose , elle  établit  en  faveur  de  l’acheteur  la 
» présomption  légale  d’une  erreur  qui  infirme  le  contrat.  . 

Art.  69.  ” Le  vendeur  ne  peut  attaquer  l’achat  sur  le  fondement 
w que  la  chose  par  lui  vendue  excède  du  double  le  montant  du  prix 
» de  la  vente.  » - . 

L’opinant  pense  que  c’est  ce  qu’il  y aurait  de  plus  raisonnable,  si 
fa  restitution  était  admise,  et  que  cette  action  ne  fût  point  réciproque; 
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I IVRE  llf  **  réciprocitc  avait  lieu , la  législation  serait  moins  injuste  cjue  par  le 

Titre  n.  _ 

D«  Ccmîfsts  ou"  tout  cela,  c’est  de  n’accorder  la 

Hcsühiigitioiiscon- restitution  ni  au  vendeur  ni  à l’acheteur,  quand  l’iin  et  l’autrè  sont 
v^tîonncües  en  gé-  ^lajeurs  ; la  réciprocijc  ne  sera  plus  blessée,  et  le  respect  dû  aux  contrats 
!.’•  Ri,LKthH.  passés  sans  dol  personnel  ni  violence  entre  majeurs,  sera  plus  entier, 
lorsque  les  deux  parties  sauront  qu’elles  ne  peuvent  ni  l’une  ni  l’autre 
se  jouer  de  leurs  conventions. 

Le  G.  Berlier  examine  ensuite  tous  les  inconvéniens  de  la  rescision 


avant  la  loi  du  L4  fructidor  an  3.  ' * 

Elle  était  contraire  à l’agriculture  et  au  commerce;  car  durant  le. 
« délai  de  la  rescision,  l’acheteur  n’osait  améliorer  le  fonds  acquis,  et 
cette  stagnation  était  funeste  à l’ordre  social. 

, La  restitution  du  majeur  était  nuisible  au  crédit  ; car , par  l’eflèt 
d’une  expertise  juste  ou  injuste,  mais  toujours  arbitraire  dans  son 
application , l’acheteur  pouvait  perdre  son  acquêt , et  ses  créanciers 
leur  gage. 

Cette  restitution  était  contraire  même  aux  vendeurs  considérés  en 


général,  quoiqu’elle  eût  été  introduite  en  leur  faveur;  car  qu’arri- 
vait-il!  Que  le  vendeur  un  peu  lésé  se  croyait  l’être  beaucoup, 
et  se  déterminait  d'autant  plus  facilement  à plaider,  qu’il  fondait  des 
" chances  sur  l’arbitraire  des  expertises  et  lés  faiblesses  ou  l’ignorance  des 
experts.  Mais  quel  était  le  résultat  de  ces  innombrables  et  dispendieux 
procès!  Que  sur  vingt  demandes  en  rescision,  il  en  échouait  au  moins 
dix-neuf,  et  qu’ainsi  ceux  qui  avaient  fait  de  mauvais  marchés,  ache- 
vaient de  se  ruiner  par  de  mauvais  procès. 

Quand  un  si  grand  nombre  d’argumens  militent  contre  la  resti- 
tution des  majeurs  pour  simple  cause  de  lésion  en  matière  de  ventes, 
que  peut-on  faire  valoir  pour  la  rétablir!  L’ancien  usage  ; mais  c’étaiî 
un  abus  démontré,  et  quoique  cette  espèce  de  rescision  nous  vint 
du  droit  romain,  et  spécialement  de  la  loi  rem  majoris , ce  serait  faire 
dégénérer  le  respect  pour  cette  législation  en  pur  esclavage,  que  de 
n’oser  y toucher  dans  des  points  aussi  évidemment  défectueux. 

Dira-t-on , pour  autoriser  la  rescision  dont  il  s’agit , qu’elle  est  admise 
pour  lésion  du  tiers  au  quart,  dans  les  jsartages  entre  cohéritiers  ! Mais 
d’abprd , il  y a dans  celte  dernière  espèce  un  motif  d’un  ordre  supé- 
rieur, c’est  le  maintien  de  légalité  entre  coheritiers;  d’un  autre  côté, 
cette  action  appartient  à chacun  des  cohéritiers,  et  non,  comme  dans 

la 
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îa  rescision  pour  vente , à un  des  contractans  : ainsi  nulle  analogie  ni  livre  iii  ^ 
dans  les  causes , ni  dans  la  substance  de  l’action  ; et  ceci  implique  si  u 

peu  contradiction,  que  tous  les  projets  de  code,  le  dernier  excepté,  Coiurâu  oa 
et  la  loi  même  du  14  fructidor  an  3 , en  rejetant  toute  rescision  pour  des  Obiipuiom  con- 
veme,  la  maintenaient  à l'égard  des  partages  entre  cohéritiers.  vmtionneiicsengc- 

Opposera-t-on  enfin  l’intérêt  du  fisc!  Pour  écarter  cette  objection  , , » 

i’opinant  lit  les  observations  du  tribunal  d’appel  de  Rouen , et  se 
fortifie  des  argument  par  lesquels  te  tribunal  repousse  l’impolitique 
proposition  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil. 

Le  C.  Berlier  termine  en  observant  que , malgré  la  propension  des 
hommes  à réclamer  contre  ce  qui  froisse  leurs  habitudes  , l’on  n’en- 
tend  point  dans  la  société  réclamer  contre  l’abolition  de  l’action  dont 
il  s’agit;  ainsi  le  jugement  des  citoyens  a vaincu  la  routine,  et  une 
telle  épreuve  mérite  le  respect  du  législateur  même. 

Une  réflexion  enfin  qui  mérite  aussi  d’être  appréciée  par  le  Conseil, 
r’est  que  la  lésion  d’outre-moitié  ne  peut  guère  exister  qu’à  l’égard 
de  vendeurs  obérés  , et  qu’alors  leurs  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent surenchérir  , et  faire  ainsi  cesser  le  grief,  soit  qu’on  maintienne 
la  loi  de  brumaire  an  7,  soit  qu’on  én  revienne  à l’édit  de  1771. 

Inutile  sous  ce  rapport , injuste  dans  son  organisation  projetée,  im- 
politique  dans  ses  effets , la  proposition  tju’on  discute  ne  doit  donc 
point  reparaître  parmi  nos  institutions  civiles. 

Le  C.  BiGdT-pRÉAMENEU  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  . ' 
majorité  de  la  section. 

Ils  sont  exprimés  dans  la  loi  8.  c.  Ae  rescind,  vend. 

Ce  n’est  pas  seulement  l’équité  qui  l’a  dictée,  c’est  l’humanité  même: 

Rem  majoris  pretii  si  tu  vel  pater  tuus  minoris  distraxerit , humanum 
£st  ut  vel  pretium  te  restituente  emptoribus , fuiidum  venundatum  recipias , 
autoritate  judicis  intercedente , vel  si  emptor  elegerit  quod  deest  justo  • 
pretio  recipias  ; minus  autem  pretium  esse  videtur , si  nec  dimidia  pars  . ' . . 

veri  pretii  soluta  sit.  « 

L’équité  étant  la  base  de  tous  les  contrats,  la  loi  a dû  venir  au  _ ' 

secours  de  celui  envers  lequel  le  contrat  devenait  injuste  , eu  le  sou- 
mettant à une  lésion  énorme. 

Il  est  vrai  qu’elle  n’a  pas  parlé  de  l’acheteur  : Cujas  en  a donné 
la  raison  ; c’est , dit-il , quia  penès  emptorem  invidia , penès  venditorem  . ■ . 

inopia.  L’acquéreur  assez  opulent  pour  satisfaire  des  fantaisies,  a pu  • . 

£ùre  des  sacrifices  au  désir  d’avoir  la  chose;  le  vendeur,  au  contraire , 

N n . , ■ 
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n’a  pu  sacrifier  une  partie  de  son  bien  qu’à  une  nécessité  pressante, 

La  loi  qui  établit  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs  est  très- 
ancienne;  elle  est  universellement  reçue,  et  cependant  jamais  elle  n’a 
troublé  l’ordre  public.  La  loi  du  14  fructidor  an  3 ne  l’abroge  pas 
sous  ce  rapport , mais  parce  que  sous  l’empire  du  papier-  monnaie 
elle  était  devenue  inexécutable.  Au  milieu  de  la  décroissance  de  la 
monnaie  d’alors , on  ne  pouvait  plus  déterminer  exactement  la  valeur 
donnée  aux  choses.  Cette  raison  est  la  seule  que  le  rapporteur  de  la 
loi  du  14  fructidor  ait  présentée. 

On  a parlé  de  l’incertitude  que  le  système  de  la  rescision  jette,  dit- 
on  , sur  la  propriété.  Mais  par  le  passé  il  n’a  pas  eu  cet  effet;  et  l’in- 
convénient sera  encore  moindre  pour  l’avenir,  puisque  la  section  pro- 
posera de  réduire  l’action  à quatre  ans. 

On  objecte  que  peu  de  ces  actions  réussissent.  C’est  un  motif  de 
plus  de  la  maintenir.  Un  vendeur  ne  s’exposera  à 'une  expertise  et  à 
l’embarras  d’un  procès , que  lorsqu’il  aura  la  conviction  intime  que 
sa  cause  est  juste. 

L’opinant  ne  tire  aucuné  induction  de  ce  qui  se  pratique  à l’égard 
des  partages.  11  reconnaît  que  par  rapport  à ces  ^tes , la  rescision 
est  fondée  sur  d’autres  principes  que  pa.'  rapport  à la  vante. 

Mais  il  lui  semble  qik’une  disposition  dictée  par  l’humanité  et  par 
la  justice , qui  devient  un  frein  contre  la  spoliation  de  l'homme  né- 
cessiteux; qui,  depuis  des  siècles  qu’elle  existe , n’a  pas  troublé  l’ordre 
public  ; dont  les  effets  vont  être  resserrés  dans  un  délai  plus  court  ; 
contre  laquelle  il  ne  s’est  élevé  de  réclamation  que  de  la  part  d’un 
seul  tribunal , qui  n’a  été  abrogée  que  par  des  raisons  de  circons- 
tance , doit  être  rétablie  , et  qu’il  n'y  a point  de  motifs  pour  ne  pas 
revenir  aux  principes. 

Elle  ne  serait  pas  suppléée  par  la  sur-enchère , car  souvent  c’est 
pour  réparer  des  malheurs  et  poiir  ne  pas  avoir  recours  aux  emprunts, 
que  l’on  est  contraint  de  vendre  à tom  prix.  La  surenclicre  deviendra 
une  garantie  de  plus  pour  les  cas  où  elle  pourra  être  un  remède  à 
la  lésion. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les  principes  sur  lesquels  on  fonde  le 
rétablissement  de  la  rescision  pour  lésion  d’outre-moitié  à l’égard  des 
immeubles , obligeraient  de  l’accorder  également  contre  la  vente  des 
meubles.  Les  motifs  d’équité  qu’on  fait  valoir  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  cas.  L’intérêt  du  vendeur  n’est  pas  moins  grand  dans  l’un 
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que  dans  l’autre* Celui  qui  vend  à vil  prix  sa  manufacture,  nuit  autant 
et  quelquefois  plus  à sa  fortune , que  celui  qui  fait  des  sacrifices  sur 
la  valeur  de  son  champ.  Comr«u  ou 

Mais  entre  majeurs,  la  fraude,  1a  violence,  le  dol,  sont  les  seules  des  ühli^rions  cofv* 
causes  qui  doivent  amener  la  résolution  des  contrats. 

Avanr  la  révolution  on  s’écartait  de  ce  principe , et  on  admettait 
la  rescision  pour  cause  de  lésion , parce  que  le  système  de  toute  la 
législation  tendait  à maintenir  les  biens  dans  les  familles , et  princi- 
palement dans  les  mains  des  seigneurs.  C’est  dans  cet  esprit  qu’elle 
avait  institué  aussi  le  retrait  lignager.  Le  système  est  maintenant  changé. 

On  a supprimé  le  retrait  lignager  par  respect  pour  la  foi  des  contrats, 
et  aussi  parce  que  celui  qui  se  défait  de  soa  bien  est  ordinairement 
moins  en  état  de  le  bien  cultiver  que  celui  qui  l’achète.  Ces  consi-* 
dérations  doivent  également  écarter  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
entre  majeurs. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l’on  doit  re- 
noncer au  droit  qui  établit  la  rescision  pour  cause  de  lésion , ou  si 
i’on  doit  le  maintenir  ; car  la  législation  intermédiaire  n’est  pas  assez 
affermie , pour  qu’on  puisse  regarder  l’ancien  drait  comme  irrévoca- 
blement aboli. 

On  soutient  que  cet  ancien  droit  blesse  également  les  principes  de*, 
tontrats,  l’intérêt  public  et  les  convenances  ; c’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

Les  Romains  nous  ont  transmis  le  principe  incontestable  que  tout 
contrat  infecté  de  dol  ou  d’erreur  est  nul , ou  du  moins  sujet  à res- 
cision. La  restitution  pour  cause  de  lésion  n’est  que  l’application  de 
■ce  principe.  Les  Romains  ont  distingué  avec  raison  deux  espèces  de 
dol  : le  dol  perjonnel , qui  résulte  de  faits  particuliers , et  le  dol  réel , 
dohs  re  ipsâ , qui  est  prouvé  par  les  clauses  et  les  conditions  du  contrat 
même  , lesquelles  sont  telles  qu’elles  supposent  des  faits  de  dol  qu’on 
ne  voit  pas. 

Cette  preuve  matérielle  est  plus  certaine  que  celle  qu’on  pourrait 
faire  par  témoins  de  quelques  faits  particuliers.  La  fraude  devient  évi- 
dente lorsqu’il  y a une  lésion  tellement  énorme,  que  jamais  un  homme 
raisonnable  n’y  eût  consenti  naturellement. 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  est  donc  conforme  aux  principes 
des  contrats. 

Mais , dit-on  , pourquoi  l'action  n’est-elle  pas  accordée  à l’acheteur 
comme  au  vendeur  î ' : . . ^ 

N n a 
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~ jlj  Ceci  doit  être  expliqué. 

' Titre  II  D’abord,  quel  est  le  motif  de  la  rescision!  L’équité:  humanum  esf  ^ 

_ ' dit  la  loi.  11  serait  contre  toutes  les  rcdes  de  la  justice  d’admettre  qu’un 

Ucs  Contrats  ou  . ° i /-v  ^ 

Jcs  obiiRations  ton-  liomme  pouria  impunément  tromper  un  autre  homme.  Ur , comme 
^cmiOTticilescn  ge-  JoH  être  réciproque,  on  avait  depuis  long-temps  corrigé  l’an- 

cienne législation,  qui  réservait  la  fescision  au  vendeur,  et  on  l’avait 
également  accordée  à l’acheteur.  Le  C.  Portalis  ajoute  qu’il  est  en  état 
de  prouver  que  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  tous  les  anciens  tri- 
bunaux de  France  était  uniforme.  Il  a eu  occasion  de  les  recueillir  dans 
une  contestation  qui  lui  fut  suscitée  personnellement.  Aussi  ne  con- 
testa-t-il pas  à l’acheteur  le  droit  de  demander  la  rescision  ; il  ne  se 
défendit  que  sur  le  fait , et  fit  vérifier  qu’il  n’y  avait  pas  de  lésion. 

On  a dû  sans  doute  accorder  plus  de  faveur  au  vendeur,  parce 
qu’il  est  possible  que  la  nécessité  lui  ait  arraché  des  sacrifices  involon- 
taires : cependant , comme  la  nécessité  n’est  pas  la  seule  cause  de  la 
lésion  , et  que  par  des  manœuvres  le  vendeur  a pu  abuser  de  la  fan- 
taisie de  l’acheteur  , il  est  juste  qu’en  ce  cas  celui-ci  soit  également 
relevé. 

On  demande  quelle  raison  il  y a de  distinguer  entre  les  meubles  et 
les  immeubles. 

C’est  parce  que  la  valeur  des  choses  mobiliaires  est  elle-même  frès- 
mobile.  Elle  varie  chaque  jour  ; et  alors  comme  la  lésion  ne  peut  plus 
résulter  du  contrat  même,  re  ipsâ,  la  loi  se  trouve  réduite  à l’impuis- 
sance de  discerner  et  de  secourir  la  partie  lésée.  La  valeur  des  im- 
meubles, au  contraire,  ne  change  pas  si  brusquement.  La  loi  accorde 
donc  sa  protection  là  où  elle  peut. 

Mais  l’intérêt  public  repousse-t-il,  comme  on  le  prétend,  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  î 

On  a dit  sur  ce  sujet  que  l’incertitude  des  propriétés  pendant  le 
laps  de  plusieurs  années  , empêche  de  les  améliorer  et  nuit  à la  cul- 
ture, et  l’on  craint  que  lé  rétablissement  de  la  restitution  pour  cause 
de  lésion  , ne  produise  cet  effet  désastreux.  ^ 

Mais  si  l’on  écoutait  de  telles  craintes,  il  faudrait  n'avoir  égard  à 
aucune  des  nullités  capables  de  vicier  les  contrats  , et  ainsi  l’intérêt 
des  individus  serait  sacrifié  sans  réserve  au  prétendu  bien  de  l’être 
ptircment  métaphysique  qu’on  appelle  la  société.  Ici  l’on  confond, 
quant  à leur  objet , les  lois  civiles  avec  les  lois  politiques.  Dans  le 
droit  politique,  les  individus  ne  sont  rien  : il  s’agit  de  sauver  la  chose 
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publique.  Dans  le  droit  civil , tout  se  réduit  aux  particuliers  : chaque 
individu  est  considéré  comme  la  société  toute  entière.  Si  l’on  abolit 
toutes  les  nullités  , on  aura  la  paix  sans  doute,  mais  quelle  paix  ! Celle 
de  la  mort  et  le  silence  dès  tombeaux  : d’un  côté  des  trompeurs  im-  des  Obligations con- 
punis  , de  l’autre  des  trompés'" sans  protection.  Le  grand  intérêt  pu-  ^ 

blic,  celui  qui  va  au  cœur,  est  d’empêcher  l’honnête  homme  d’être  j/ 
surpris. 

On  a qualifié  la  loi  de  loi  féodale,  de  loi  de  famille  : elle  n'est  rien 
■de  tout  cela  ; c’est  une  loi  d’équité  : humanum  est.  Elle  ne  bouleverse  • ' . ' 

pas  plus  la  société  que  l’action  du  dol  ou  de  l’erreur.  Elle  la  sert , 
au  contraire , en  contenant  la  fraude.  Les  applaudissemens  qu’elle  a , 

reçus  ont  franchi  les  limites  de  l’école;  les  philosophes  aussi,  les  poli- 
• tiques,  en  ont  loué  la  justice  : Voltaire  fait  honneur  de  cette  loi  au  - * 

siècle  qui  l’a  vu  nahre. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  la  loi  sur  la  ^ 
rescision  a été  admise  en  France  dans  d’autres  circonstances  et  dans  ' ^ 
des  mœurs  différentes.  Alors  le  nombre  des  propriétaires  était  petit , 
les  moyens  d’échange  peu  multipliés,  le  système  général  de  conserver  ‘ 

les  biens  dans  les  familles.  Aujourd’hui  les  propriétés  sont  très-divi- 
sées',  les  moyens  d’échange  nombreux , la  législation  sur  les  propres  • ' 

et  sur  le  retrait  est  abolie. 

La  rescision  pour  lésion  n’a  donc  plus  le  même  objet  L 

Mais  elle  aurait,  sous  le  rapport  de  l’intérêt  public,  des  consé- 
quences désastreuses.  Déjà  l’on  a observé  que  l’incertitude  de  la  pro- 
priété prolongée  pendant  quatre  années , empêcherait  d’améliorer  les  ' ' 

biens  et  diminuerait  l’intérêt  d’en  augmenter  les  produits.  Cette  objec-  ^ ' • 

tion  est  demeurée  sans  réponse.  On  pouvait  ajouter  que  les  amélio- 
rations seront  d’autant  plus  négligées , qu'ajoutant  à la  valeur  du  bien, 
elles  peuvent  faire  illusion  sur  celles  qu’il  avait  au  temps  de  la  vente, 
et  faire  croire  plus  facilement  à la  lésion  ; d’ailleurs  elles  deviendraient 
elles-mêmes  des  sujets  de  contestation.  Il  faudra,  en  eflêt,  distinguer 
celles  dont  l'acheteur  devra  être  indemnisé;  il  faudra  régler  la  quotité 
de  l'indemnité. 

Comment , d’un  autre  côté,  déterminer  la  lésion  î Autrefois  on  avait 
des  liases  à-peu-près  fixes  pctiir  estimer  la  valeur  des  immeubles  : inaii^ 
teftant  cette  valeur  ne  dépend  plus  que  de  l’opinion.  On  a vu  certains 
biens,  un  parc,  un  château,  par  exemple,  être  regardés  dans  un 
temps  comme  une  propriété  avantageuse;  dans  un  autre,  comme  une 
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Livre  iiî  pï"opriétc  à cliargé.-Ori  a vu  les  immeubles  de  la  même  espèce  réputés 

Titre  II  d’une  valeur  très-différente,  suivant  qu’ils  étaient  situés  dans  des  con- 

Des  Contrits  oo  paisibles , ou  dans  des  pays  ravagés  soit  par  la  guerre  civHe , soit 
JeiObiipitionscon-  par  les  oragcs  de  la  révolution.  On  sait  enfin  que  l’opinion  distingue 
Notionnelles  en  ge-  quatre  classcs  SOUS  le  rapport  de  leur  origine. 

RôLetUn.  Peut-on  avoir  des  idées  fixes  sur  la  valeur  des  immeubles , lorsqu’elle 
est  soumise  à tant  de  variations  et  à une  si  grande  mobilité!  Quel 
moyen  reste  alors  pour  exécuter  la  loi  î 11  faut  s’abandonner  à deux 
experts  qui,  opérant  chacun  dans  dessentimens  de  bienveillance  pour 
la  partie  par  laquelle  il  a été  nommé,  ne  se  mettent  jamais  d’accord  ; 
on  est  donc  forcé  d’appeler  un  sur-expert,  et  ainsi,  un  seul  homme 
, finit  par  décider  souverainement  de  cette  valeur  du  bien,  qu’il  est  sî 

difficile  d’apprécier. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  les  circonstances  changeront , que  les  biens 
prendront  enfin  une  valeur  plus  fixe.  Il  s’écoulera  peut-être  un  siècle 
avant  que  le  changement  s’opère  et  se  consolide. 

J Les  circonstances  repoussent  donc  le  rétablissement  de  la  rescision 

* pour  lésion. 

‘ Voici  une  autre  considération  encore,  qui  touche  plus  immédia- 

tement à l’intérêt  public.  N’est-il  pas  à craindre  que  l’innovation 
proposée  afiàiblisse  la  confiance  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux! 
Sans  parler  de  l’influence  qu’elle  pourrait  avoir  dans  le  commerce  sur 
le  prix  des  domaines  déjà  vendus , il  est  naturel  de  concevoir  des 
^ . inquiétudes  pour  ceux  qui  restent  à vendre.  Si  la  loi  proclame  que  la 

lésion  peut  faire  rescinder  les  ventes,  ceux  qui  se  proposent  d’acquérir 
' ' de  ces  biens , redouteront  l’application  du  principe , quoique  dans 

un  avenir  éloigné , et  sous  un  autre  Gouvernement  : or  celui  qui 
achète  desire  que  ses  enfans  soient  aussi  assurés  que  lui-même  de 
conserver  leur  propriété. 

Enfin  la  loi  nouvelle  serait  en  contradiction  avec  les  principes 
adoptés  par  le  Conseil,  il  y a quelques  jours.  On  a reconnu  que,  dans 
' les  circonstances , il  est  impossible  de  fixer  le  prix  de  l’argent;  on  a 

donc  entendu  laisser  la  plus  grande  latitude  sur  la  valeur  des  choses  ; 
dès-lors  il  devient  impossible  d’admettre  un  système  qui  suppose  qu’il 
est  facile  de  la  déterminer. 

’ . Au  reste , ce  système  donnerait  lieu  à une  infinité  de  fraudes.  Par 

exemple,  dans  un  moment  où  les  rentes  sont  sur  la  place  à un  faux 
peu  élevé,  un  propriétaire  vend  son  fonds  à bas  prix  pour  en  acquérir; 
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51  réalise  ce  placement  et  se  constitue  un  revenu  beaucoup  plus  fort 
que  celui  qu’il  tirait  de  son  immeuble  : lui  permettrait-on  ensuite  et 
quand  les  rentes  ont  remonté,  de  revenir  sur  l'acquéreur  pour  exiger 
un  supplément  de  prix! 

Le  Consul  Cambacérès  résume  la  discussion  et  émet  son  opinion 
individuelle. 

Elle  n’est  point  consignée,  dit-il , dans  le  discours  qui  précéda  au 
Conseil  des  Cinq-centj  la  présentation  du  projet  du  Code  civil. 
Chacun  sait  qu’un  rapporteur  est  obligé  de  se  dépouiller  de  toute 
(ÿinion  personnelle,  et  de  rendre,  avec  le  plus  de  force  qu’il  lui  est 
possible,  celle  de  la  réunion  au  nom  de  laquelle  il  porte  la  parole. 
Au  reste,  tout  ce  que  prouve  le  passage  qu’on  a cité,  c’est  qu’on  était 
alors  trop  près  de  la  loi  du  ip  fructidor,  pour  que  les  motifs  qui 
l’avaient  fait  décréter  eussent  perdu  l’importance  qu’on  y avait  attachée. 

Mais  il  faut  aborder  la  question  en  soi. 

Pour  en  trouver  la  solution,  il  importe  d’écarter  d’abord  les  consi- 
dérations d’intérêt  public,  de  convenance  et  autres  raisons  seulement 
spécieuses,  produits  d’une  imagination  qui  s’alarme  trop  facilement, 
et  souvent  de  la  crainte  d’être  évincé  de  propriétés  qu’on  voudrait 
retenir. 

C’est  par  les  principes  seuls  que  la  question  doit  être  traitée. 

Déjà  ceux  qui  doivent  la  résoudre  sont  fixés.  L’article  3 qui  est 
adopté,  porte  : 

« Le  contrat  est  commutatif,  lorsque  l’une  des  parties  s’engage  à 
» donner  ou  à faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l’équivalent 
» de  ce  qu’elle  reçoit.  » 

Or , s’il  n’y  a contrat  commutatif  que  lorsque  l’une  des  parties  reçoit 
l’équivalent  de  ce  qu’elle  donne,  comment  serait-il  possible  de  ne  pas 
rectifier  le  prétendu  contrat  où  l'un  donne  tout  et  où  l’autre  ne  reçoit 
rien!  Quel  esprit  raisonnable  admettra  qu’un  jeune  homme  de  vingt- 
un  ans  qui  vend  pour  mille  francs  un  immeuble  de  cent  mille  francs, 
reçoit  l’cquivalent  approximatif  de  ce  qu’il  cède!  Cependant  le  contrat 
sera  valable  si  l’on  décide  que  la  lésion  n’est  jamais  une  cause  de  res- 
cision , et  il  le  sera  au  mépris  des  principes  qui  en  déterminent  l’essence. 

On  a parlé  de  féodalité.  Connaissait-on  la  féodalité  chez  les  Romains, 
de  qui  la  loi  sur  la  rescision  nous  est  venue!  Elle  a été  rendue  parce 
que  la  position  où  les  Romains  se  trouvaient  alors  ressemblait  beaucoup 
à celle  des  peuples  modernes  j alors  aussi  des  gens  à argent  trompaient 
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les  citoyens  et  spéculaient  sur  l'embarras  des  malheureux.  La  lo!  a été 
reconnue  si  morale,  qu’elle  a conservé  sa  force,  non-seulement  dans 
le  bas  Empire,  mais  encore  dans  tous  les  pays  qui  avaient  formé  l’Em- 
pire romain;  cependant,  comme  ses  effets  étaient  trop  restreints,  la 
jurisprudence  les  a,  avec  raison,  étendus  à l’acheteur. 

A la  vérité  cette  loi  a été  abolie  en  France  ; mais  l’abrogation  n’en 
fut  d’abord  proposée. que  par  suite  du  système  politique  alors  adopté. 
Le  projet  était  de  ne  laisser  subsister  aucune  des  institutions  établies, 
aucun  des  principes  reçus.  Plusieurs  lois  furent  portées  dans  ces  vues  : 
la  loi  du  17  nivôse  sur  les  successions  , celle  du  i 2 brumaire  sur  les 
enfans  naturels,  n’ont  pas  eu  d'autres  motifs.  Si  l’on  ne  s’est  pas  occupé 
de  la  rescision  dans  le  même  temps,  c’est  que  cette  matière  a paru 
moins  urgente  : on  l’a  donc  laissée  en  suspens  jusqu’au  ip  fructidor 
an  3. 

A celte  dernière  époque,  les  vues  politiques  n’étaient  plus  les  mêmes; 
on  n’attaqua  pas  le  principe  de  la  loi , mais  on  pensa  que  dans  les 
circonstances  il  était  impossible  de  l’appliquer.  Les  assignats  étaient  la 
seule  monnaie  dans  laquelle  il  fût  permis  de  stipuler;  leur  décroissance 
journalière  en  rendait  la  valeur  incertaine  : il  n’était  donc  plus  possible 
de  fixer  le  juste  prix  des  immeubles.  Ces  considératious  seules  ont 
décidé  à abroger  la  rescision  pour  lésion , d’outre-moitié. 

Ensuite  et  après  le  retour  du  numéraire  , vinrent  les  lois  sur  les 
stipulations  faites  en  papier-monnaie.  On  reconnut  que  certaines  ventes 
entraînaient  une  lésion  énorme , et,  malgré  que  la  rescision  fût  abolie 
depuis  trois  années , on  permit  de  l’invoquer  pendant  un  an  contre  les 
contrats  lésionnaires. 

Il  fut  donc  avoué  que  quand,  dans  un  contrat  commutatif,  l’une  des 
parties  a reçu  infiniment  moins  que  ce  qu’elle  a donné,  le  contrat  est 
vicié  dans  son  essence.  Comment  cette  maxime  serait-elle  repoussée  dans 
la  meme  loi  où  le  principe  qui  lui  sert  de  base  est  solennellement  proclamé! 
Comment , dans  un  moment  où  l’on  s’attache  à rendre  leur  force  aux 
idées  morales  , pourrait-on  légitimer  un  contrat  commutatif  où  le  ven- 
deur ne  reçoit  que  le  centième  de  la  valeur  de  sa  chose  ! 

On  peut  au  surplus  modifier  la  loi  ancienne  , exiger  une  lésion  plus 
forte  que  d’outre-moitié , abréger  la  durée  de  l’action,  valider  les  ventes 
existantes , ne  pas  étendre  la  loi  aux  ventes  faites  par  l’autorité  publique; 
mais  que  les  principes  du  contrat  commutatif  soient  respectés. 

^u’on  ne  craigne  pas  d’alarmer  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux; 
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la  loi  ne  s’appliquera  qu’aux  ventes  ordinaires , et  non  aux  ventes  faites 
à l’enchère. 

Qu’on  n’appréhende  pas  que  les  améliorations  faites  par  l’acquéreur  Contrau  ou 
tournent  à son  préjudice;  chactm  sait  qu’on  estime  le  bien  suivant  la  dc<obiig.itiomcon- 
valeur  qu’il  avait  au  temps  de  la  vente.  voioonncitcs  en  go- 

Mais  qu’on  craigne  plutôt  d’abandonner  à d'autres  le  soin  de  remplir  ^ 
la  lacune  qu’on  laisserait  dans  le  Code  civil  ; car  , il  n’en  faut  pas 
douter  , la  rescision  pour  lésion  énorme  serait  un  jour  rétablie  : les 
circonstances  en  feraient  sentir  le  besoin. 

Il  ne  reste  plus  que  la  question  de  savoir  si  l’acheteur  profitera  du 
bénéfice  de  la  loi.  Pothier  la  résout  affirmativement  : mais  on  peut 
l’ajourner  au  titre  de  la  vente. 

Le  C.  Gally  dit  qu’en  Italie  et  dans  d’autres  états , l’acheteur  est 
adnnis  pour  cause  de  lésion  à faire  rescinder  le  contrat;  par  suite  même 
de  la  loi  2 Cod.  De  rcsciudendâ  venditione , dont  le  bénéfice  doit  être 
commun  à l’acheteur,  puisque  dans  le  langage  du  droit  ces  paroles  eniptio, 
venditio  ont  le  même  sens  que  celles-çi  : locatio , conductio  L.  1-9., 
et  2.  ffl  De  actionibus  empti  ; c’est  aussi  le  sentiment  presque  général 
des  interprètes. 

Le  C.  Berlier  croit  qu’il  y a des  réponses  directes  aux  objections 
qui  ont  été  faites  tant  par  le  Consul  Cambacérès  que  par  le  C.  Portalis. 

D’abord , l’opinant  ne  pense  point  qu’il  y ait  dans  la  législation  pos- 
térieure à la  loi  du  iq.  fructidor  an  3 , rien  qui  ait  détruit  ou  modifié 
cette  loi  : celle  du  1 é nivôse  an  6 n’est  relative  qu'aux  transactions 
faites  en  papier-monnaie,  et  accorde  des  options , selon  que  les  parties 
se  trouveront  ou  non  lésées  par  les  règles  qu’elle  pose  ; mais  on  conçoit 
aisément  combien  ces  dispositions  de  circonstances  sont  étrangères  au 
principe  en  discussion  ; les  seules  limitations  de  cette  loi , les  espèces  et  les 
termes  dans  lesquels  elle  a circonscrit  l’action  , sont  une  preuve  assez 
évidente  que  les  législateurs  de  l’an  6 n’ont  point  voulu  blesser  le  prin- 
cipe posé  par  les  législateurs  de  l'an  3 ; et  c’est  en  ce  sens  que  l'opinant  a 
avancé  que  l’abolition  de  la  cause  de  rescision  dont  il  s’agit,  ne  donnait 
lieu  à aucune  réclamation  : certes,  il  n’a  pas  voulu  dire  que  les  trans- 
actions en  papier-monnaie  n’eussent  pas  donné  lieu  de  crier  à la  lésion; 
c’était  une  crise  inévitable  en  tout  état  de  législation  ; mais  ce  que 
l’opinant  a dit  et  ce  qu’il  dit  encore  , c’est  que  la  voix  des  citoyens 
ne  s'est  point  élevée  pour  demander  que  la  rescision  fût  rétablie  à l’avenir 
.pour  la  lésion  d’outre-moitié. 
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Livh£  III  Faisant  à l’objection  tirée  de  la  nature  même  du  contrat , qui  veut 
Titre  11  ^ donne  K'étjuivaUnt  de  ce  ^'on  reçoit,  le  C.  Berlier  trouve  qu’on 

Des  Contrâu  ou  svec  trop  de  complaisance;  car  si  ce  principe  était  d’une 

dcsObiigationtcon- application  rigoureuse , la  moindre  lésion  suffirait  donc  pour  annulier 
contrats,  même  entre  majeurs.  Au  surplus,  la  justice  du  principe 
lUdtKUe»  1’^^  sortir  du  domaine  du  législateur  l’examen  des  cas  où  il  con- 

vient de  l’appliquer  , et  le  jugement  des  moyens  par  lesquels  on  veut  y 
parvenir. 

^ Or  , la  difficulté  est  là  , et  l’on  ne  peut  séparer  la  théorie  de  l'exé- 

cution , sans  s’exposer  à faire  une  mauvaise  loi , telle  que  serait , selon 
l’opinant,  celle  qui  est  proposée  par  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil , titre  du  Contrat  de  vente. 

A la  vérité  ces  rédacteurs  semblent  aujourd’hui  se  diviser,  au  moins 
dans  les  détails  , puisque  l’un  d’eux  vient  de  reconnatire  que  le  principe 
de  la  restitution  devait  être  réciproque  ; mais  quelques  concessions  par- 
tielles que  l’on  fasse  , il  reste  à examiner  si  l^n  doit  admettre  une  chose 
dont  l’ancienne  organisation  connue  est  extraordinairement  vicieuse 
et  à l’égard  de  laquelle  l’esprit  ne  conçoit  pas  une  bonne  organisation 
possible. 

. Car  on  tomberait  aisément  d’accord  si  l’action  qu’on  veut  faire 

• revivre  pouvait  être  accompagné-e  de  quelques  caractères  intrinsèques 
qui  lui  imprimassent  le  sceau  de  la  confiance;  mais  le  seul  moyen  pra- 
tiqué et  connu  jusqu’à  l’époque  où  elle  fut  abolie,  est  loin  de  rassurer  et 
de  satisfaire. 

- • L’un  des  préopinans  a présenté  \’ expertise  comme  une  voie  bien 

meilleure  et  plus  sûre  que  cette  foule  cle  faits  qui , en  matière  de  dol 
personnel , peuvent  être  admis  pour  faire  rescinder  le  contrat. 

Le  C.  Berlier  combat  cette  opinion  : un  fait  de  la  nature  de  ceux  qui 
, servent  à prouver  le  dol,  a quelque  chose  de  positif  et  sur-tout  de-per- 

sonnel qui  rassure  la  conscience  et  peut  établir  la  conviction;  d’ailleurs, 
l’importance  et  la  vraisemblance  en  sont  appréciées  avant  que  la  preuve 
en  soit  admise,  et  du  moins  les  tribunaux  en  sont  les  véritables  juges. 

Alais  en  est-il  ainsi  d’une  expertise  ordonnée  sur  la  simple  allégation 
de  lésion!  Tout  est  passif  dans  le  rôle  du  juge;  et  ce  ne  sont  pas  des  faits 
^ positifs  et  personnels  aux  parties,  et  appréciés  par  le  juge  qui  forment  la 

base  du  jugement,  c’est  l’opinion  d’un  tiers  expert  qui  prononce  seul, 
d’après  le  dissentiment  habituel  des  deux  premiers  : ainsi,  en  revenant,. 
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comme  on  le  propose,  aux  anciens  usages , on  fait  dépendre  le  sort  de  ""TîvTrTn"^ 
tout  contrat  de  vente  entre  majeurs,  de  l’opinion  d’un  seul  hormne,  U 

qui,  faillible  de  sa  nature,  est  de  plus  environné  de  tous  les  piégés  que  Comrâts  oa* 
peut  lui  tendre  l’intérét  personnel.  dcsObiis»tionscon- 

Croit-on  avoir  répondu  à cette  effrayante  considération,  en  disant 
que  cela  s’est, ainsi  pratiqué  pendant  des  siècles!  Qu’est-ce  que  cela 
prouve!  Rien  : car  cet  abus  a existé  comme  beaucoup  d'autres.  Et  si 
le  devoir  du  législateur  est  de  faire  cesser  les  abus  lorsqu’il  les  aperçoit, 
à plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  faire  revivre  ceux  qui  ont  perdu  par 
l’abolition,  leur  seul  et  véritable  point  d'appui,  f/ujl)itiu/e.  , 

' Croit-on  aussi  avoir  réluté  tout  ce  qui  a été  dit  touchant  l’intérêt 
' public , en  distinguant  entre  la  loi  politique  et  la  loi  civile,  et  en  disant 
qu’à  la  difl'crence  de  la  première,  la  seconde  s’occupe  plus  spéciale-  ’ 

ment  des  individus  que  de  la  masse!  Sans  doute  la  loi  civile  doit  voir 
et  peser  les  intérêts  individuels  ; car  on  existe  comme  individu  avant  : 

d’exister  comme  membre  de  la  société  ; mais  en  toutes  circonstances, 
et  en  écartant  toutes  subtiles  distinctions,  il  est  impossible  de  ne  pas^ 
considérer  comme  un  des  caractères  essentiels  de  la  loi,  de  s’accorder 
avec  les  intérêts  du  plus  grand  nombre.,  , . - 

^ Ici,  et  à la  faveur  d’une  proposition  très-louable  au  fond,  humanum 
est,  &c.,  on  propose  de  subvenir  au  malheur  de  quelques-uns,  en 
coinpromêtiant  les  droits  de  tous;  mais  s’il  est  humain  de  réprouver  un 
acte  qui  porterait  avec  soi  les  caractères  de  la  fraude,  il  n’est  pas  pru- 
dent de  considérer  comme  tel  celui  contre  lequel  il  n’y  a encore  qu’une 
' vaine  allégation  de  lésion  ; et  c’est , selon  l’opinant,  une  humanité  assez 
mal  entendue  que  celle  qui,  dans  ces  vues,  expose  tous  les  acquéreurs  de 
fonds  et  leurs  créanciers  A voir  leurs  titres  s’anéantir  devant  la  périlleuse 
opinion  d’u.n  seui  homme  : en  effet,  c’est 'à  ce  point  qu’aboutit  toute 
cette  discussion , comme  l’a  déjà  démontré  l’opinatit. 

Au  surplus,  continue  le  C.  Æcr//fr,  l’on  n’a  sans  doute  pas  entendu 
sérieusement  répotidre  aux  considérations  tirées  de  l’avantage  qu’il  y a 
de  stabiliser  les  conventions  humaines,  en  disant  "que,  pour  rendre 
notre  système  plus  complet,  il  ne  resterait  plus  qu’à  l’étendre  aux 
mineurs  : la  loi  veille  et  doit  veiller  aux  contrats  que  passent  les 
mineurs,  et  ces  contrats  forts  rares  ne  font  qu’une  exception  : mais 
c’est  à la  raison  des  majeurs  à veiller  à ceux  qui  leur  sont  propres  ; . ^ 

une  assimilation  ironique  ne  saurait  effacer  ce  principe  véritablement 
élémentaire,  et  qui,  loin  de  menacer  la  société  dans  ces  bases,  tend, 
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Livhe  111  contraire,  à mettre  Jes  hommes  et  les  choses  à leur  vraie  place; 

Tiirc  11  ^ rendre  aux  contrats  faits  entre  majeurs,  sans  fraude  ni  violence, 

D«  Comots  ou  *0»^  qui  leur  est  dû. 

dtfsObiigatiomcon-  Le  CoNSUL  Cambacérés  dit  qu’H  lie  s’est  jamais  élevé  de  récla- 
vCTnmmclics  en  gc- Contre  la  loi  romaine  qui  établit  la  rescision  pour  cause  de 
J."  R/tUiùn.  Icsion,  mais  qu’il  y en  a eu  évidemment  contre  la  loi  du  14  fructidor, 
puisqu’en  l'an  <1,  il  a fallu  rétablir  la  rescision  pour  quelques  cas  par- 
ticuliers. 

- • L’article  qui  fixe  les  caractères  du  contrat  commutatif  est , dit-on, 

un  article  général  qui  ne  règle  pas  d’une  manière  particulière  les  prin- 
cipes de  la  vente. 

Cet  article,  quoiqu’il  ne  soit  point  particulier  à la  vente,  s’y  applique 
cependant  de  même  qu’à  l’échange,  et  en  général  à tous  les  contrats 
commutatifs. 

On  observe  qu’il  y a cette  différence  entre  le  dol  ordinaire  et  la  lé- 
sion, que  le  dol  est  prouvé  par  des  faits  particuliers  dont  il  est  possible 
aux  tribunaux  de  juger  la  vérité,  au  lieu  que  pour  reconnaître  s’il  y 
a lésion,  ils  sont  obligés  de  s’en  rapporter  aveuglément  à des  experts. 

La  lésion  elle-même  est  quelquefois  si  évidente,  que  les  tribunaux 
ont  cru  pouvoir  se  dispenser  d’interroger  des  experts.  Cependant  de 
ce  que  ce  cas  n’est  pas  le  plus  ordinaire,  il  n’en  résulte  pas  qu’on  doive 
repousser  la  rescision  dans  tous  les  autres  : tout  ce  qu’on  en  peut  con- 
clure, c’est  qu'il  faut  chercher  des  moyens  pour  corriger  les  inconvé- 
niens  du  mode  d’estimation  pratiqué  jusqu’ici , et  pour  empêcher  qu’en 
définitif  un  seul  homme  ne  devienne  l’arbitre  suprême  de  la  valeur  de 
l’immeuble;  mais  il  faut  ou  sacrifier  le  respect  dû  aux  conventions,  ou 
laisser  scs  effets  à l’intention  qu’ont  eue  les  parties , lorsqu’elles  ont  formé, 
< un  contrat  commutatif,  de  se  donner  mutuellement  l’équivalent  de  ce 
qu’elles  reçoivent. 

Le  C.  Berlier  dit  que  dans  le  cas  où  il  serait  matériellement  acquis, 
par  exemple,  que  le  prix  de  la  vente  n’excède  pas  une  année  ou  deux 
du  revenu , et  où  cela  résulterait  de  la  simple  comparaison  de  l’acte 
de  vente  avec  des  baux  authentiques,  il  y aurait  dans  une  telle  espèce 
une  erreur  démontrée  par  titres,  et  dont  le  redressement  pourrait  être 
, fait  par  les  tribunaux  sans  le  secours  très-équivoque  des  expertises. 

Dans  ce  cas,  il  y aurait  d’autant  moins  d’inconvéniens  à accueillir 
l’action,  qu’une  telle  espèce,  quoique  possible,  ne  s’est  peut-être  jamw 
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présentée,  et  que  l’homme  méchant  qui  en  aurait  profité,  pourrait  être 
atteint  sans  que  cela  répandît  l’alarme  parmi  les  honnêtes  acquéreurs. 

Si  l’on  restreint  la  restitution  à ce  cas  ou  à d’autres  semblables  et 
bien  précisés , l’opinant  adhère  à ces  nouvelles  vues  ; mais  il  observe 
que  c’est  un  système  tout  différent  de  celui  qu’il  a combattu. 

Le  Consul  Cambacébés  dit  que  soq  opinion  ne  va  pas  au-delà; 
qu’il  ne  propose  point  de  mettre  la  validité  des  ventes  à la  discrétion 
d’un  expert , ni  d’ébranler  aussi  légèrement  la  foi  des  conventions  ; 
mais  qu’il  réclame  contre  l’injustice  et  la  violation  de  principes  qui 
déclareraient  valable  un  contrat  commutatif  dans  lequel  tout  aurait 
été  donné  par  l’un  et  rien  par  l’autre. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  s’est  trompé,  lorsqu’on  a pensé  que 
l’appréçiation  des  immeubles  dépendait  autrefois  d’une  règle  unique. 
La  valeur  variait  comme  aujourd’hui , suivant  les  lieux  ; et  ils  se 
vendaient , les  uns  ait  denier  trente , les  autres  au  denier  quarante, 
d’autres  au  denier  cinquante. 

Au  surplus,  l’opinant  croit  que  la  discussion  est  épuisée.  Il  est  évi- 
demment reconnu  que  l’équité  ne  permet  pas  de  soutenir  un  contrat 
commutatif  entaché  de  lésions  énormes.  Le  danger  ne  saurait  être  que 
dans  l’application  de  cette  vérité  ; or,  l’article  se  borne  à poser  le 
principe , c’est  au  titre  la  fiente  que  se. placent  les  règles  d’appli- 
cation. On  peut  donc  l’adopter , et  sur  le  surplus  renvoyer  au  titre 
de  la  Vente. 

Le  C.  Boulât  dit  que  sa  conscience  répugnerait  à admettre  la 
validité  du  contrat  dans  le  cas  de  la  lésion  très-énorme , mais  qu’ii 
répugnerait  également  à laisser  à l’action  une  durée  de  quatre  ans 
comme  la  section  le  propose.  H lui  semble  que  pour  mieux  se  déter- 
miner , on  pourrait  ajourner  la  discussion  du  tout , afin  de  ne  point 
séparer  le  principe  de  Son  application. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  faut  se  borner  à un  renvoi  pur  et  simple 
à la  section  , parce  que  la  difficulté  ne  porte  pas  seulement  sur  les 
détails  , mais  sur  le  principe  même  : en  effet,  il  est  incertain  qu’on 
applique  même  aux  actes  de  la  cathégorie  citée  par  le  Consul  Cam- 
hace'rés  la  rescision  pour  lésion  ; et  lui-même  a fourni  l’idée  d’an- 
miller  de  tels  actes  pour  cause  d’erreur  démontrée.- 

Il  ne  faut  pas  se  lier  par  les  mots , quand  on  n’est  point  fixé  sur  la 
nature  des  choses. 
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Le  C.  TroNchet  craint  que  si  rajournement  du  tout  est  adopté  , 
la  discussion  qui  vient  d’avoir  lieu  ne  soit  perdue. 

Le  Consul  Cambacérés,  pense  que  pour  ne  point  se  lier  , 
on  peut  ne  point  parler  de  lésion  dans  le  titre  dont  le  Conseil 
s’occupe. 

La  première  partie  de  l’afticle  est  adoptée. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées  à la  section , 
pour  présenter  les  cas  où  la  restitution  peut  avoir  lieu  entre 
majeurs. 

( La  séance  est  levée.) 


Pour  extrait  conforme  : 


Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'etat , 
J,  G.  Locré. 
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SÉANCE 

Du  2 Frimaire , an  1 2 de,  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

On  reprend  ia  discussion  du  titre  II  du  livre  III  : Des  Contrats  ou 
ries  Obligations  conventionnelles  en  ee'ne'ral. 

^ ^ vcniK 

Les  articles’ 1 97,  ip8,  1^9,  200,  201  , 202  et  203,  qui  ter- ncrai. 
minent  la  section  VU  du  chapitre  IV,  ne  donnent  lieu  à aucune  ob-  /U<tutU<n, 
servation  , et  sont  adoptés.  A«.  1974101. 

Le  C.  Bicot-Préameneü  présente  le  chapitre  V : De  la  Preuve 
des  obligations  et  de  celle  du  paiement. 

Les  articles  204.  et  205  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-PréaMeneu  fait  lecture  de  la  section  1."  : De  la 
Preuve  littérale.  . 

L’article  206  est  discuté. 

Le  C.  Foürcroy  observe  que  cet  article  n’énonce  que  <fcux  di- 
visions , qui  se  trouvent  épuisées  dans  les  deux  premiers  paragraphes; 
que  l’ordre  paraît  exiger  qu’on  donne  au  paragraphe  une  autre  sub- 
division. ^ 

L’observation  du  C.  Foürcroy  est  admise  et  renvoyée  à la  section. 

Le  C.  DuchÂtel  demande  qu’on  proscrive  d’une  manière  ab- 
solue, l’usage  des  contre-lettres  qui  tendent  à déguiser  les  conven- 
tions. Il  en  résulte  des  fraudes,  souvent  contre  les  particuliers,  et 
toujours  contre 'le  trésor  public. 

Le  C.  Regnaud  {de  Saint- Jean- d’Angely)  dit  qu’un  jugement 
vient  d’amuiller  une  contre-lettre  qui  ajoutait  au  prix  d’une  vente. 

Le  C.  Bigot -Préameneu  dit  que  les  contre-lettres  ne  doivent 
être  annullées  que  lorsqu’elles  sont  frauduleuses. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  proposition  du  C.  Duchâtel  lui  paraît, 
dans  sa  généralité , propre  à produire  un  mal  plus  grand  que  celui 
qu’on  a voulu  éviter.  . 


Art.  104,105, 


Art.  loi. 
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Livre  III  tUtiridge , spécialement  pourvu  au 

Titre  II  contre-leitres  qui  pouvaient  y être  relatives;  et  c’est  en  cette 

Des  Comnu  ou  importait  le  plus  île  parer  aux  abus,  parce  que  c’est  là 

desObBj^wcon-  qu’üs  soiit  le  plus  frcqueiis , principalement  ceux  qui  touchent  à la 
**'  substance  du  pacte.  * 

’ ■ Mais  dans  cette  foule  d’autres  contrats  qui  ont  lieu  entre  les  hommes, 

htéauum.  , . , * . •/  . , , 

ne  serait-il  pas  souvent  injuste  île  ne  considérer  comme  valable  que 
l’acte  authentique , en  rejetant  les  modifications  contenues  dans  la 
' ■ contre-lettre?  Ne  serait-ce  pas  dénaturer  les  conventions?  Et  le  Icgis- 

•>lateur  le  doit-il,  lors  sur-tout  qu’il  peut  y avoir  des  contre-lettres  cjui 
n’aient  point  eu  pour  objet  de  déguiser  la  convention  primitive  , mais 
, d’en  fixer  le  sens  ou  d’en  réparer  les  omissions  ? 

, . A la  vérité , les  contre-lettres  ont  souvent  lieu  pour  éluder  ou  af- 

. . ■ ' .faiblir  les  droits  dus  au  trésor  public;  mais  c’est  par  des  amendes, 

et  non  par  la  peine  de  nullité , que  cette  espèce  de  fraude  doit  être 
. • atteinte  et  punie  : dans  aucun  cas  , le  législateur  ne  peut  mettre  sa 

volonté  à la  place  de, celle  des  parties  , pour  augmenter  ou  diminuer 
les  obligations  respectives  qu’elles  se  sont  imposées. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  existe  déjà  une  disposition  lé- 
gislative contre  l’usage  des  contre-lettres  ; mais  elle  ne  lui  semble  pas 
juste.  Ces  actes  doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les  parties;  il  suffit, 
‘ . pour  en  prévenir  l’abus,  de  les  soumettre  au  droit  d’enregistrement 

lorsqu’ils  sont  produits. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  faut  en  effet  distinguer.  Une  contre- 
’ lettre  doit  être  valable  entre  les  parties  et  nulle  contre  les  tiers  : or 
la  régie  de  l’enregistrement  est  un  tiers  par  rapport  à l’acte. 

, Le  C.  Defermün  dit  qu’il  serait  contre  les  principes  d’annuller 

indistinctement  les  contre-lettres.  L'intérêt  du  fisc  serait  beaucoup 
mieux  as.suré,  si,  lorsqu’elles  sont  produites,  la  peine  de  l’amende 
était  infligée  aux  parties  pour  ne  les  avoir  pas  fait  enregistrer. 

Le  C.  ÜUCHÂTEL  dit  que  plus  la  peine  sera  forte,  et  plus  on 
■ . s’appliquera  à dérober  à la  régie  la  connaissance  de  l’acte. 

La  proposition  du  C.  Duchâtel'tsl  renvoyée  à la  section.  i 

Le  S.  I."  ; Du  Titre  authentique,  est  soumis  à la  discussion. 

; Art.  »<>7'  L’art.  207  est  adopté. 

L’art.  208  est  discuté. 
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Le  C.  JoLLiVET  demande  si  l’acte  sera  valable,  lorsqu’ctant  synal- 
lagmatique il  n’aura  pas  été  fait  double  entre  les  parties.  A la  vérité,  jl 

l'art.  2 14  ne  s’applique  point  au  cas  de  l’art.  208  ; il  faudrait  donc  le  Comnit»  ou 
rédiger  ainsi  : Les  actes  sous  seing  prive'  et  ceux  qui  sont  T objet  de  des  Obligations  coo- 
Fart.  208  ,&cc. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean -d’Angely  ) dit  que  la  question  ^ „ R/Jection. 
est  décidée  par  l’art.  68  de  la  loi  du  25  ventôse  an  i i sur  le  notariat. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  lorsque  l'acte  est  retenu  dans  un  dépôt 
public  , il  n'y  a plus  de  raison  pour  exiger  qu’il  soit  double  , puisqu’il 
n’est  plus  à la  disposiiion  d’une  seule  des  parties.  ' • 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) fait  une  autre  obser- 
vation. 11  dit  que  l’article  n’énonce  pas  tous  les  caractères  dont  la  réu-  , • 

nion  donne  aux  actes  leur  authenticité;  que  puisqu’il  renvoie  à la  loi  . 

relative  au  notariat,  sur  l’indication  de  la  plupart  de  ces  caractères , U 
semble  convenable  d’y  renvoyer  indistinctement  pour  tous.  Il  n’est  pas 
certain  d’ailleurs  que  l’incompétence  ou  l’incapacité  de  l’officier  public  . . 

doive  réduire  l’acte  à n’èire  plus  qu’uri  écrit  sous  seing  privé. 

Le  C.  Réal  dit  que  la  question  est  décidée,  confoi mément  à la 
proposition  de  la  section,  par  l’art.  6 de  la  loi  sur  le  notariat. 

L’article  est  adopté. 

L’article  209  est  discuté.  A»t.  *•>. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’il  est  nécessaire  de  suspendre  l’exécution 
de  l’acte,  toutes  les  fois  qu’il  y a inscription  de  faux,  sans  réduire  ' . 

l’efifèt  de  la  disposition  au  seul  cas  où  l’exécution  de  l’acte  est  pour- 
suivie par  celui  qui  est  mis  en  accusation.  Il  est  possible,  en  effet,  que 
tout  autre  soit  l’auteur  du  délit  ; que  ce  soit  le  notaire,  par  exemple. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que  la  loi  sur 
le  notariat  a pourvu  à ce  cas. 

Le  Conseil  arrête  que  l’article  proposé  sera  rédigé  dans  les  mêmes 
termes  que  l’article  19  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1.1  sur  le  notariat. 

L’article  210  est  adopté.  Art  *14, 

Le  S.  II  : De  l'Acte  sous  seing  privé,  est  soumis  à la  discussion. 

Les  articles  2 1 1,  2 12,  213  et  214  sont  adoptés.  Art.iuàît4. 

L’article  215  est  discuté.  An.  «■;. 
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Le  Consul  Cambacérès  demande  que  la  dernière  dlsposldon 
de  l’article  soit  étendue  aux  banquiers. 

Le  C.  Bégouen  dit  qu’ils  sont  compris  sous  la  dénomination 


Livre  III. 

Titre  II. 

Des  Contrats  ou 

des  Obligations con-  générale  de  commerçans. 

vcmronneiics  en  gc-  q Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’AiigcIy  ) observe  que  le  com- 

j”  Pe'Jaalen  lu^rce  a ses  règles  particulières;  qu’il  y a peut-être  quelque  inconvé- 
nient à obliger  les  négocians  à exprimer  en  toutes  lettres  la  somme  au 
bas  des  lettres  de  change.  Il  propose  de  renvoyer  l’article  au  Cotie  du 
commerce. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  a déjà  eu  occasion  d’observer 
que  le  Code  du  commerce  n’étant  pas  encore  terminé,  les  tribunaux 
pourraient  inférer  de  la  disposition  du  Code  civil , que  les  lois  actuelles 
sur  le  commerce  sont  abrogées  ; qu’il  faut  donc , si  on  retranche  la 
disposition , exprimer  qu’on  n’entend  point  déroger  à ces  lois  : mais  le 
Consul  pense  qu’il  serait  préférable  de  maintenir  la  disposition. 

Le  C.  Réal  dit  qu’elle  sera  d’autant  plus  utile,  que  dans  l’usage 
on  se  borne  à approuver  l’écriture  , sans  approuver  de  sa  main  la 
somme  ; ce  qui  donne  moyen  aux  créanciers  de  mauvaise  foi , de 
changer  le  montant  de  l’obligation. 

Le  C.  Maleville  rappelle  que  déjà  la  déclaration  de  173  3 a tenté 
de  prévenir  ces  sortes  de  fraudes  par  une  disposition  semblable  à celle 
qui  est  proposée. 

L’article  est  adopté. 


Art.  ii«.  L’article  2 i ^ est  discuté. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  lorsque  le  corps  de  l’acte  est  d’une  main 
étrangère,  il  n’y  a pas  de  doute  que  le  bon,  écrit  de  la  main  du  débi- 
teur , ne  doive  l’emporter,  s’il  se  rencontre  quelque  différence  entre  les 
sommes  exprimées.  Mais  lorsque  le  corps  de  l’acte  et  le  bon  sont  égale- 
ment écrits  par  le  débiteur  , toute  règle  absolue  pourrait  devenir  injuste 
dans  l’application , car  la  méprise  a pu  tomber  sur  la  somme  la  moins 
forte,  comme  sur  la  plus  considérable.  C’est  donc  par  les  circonstances 
qu’il  faut  juger  de  semblables  contestations. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  , dans  cette  hypothèse,  H existe  un 
■ double  litre  ; que  la  présomption  doit  être  pour  le  moins  onéreux. 

Le  C.  Bérenger  répond  que  l’avantage  d’une  présomption  n’est  pas 
plus  pour  le  débiteur  que  pour  le  créancier  ; tout  dépend  des  circons- 
tances. 
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LlV  RE  III. 

Titre  II. 

Des  Contrats  oa 
des  Obligations  con- 
ventionnelles en  gé- 
néral. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  ce  serait  appeler  trop  légère- 
ment la  preuve  testimoniale,  que  de  ne  poser  aucune  base, 

LeC.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) dit  que  cette  preuve 
deviendrait  nécessaire,  s’il  résultait  de  registres  ou  d’autres  renseigne- 
mens  semblables,  que  c’est  la  somme  la  plus  forte  qui  est  due. 

Le  C.  Defermon  dit  que  la  discussion  ne  devient  embarrassée  que  , „ jujacùmi 
parce  qu’on  sort  de  l’espèce  de  l’artide , lequel  se  réfère  à l’article 
précédent.  C’est  à ce  dernier  article  qu’il  faut  se  reporter  ; il  paraît 
établir  une  fausse  règle.  En  effet,  c’est  le  corps  de  l’acte  qui  est  le  prin- 
cipal objèt  de  l’attention  des  parties  ; le  bon  n’est  pour  l’ordinaire 
qu’une  note  indicative  : ainsi , quand  l’un  et  l’autre  expriment  une 
somme  différente  , l’énonciation  écrite  dans  le  corps  de  l’acte  doit  l’em- 
jqrter.  Il  conviendrait  donc  de  réformer  l’article  2 i 5 dans  ce  sens. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ce  serait  blesser  les  principes 
reçus  en  matière  de  libération , que  de  ne  pas  réduire,  dans  le  doute , 
l’obligation  à la  somme  la  moins  forte.  Mais  ce  n’est  là  qu’une  simple 
présomption  qui  cède  à l’évidence  et  à la  preuve  contraire  : le  vice  de  . 
la  rédaction  proposée  est  de  paraître  convertir  cette  présomption  en  cer- 
titude, tellement  que  la  preuve  contraire  ne  pourrait  être  admise. 

L’article  z 1 6 n’exprime  pas  assez  exactement  l’intention  de  la  section. 

Les  tribunaux  y verraient  une  règle  absolue  dont  ils  ne  croiraient  pas 
pouvoir  s’écarter.  La  disposition  doit  donc  n’établir  qu’une  simple  pré- 
somption. * 

Le  C.  Réal  observe,  que  dans  l’espèce  présentéepar  le  C.  Defermon,, 
îl  y a plus  qu’une  simple  présomption.  Le  bon , en  effet,  devient  inutile 
et  ne  prouve  plus  rien  quand  l’acte  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
débiteur;  ce  n’est  plus  alors  qu’un  simple  contrôle  insuffisant  pour  dé- 
truire l’énonciation  de  l’acte. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  cependant  des  hypothèses 
où  l’intention  des  parties  a été  de  se  réduire  à la  somhie  exprimée  dans 
■ le  bon.  Par  exemple,  on  aura  rédigé  et  souscrit  d’abord  une  obligation 
de  deux  cents  francs  ; on  reconnaîtra  à l’instant  même  qu’il  est  dû  une 
moindre  somme  ; au  lieu  de  recommencer  l’acte , les  parties  se  seront 
bornées  à exprimer  dans  le  bon  le  véritable  montant  de  la  dette  : l’énon- 
ciation du  bon  doit  alors  être  préférée.  II  convient  donc  ou  de  suppri- 
mer l’article,  ou , sans  poser  de  règle  absolue , de  le  réduire  à n’établir 
qu’une  présomption  délibération  qui  n’exclut  pas  la  preuve  contraire. 

L’artkie  est  adopté  avec  amendement. 

P P Z 
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'"  livre  III  ~ L’article  217  est  discuté. 

Titre  II  Le  C.  Defermon  attaque  cét  article  comme  incomplet,  en  ce  qu’il 

De?  Contrai5  ou  ® d’autrcs  circonstances  que  l’enregistrement  et  la  mort  qui  peuvent 
des  Obligations con-  donner  à l’acte  une  date  certaine  contre  les  tiers, 
vcntionneiics  en  ge-  jj  demande  le  reiivoi  à la  section. 

Le  C.  Berlier  dit  que,  hors  le  cas  d’une  apposition  de  scellés  encore 
subsistante  sur  l’écrit  sous  seing  privé  , dont  la  date  en  ce  cas  serait  de- 
venue certaine  à l’époque  même  de  l’apposition  de  scellés  , il  ne  conçoit 
pas  d’autres  espèces  à joindre  à celles  exprimées  dans  l’article  ; car  la 
simple  mention  dans  un  acte  public  ne  saurait  donner  une  grande 
consistance  à l’acte  sous  seing  privé  dont  elle  ne  ferait  point  connaître 
la  teneur  : d’ailleurs,  on  ne  mentionne  dans  un  acte  public  les  écrits 
sous  seing  privé,  qu’autant  qu’ils  ont  été  préalablement  enregistrés.  < 
Au  surplus  le  C.  Berlier  ne  s’oppose  point  au  renvoi i la  section  ; 
mais  il  croit  que  l’on  pourrait  dès-à-présent  se  borner  à l’amendement 
qu’il  a indiqué. 

L’article  est  renvoyé  à la  section. 


'Art,  2 1 S , 


S19. 


Les  articles  218  et  2 i p sont  discutés. 

Le  C.  Bégouen  rappelle  que,  suivant  l’ordonnance  de  1^73  , 
les  livres  des  marchands  ne  font  jamais  preuve  que  quand  les  parties 
ont  déclaré  s’y  rapporter,  et  qu’ils  ne  sont  même  produits  que  d’après 
cette  déclaration. 

Le  C.  Bicot-Pkéameneu  observe  que  cette  disposition  se  retrouve 
dans  l’article  2 ip,  et  qu’elle  semble  même  plus  clairement. exprimée 
dans  cette  rédaction  : <•  Celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les 
» diviser  en  ce  qu’ils  contiennent  de  contraire  à sa  prétention.  •> 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  proposé  par  le  C.  Bégouen  serait 
dangereux.  On  rte  peut  être  forcé  de  s’en  rapporter  indéfiniment  aux 
livres,  ni  d’admettre  comme  prouvées  les  fausses  énonciations  qu’ils 
peuvent  contenir.  Au  surplus , l’article  de  la  section  ne  cause  aucun 
préjudice  aux  marchands  ; s’il  résulte  en  effet  des  livres  quelque  preuve 
contre  celui  qui  en  demande  l’apport,  les  tribunaux  y auront  égard.  , 
Le  Consul  Camdacérés  dit  qu’il  est  difficile  d’admettre  que 
lorsqu’on  déclarera  s’en  rapporter  aux  livres  sur  les  preuves  qu’ils 
peuvent  of&ir  contre  un  négociant,  on  ne  se  soumettra  pas  également 
à déférer  aux  preuves  qui  en  résulteront  en  sa  faveur. 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’ayant  exerce  les  fonctions  déjugé 
d’appel , il  a eu  occasion  de  vérifier  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
est  d’ordonner  d’office  l’apport  des  registres  lorsqu’ils  peuvent  éclaircir 
une  allégation. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  , dans  ces  mêmes  fonctions  , il  a été  à 
portée  de  se  convaincre  que  peu  de  ces  registres  sont  en  règle. 

Le  C.  SÉGur  dit  que  les  commentateurs  pensent  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  ordonner  l’apport  des  registres,  afin  que  les  affaires  des 
négocians  ne  soient  pas  exposées  aux  regards  du  public  ; qu’on  n’or- 
donne l’apport  de  ces  registres  que  dans  les  cas  de  faillite,  ou  lorsque 
les  parties  ont  déclaré  qu’elles  s’y  rapporteraient.  Il  cite  à l’appui  de  son 
opinion  l’ordonnance  de  i<)73  et  le  commentaire  de  Jousse. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  le  secret  des  affaires  n’est  pas  violé, 
parce  que  le  négociant  indique  la  page  et  la  ligne  où  se  trouve  l'énon- 
ciation qui  a rapport  au  procès. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’on  distingue  : quand  l’exhibition  des  regis- 
tres est  ordonnée  pour  une  affaire  commune  entre  deux  négocians , 
ils  font  preuve  des  deux  côtés,  hors  le  cas  de  fraude  : mais  s’il  s’agit 
de  l’intérêt  d’un  tiers  qui  ne  soit  pas  en  société  .avec  le  négociant  qui 
les  produit , iis  ne  fournissent  plus  que  de  simples  documens. 

Les  livres , en  général,  sont  établis  pour  que  les  négocians  y inscri- 
vent toutes  leurs  affaires , et  non  pour  la  seule  fin  de  connaître  leur 
situation  en  cas  de  faillite.  Quand  on  déclare  s’en  rapporter  à ce  qu’ils 
contiennent , on  est  Hé,  à moins  qu’il  n’y  ait  fraude.  Mais  l’article  en 
discussion  est  plus  fort  que  l’ordonnance  pour  le  cas  où  il  n’y  a pas  eu 
de  semblable  déclaration  ; car  il  supprime  l’enquête  sur  les  mœurs  et 
sur  la  probité  du  négociant , et  il  veut  que  foi  soit  ajoutée  au  registre 
sur  ce  qu’il  prouve  réellement,  indépendamment  de  toute  déclaration 
d’ajouter  foi. 

Les  articles  sont  adoptés. 

Les  articles  220  et  22  I sont  adoptés, 

I^e  S-  III  : Des  Tailles,  est  soumis  à la  discussion. 

L’article  222,  qui  le  compose,  est  adopté. 

e 

Le  S-  IV  : Des  Copies  des  titres  ^ est  soumis  ila  (Hscussloo. 

L’article  223  est  adopté. 


Livre  111. 

Trire  II. 

Dm  Comntj  ou 
da  Obligations  con- 
ventionnelles en  gê- 
nerai. 

Re4iutiott. 


Alt.  M»,  las. 


Alt.  lai. 


Art,  aaj. 
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“"YITTriTr”  L’arücle  224  est  discuté.  ’ 

Titre  II  LeC.  RÉgnaud  (de Saint- Jean-d’Angelÿ)  observe,  sur  Ien.®2  de 

Des  Contrats  ou  ^cticle,  que  les  notaires  ne  sont  pas  seuls  depositaires  des  minutes; 
des  Obligations  con-  qu’il  en  existe  aussi  entre  les  mains  des  greffiers. 

vemionneiies  en  ge-  RÉal  dit  que  la  loi  du  2 5 ventôse  an  I I sur  le  notariat , 

y."  nMtictin.  considère  alors  les  greffiers  comme  successeurs  des  notaires  qui  ont  reçu 
Art.  114.  ^ sicte. 

L’article  est  adopté. 

Art.  iij.  L’article  225  est  adopté. 


Le  $■  V : Des  Actes  récognitifs  et  confirmatifs , est  soumis  à la  dis- 
cussion. 

^ An.  116  4 atç.  Les  articles  226,  227,  228  et  22p.  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 


' Le  C.  Bigot- Préameneu  fait  lecture  de  la  section  II  : De- la 

Preuve  testimoniale. 

Art.  130  4 137.  Les  articles  230,  231,232,  233,  234,  235,  236  et  2^7,  qui 
la  composent , sont  adoptés. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  III  : Des  Pré- 
somptions. 

Art,  J38à»4i.  Les  art.  238,  23P,  240,  241  et  242, quila  composent,  sontadoptés. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  IV  ; De  la  Con- 
fession de  la  partie. 

Art.  j43,j44,»4j.  Les  articles  243,  244  et  245  , qui  la  composent,  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  V : De  t Affirma- 
tion judiciaire. 


Art.  14s.  L’article  2 4^  est  discuté. 

Le  C,  Miot  pense  qu’il  serait  convenable  de  substituer  à l’expres- 
sion affirmation  judiciaire  , le  mot  serment , qui  est  plus  respectable  , et 
que  déjà  l’on  a employé  dans  d’autres  articles. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  qu’en  effet,  dans 
l’usage,  les  mots  fausse  affirmation  et  les  mots  faux  serment  ne  présen- 
tent pas  la  même  idée. 
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Le  Conseil  arrête  que  la  section  V sera  intitulée  : Du  Serment.  , ... 

* Livre  III. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  Titre  il. 

► De.<  Contrats  ou 

Le  S- 1"  ' De  f Affirmation  litis-Je'cisoire , est  soumis  à la  discussion.  J's  Obligations  con- 

_ vetulonncllcs  en  gé- 

Les  articles  247,  248 , 24^,  250, 251, 252  et  253  sont  adoptes. 

//'  KMiicfien. 

L’article  2 54  est  discuté.  Art.  147  à 15 j. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  est  renvoyé  à la  section  sur  sa  demande.  ' 


Le  S-  II  • De  r Affirmation  défe’rée  ^{office,  est  soumis  à la  discussion. 

Les  articles  255,  256,  257  et  258,  qui  le  composent , sont 
adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  111  du  livre  111. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

qui  5e  Forment  sans 

DES  ENCACEMENS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION.  Convention. 

. . RéJncMB, 

Art.  I."  « Certains  engagemens  se  forment  sans  quil  intervienne 
» aucune  convention , ni  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige , ni  de  la 
’>  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Ce  sont  les  engagemens 
» qui  naissent  d’un  fait  personnel  à celui  qui  se  trouve  obligé.  Ils 
« résultent  ou  des  quasi-contrats , ou  des  délits,  ou  des  quasi-délits. 


Art.  JJ  J i J 58. 

Livre  III. 
Titre  III. 

Des  Engagemens 


Section  I." 


Des  Quasi  - contrats. 

Art.  2.  » Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
M l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
« tiers  , et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 

Art.  3.  » Ne  sont  point  au  nombre  des  quasi-contrats,  les  engage- 
» meiTS  formés  involontairement , tels  que  ceux  entre  propriétaires 
»•  voisins  ; ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs  qui  ne 
» peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  confiée.  Dans  tous  ces  cas, 
>>  l’obligation  ne  résulte  que  de  l’autorité  de  la  loi. 

Art.  4.  M Lorsque  volontairement  on  gère  l’affaire  d’autrui , soit 
» que  cette  gestion  soit  à la  connaissance  du  propriétaire  , soit  qu’il 
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l’ignore,  celui  qui  gère  contmcte  l’engagement  tacite  de  continuer 
la  gestion  qu’il  a commencée , et  de  l’achever  jusqu’à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d’y  pourvoir  lui-méme. 

» 11  se  soumet  à toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d’un  mandat 
exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

Art.  y » Celui  qui  ne  s’est  immiscé  que  dans  une  affaire,  n’est 
point  obligé  de  se  charger  d’une  autre  , lorsqu’il  n’y  a point  de 
connexité  entre  les  deux. 

Art.  6.  « 11  est  obligé  de  continuer  sa  gestion , encore  que  le  maître 
vienne  à mourir  avant  que  l’affaire  soit  consommée,  jusqu’à  ce  que 
l’héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Art.  7.  » 11  est  tenu  d’apporter  à la  gestion  de  l’aflàire  tous  les  soins 
d’un  bon  père  de  famille. 

>’  Néanmoins  , les  circonstances  d’amitié  ou  de  nécessité  qui  l’ont 
conduit  à se  charger  de  l’aflàire  , peuvent  autoriser  le  juge  à modérer 
les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négli- 
gence du  gèrent.  x,. 

Art.  8.  ” Le  maître  dont  l’affiire  aété  bien  administrée,  doit  remplir 
les  engagemens  que  le  gèrent  a contractés  en  son  nom,  l’indemniser 
de  tous  les  engagemens  personnels  qu’il  a pris , et  lui  rembourser 
toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu’il  a faites. 

Art,  » Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lu! 
est  pas  dû  , s’oblige  à le  restituer  à celui  de  qui  il  l’a  indûment  reçu. 
Art.  10.  ” Lorsqu’une  personne  qui , par  erreur  , se  croyait  débi- 
trice , a acquitte  une  dette , elle  a le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier. 

» Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a supprimé 
son  titre  par  suite  du  paiement  ; sauf  le  recours  de  celui  qui  a payé, 
contre  le  véritable  débiteur. 

Art.  II.»  S’il  y a eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a reçu, 
il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits, 
du  jour  du  paiement. 

Art.  I 2.  » Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  l’a  reçue  est  tenu  de  la  conserver;  et  U 
est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit , s’il  l’a  reçue  de  mau- 
vaise foi. 

Art.  13.  » Si  celui  qui  a reçu  de  bonne  foi,  a vendu  la  chose,  il  ne 
doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

Art.  1 
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Art.  1 4.’  >•  Celui  auquel  la  cliose  est  restituée  doit  tenir  compte,  ' 
* même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  néces- 

. » ^ires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

é.' 

i 

' Section  IL  ■ • ' 

Del  Délits  et  des  Quasi-délits, 

^ Art.  I » Tout  fait  quelconque  de  l’homme , qui  cause  à autrui  im 
« dommage , oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  , à le  réparer. 

Art.  I 6.  « Si  d’une  maison  habitée  par  plusieurs  i^ersonnes  , il  est 
» jeté  sur  un  passdnt , de  l’eau  ou  quelque  chose  qui  cause  un  dom- 
».  mage  , ceux  qui  habitent  l’appartement  d'où  on  l'a  jeté  , sont  tous 

- » solidairement  responsables,  à moins  que  celui  qui  a jeté  ne  soit  connu, 

- « auquel  cas  il  doit  seul  la  réparation  du  dommage. 

An,  1 <7,  » Les  hôtes  qui  n’habitent  qu’en  passant  dans  la  maison  d’où 
» la  chose  a été  jetée , ne  sont  point  tenus  du  dommage  , à moins  qu’il 
» ne  soit  prouvé  que  ce  sont  eux  qui  ont  jeté;  mais  celui  qui  les  loge 
» en  est  tenu. 

Art.  18.  » On  est  responsable  du  dommage  que  l’on  a causé  non- 
» seulement  par  son  fait , mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
» imprudence.  • 

Art.  I » On  est  responsable , non-seulement  du  dommage  que 
” l’on  cause  par  son  propre  fait , mais  encore  de  celui  qui  est  cause 
« par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l’on 
» a sous  sa  garde. 

« Le  père  , et  la  mère  après  le  décès  du  mari , sont  responsables  du 
» dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux  ; 

» Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommagecausé  parleurs  domes- 
» tiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  préposés; 

« Les  instituteurs  et  les  artisans , du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
” et  apprentis  pendant  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance. 

>>  La  responsabilité  ci-dessus  a lieu  , à moins  que  les  père  et  mère, 

» maîtres,  commettans  , ne  prouvent  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait. 
« qui  donne  lieu  à cette  responsabilité. 

■ » Le  propriétaire  d’un  animal , ou  celui  qui  s’en  sert , pendant 
» qu’il  est  à son  usage , est  responsable  du  dommage  que  l’animal  a 
« causé , soit  que  l’animal  fût  sous  sa  garde , ou  qu’il  fût  égaré  ou 
» échappé»  . " 


Livre  IU. 
Titre  III. 

Des  Enga^mcbs 
pji  se  forment  s&n< 
Jonvention. 

Rtdticxhn, 
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Livre  III. 
Titre  III. 

Des  F.ngagcmens 
4|ui  5C  forment  sans 
Convention. 


Art.  20-  ” Le  propriétaire  d’un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage qu’il  a causé  par  sa  ruine , lorsqu’elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d’entretien , ou  par  le  vice  de  sa  construction. 

L’article  i est  adopté. 


Â.**  RéeLutU^, 

Art.  1."  La  section  I."  : Des  Quasi-contrats , est  soumise  à la  discussion. 


Artri.j,  Les  articles  2 et  3 sont  adoptés. 


Art.  4.  L’article  4 est  discuté. 

■ ■ ■ Le  C.  Bérenger  trouve  l’obligation  que  cet  article  impose  à celui 

qui  a pris  soin  de  l’affaire  d’un  autre,  beaucoup  trop  étendue. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  qu’elle  se  borne  à finir  l’affaire 
commencée. 

Le  C.  Muraire  dit  que  l’article  va  plus  loin  : il  veut  que  la  gestion 
. - ' soit  continuée  jusqu’au  retour  du  propriétaire. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  cette  disposition  est  dure.  Lorsqu’on  fait 
une  action  de  pure  charité  , on  n’entend  pas  s’imposer  des  engagemeiw 
•ultérieurs  aussi  considérables.  Un  citoyen  , par  exemple , prendra 
soin  du  champ  de  son  voisin  qui  est  à l’armée,  sans  se  soumettre  à le 
cultiver  jusqu’à  ce  que  le  propriétaire  ait  achevé  son  temps  de  service. 

Le  C.  Treilharo  dit  que  l’obligation  dont  se  charge  le  negotiorum 
gestor  s’interprète  toujours  par  l’équité  ; elle  est  réduite  à ces  termes, 
f ’ qu’il  ne  peut  abandonner  l’affaire  qu’il  a entreprise,  intempestivement 
' et  de  manière  à causer  du  préjudice  à celui  qu’elle  concerne.  Ainsi 
circonscrite,  elle  est  juste;  car  en  se  chargeant  de  suivre  i’af&ire,  H 
• . a pu  empêcher  un  autre  de  s’en  charger. 

Le  C.  Fourcroy  observe  qu’il  peut  cependant  arriver  que  par 
un  changement  de  circonstances  , le  negotiorum  gestor  ne  puisse  plus 
donner  ses  soins  à l’affaire. 

• Le  C.  Treilhard  dit  qu’alors  il  s’eu  déchargera  en  avertissant 
' le  propriétaire.  ^ - 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  modification  doit  être  exprimée  et 
mise  à la  place  de  la  disposition  qui  fait  durer  l’obligation  jusqu’au 
retour  du  propriétaire. 

^ , , Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l’article  peut  effrayer  dans  la 

‘ - -forme  qu’il  est  présenté  ; mais  qu’il  faut  s’attacher  sur-tout  à l’esprit 

de  ses  dispositions.  On  rencontre  par-tout  des  gens  officieux,  toujours 
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Art 


^ prêts  à se  mêler  des  a(]Etires  d’autrui , très-souvent  pour  les  gâter.  Le  m ' 

• rertiède  contre  leur  zèle  indiscret , et  quelquefois  intéressé  , est  de  ne  Titre III 
pas  leur  permettre  d’abandonner,  quand  il  leur  plaît,  l’affaire  qu’ils  F.ngagemenj 
ont  commencée.  Cependant  cette  règle  ne  doit  pas  être  appliquée  qui  .«  forment  suu 
avec  une  trop  grande  sévérité  : quelques  services  de  tjpn  voisinage 
ne  doivent  pas  faire  supposer  qu’on  a voulu  se  constituer  negotiorum 
gestor.  Mais  quand  des  circonstances  plus  décisives  prouvent  qu’on  a 
pris  cette  qualité  , il  faut  bien  qu’on  demeure  responsable  de  ce 
mandat  volontaire,  et  qu’on  ne  puisse  s’en  décharger  à contre-temps.  ' ■ . 

La  rédaction  pourrait  èxprimer  ces  distinctions. 

L’article  est  adopté  avec  les  amendetnens  du  ^Consul  Cambacérès 
cidu  C.  Defermon.  « . ^ - 

Les  articles  5 et  d sont  adoptés  avec  les  mêmes  modifications,  Ar«,  5 , 
L’article  7 est  discuté. 

” Le  C.  Bérediger  dit  que  cet  article  fait  ressortir  l’extrême  Pureté 
de  l’article  4,  puisqu’il  établit  pour  tous  les  cas  la  peine  de' dom- 
mages-intérêts. 

L’article  est  renvoyé  à la  section. 

Les  articles  8 et  p sont  adoptés. 

L’article  10  est  adopté  sauf  rédaction.  ■ - 

Les  articles'  1 1 , 12,  13  et  14  sont  adoptés. 

4.  • 

La  section  II  : Des  Délits  et  des  Quasi-deTits , est  soumise  à la  dis- 
cussion. 

Les  articles  i j et  16  sont  adoptés. 

L’article  1 7 est  discuté. 

Le  C.  Miot  dit  que  l’énonciation  du  principe  suffit;  que  les  exemples 
doivent  être  retranchés. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  i 8 est  adopté. 

L’article  1 9 est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  substituer  le  mot  tmploye's 
au  mot  préposés,  afin  que  la  responsabilité  du  maître  soit  réduite  au 


An.  8 , 9. 

An,  la. 

An.  1 1 it  14. 


Art.  15,  16, 


Art, 


'7- 


Art.  18. 
Art.  19, 
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Li vïiE  lïi. 
Titre  IIL 

Des  Fn^agcincns 
qui  se  forment  sans 
Cunvention. 

//'  Rtddition, 

Art.  a a. 


f 


cas  où  le  préposé  a causé  quelques  dommages  dans  le  cours  de  l’exé- 
cution des  ordres  qu’il  a reçus,  * 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  io  est  discuté.  ' 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ) propose  de  se  borner 
à dire  par  sa  faute , et  de  retrancher  ces  mots  par  une  suite  du  défaut 
d’entretien  ou  par  h vice  de  la  construction , de  peur  qu’en  énonçant 
quelques  cas , la  loi  ne  paraisse  décharger  de  la  responsabilité  pour 
les  autres , suivant  la  règle  inclusio  utiius  est  exclusio  a/terius. 

L’article  est  a^lopté.  v 


C La  Séance  est  levée.) 


Pour  extrait  conforme  : 


Le  Secrétaire  général  du  Conseil  J état , 
J.  G.  Locré. 


i 

. ’ . SÉANCE  ' 
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SÉANCE 


Du  lé  Frimaire , an  1 2 de  la  République. 


Le  Second  Consul  préside  la  séance. 


Livre  III. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  II  du  livre  III  du 
projet  de  Code  civil,  rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés 
dans  les  séances  des  i 1 , 18,25  brumaire  et  2 frimaire. 

Le  Conseil  l’adopte  en  ces  termes  : 


Titre  II, 

Des  Contrats  ou 
des  Obligations  con- 
ventionneiks  en 
néral. 

Rédixcùon  communia 
^uetéu  Trihun&t, 


DES  CONTRATS , OU  DES  OBLIGATIONS  CONVEN  TIONN  ELLES 

EN  GÉNÉRAL. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  I .*'■  » Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s’obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  , à 
» donner,  à faire  ou  à ne  pas  faire  quelque  chose. 

Art.  2.  »>  Le  contrat  est  synallagmatique  ou  bilate'ral , lorsque  les 
» contractans  s’obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

Art.  3.  » 11  est  unilatéral , lorsqu’une  ou  plusieurs  personnes  sont 
» obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces 
w dernières,  il  y ait  d’engagement. 

Art.  4.  » Il  est  commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s’engage 
» à donner  ou  à faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l’équivalent 
» de  ce  qu’on  lui  donne,  ou  de  ce  qu’on  fait  pour  elle. 

Art.  5*  » Dans  le  contrat  aléatoire , l’équivalent  consiste  dans  la 
» chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d’après  un 
» événement  incertain.  > 

Art.  6.  » Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l’une  des 
» parties  procure  à l’autre  un  avantage  purement  gratuit. 

Art.  7.  » Le  contrat  à titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
>.  des  parties  à donner  ou  à faire  quelque  chose. 

Art.  8.  « Les  contrats,  soit  qu’ils  aient  une  dénomination  propre, 
» soient  qu’ils  n’en  aient  pas,  sont  soumis  à des  règles  générales  qui 
».  sont  l’objet  du  présent  litre, 

3 . Q q bis. 
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Livre  III. 

Tiirtr  II. 

Dc5  Contrats  ou 
des  Obligations  con- 
vcmionnciles  en  ge- 
neral. 


» Les  règles  particulières  à certains  contrats  sont  ci-après  établies 
sous  les  titres  relatifs  à chacun  d’eux;  et  les  règles  particulières  aux 
transactions  commerciales,  dans  le  Code 'du  commerce. 

CHAPITRE  I." 


EeJoction  communi” 
quâ  an  TriliKnat. 


» 


Des  Conditions  essentielles  pour  la  validité'  des  Conventions. 

\ 

Art.  « Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d’une 
convention  ; 

» Le  consentement  de  la  partie  tjui  s’oblige , 

» Sa  capacité  de  contracter , 

« Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l’engagement, 

» Une  cause  licite  dans  l’obligation. 


Section  1.” 


Du  Consentement, 

Art.  I O.  « Il  n’y  a point  de  consentement  valable  s’il  n’a  été  donné 
» que  par  erreur,  ou  s’il  a été  extorqué  par  violence,  dol  ou  artifice. 

Art.  I I.  » L’erreur  n’est  une  cause  de  nullité  de  la  convention, 
» que  lorsqu’elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
» l’objet.  I 

« Elle  n’est  point  une  cauje  de  nullité,  lorsqu’elle  ne  tombe  que  sur 
'»  la  personne  avec  laquelle  on  a intention  de  contracter,  à moins  que 
» la  considération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la 
» convention. 

Art.  12.  » La  violence  exercée  contre  celui  qui  a contracté  l’obli- 
« galion,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu’elle  ait  été  exercée  par 
» un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a été  faite. 

Art.  I 5.  « Il  y a violence,  lorsqu’elle  est  de  nature  à faire  im- 
>■  pression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu’elle  peut  lui  inspirer 
" la  crainte  d’exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à un  mal  considé- 
» rable  et  présent. 

« On  a égard  , en  cette  matière,  à l’âge,  au  sexe  et  à la  condition 
» des  personnes. 

Art.  I q..  >'  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non- 
» seulement  lorsqu’elle  a été  exercée  sur  la  partie  contractante , mais 
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encore  lorsqu’elle  l’a  été  sur  son  époux  ou  sou  épouse , sur  ses 
enfans  ou  ses  ascendans. 

Art.  M.  ” La  seule  crainte  révérentlelle  envers  le  père,  la  mère, 


Livre  ||1. 
Titrt  II. 

IC.  « La  seule  crainte  révérentlelle  envers  le  père,  la  mère,  n 
ou  autre  ascendant,  sans  qu  il  y ait  eu  de  violence  exercée,  ne  sumt  d«s Obligations «m- 
point  pour  annuller  le  contrat.  v^tionnelle»  «n  ge- 

Art.  I 6.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
violence,  si,  depuis  que  la  violence  a cessé,  ce  contrat  a été  ap-  ^aee<ta  Trihuim, 
prouvé , soit  expressément , soit  tacitement , soit  en  laissant  passer 
le  temps  de  la  restitution  Hxé  par  la  loi. 

Art.  1 7.  » Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  , 
lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l’une  des  parties  sont  telles 
qu’il  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  l’autre  partie  n’aurait 
pas  contracté. 

« Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

Art.  18.  ” La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
n’est  point  nulle  de  plein  droit  ; elle  donne  seulement  lieu  à une 
action  en  nullité  ou  en  rescision , dans  les  cas  et  de  la  ‘'ftianière 
expliqués  à la  section  IX  du  chapitre  IV  du  présent  titre. 

Art.  I » La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
contrats  ou  à l’égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu’il  sera  expliqué 
en  la  même  section. 

Art.  io.  " On  ne  peut,  en  général,  s’engager  ni  stipuler  en  son 
propre  nom  que  pour  soi-même. 

Art.  21.  » Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  an  tiers , en 
promettant  le  feit  de  celui-ci,  sauf  l’indemnité  contre  celui  qui 
s’est  porté  fort,  ou  qui  a promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse 
de  tenir  l’engagement. 

Art.  22.  ” On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d’un  tiers  , 
lorsque  telle  est  la  condition  d’une  stipulation  que  l’on  feit  pour 
soi-même,  ou  d’une  donation  que  l’on  fait  à un  autre.  Celui  qui 
a fait  cette  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  en  ré- 
clame l’exécution. 

Art.  23.  ” On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers ou  ayans-cause , à moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ^ 

ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  ‘ ' 


Qq  2 
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Liv  HE  lU. 


Section  II. 


Titre  1 1. 

Des  Contrats  ou 
Hes  Obligations  con- 
ventionnelles en  gé- 
néral. 

fîéAaaitm  communia 

nu  Tribuuat, 


Y) 


Dt  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

Art.  24.  » Les  incapables  de  contracter  sont  ; 

» Les  impubères , 

» Les  mineurs , 

« Les  interdits , 

w Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 

» Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a interdit  certains 
contrats. 


Art.  2^.  ” Les  engagemens  contractés  par  les  impubères  sont  radi- 
» calement  nuis. 

Art.  26.  “ Le  mineur,  l’interdit  et  la  femme  mariée,  ne  peuvent 
» attaquer,  pour  cause  d’incapacité,  leurs  engagemens,  que  dans  les 
» cas  prévus  par  la  loi. 

» Les  personnes  capables  de  s’engager  ne  peuvent  opposer  l’inca- 
» pacité  du  mineur,  de  l’interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui 
» elles  ont  contracté. 


Section  III. 

De  l’Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

Art.  27.  » Tout  contrat  a pour  objet  une  chose  qu’une  partie 
»>  s’oblige  de  donner , ou  un  fait  que  l’une  des  parties  s’oblige  de 
» faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  28.  ” Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d’une  chose, 
» peut  être,  comme  la  chose  môme,  l’objet  du  contrat. 

Art.  2^.  ”11  n’y  a que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
» qui  puissent  être  l’objet  des  conventions. 

Art.  ^o.  » 11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au 
» moins  déterminée  quant  à son  espèce. 

» Sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu  qu’elle  puisse  être  dé- 
» terminée. 

Art.  J I . » Les  choses  futures  peuvent  être  l’objet  d’une  obli- 
” gation. 

» On  ne  peut  cependant  renoncer  à une  succession  non  ouverte , 
» ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession. 
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Section  IV.  Livre  iii. 

De  la  Cause. 

. Des  Contrats  Oi. 

Art.  32.  « L’obligation  sans  cause  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  vCTt^nladUs'en 
sur  une  cause  illicite,  est  nulle.  nêr»i- 

Art.  32.  >’  La  convention  n’est  pas  moins  valable,  quoique  la 

-i  • . / * * * ai4éf  an  Tnbun*u,  * 

cause  n en  soit  pas  exprimée.  ^ 

Art.  3i|,.  » La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à l’ordre  public. 


CHAPITRE  IL 


. De  F Effet  des  Obligations. 

dispositions  générales. 

Art.  35*  « Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien  de 
loi  à ceux  qui  les  ont  fartes. 

» Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel i ou  par  les  causes  que  la  loi  autorise. 

» Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne-foi. 

Art.  36.  » Les  conventions  obligent  non-seulement  à ce  qui  y 
est  exprimé , mais  encore  à toutes  les  suites  que  l’équité , l’usage 
cm  la  loi  donnent  à l’obligation  d’après  sa  nature. 

Section  I." 

De  l’Obligation  de  donner. 

Art.  37"  ” L’obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la 
chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

Art.  38.  » L’obligation  de  veiHer  à la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n’ait  pour  objet  que  futilité  de  l’une  des 
parties , soit  qu’elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune , oblige 
celui  qui  en  est  chargé,  à apporter  tous  les  soins  d’un  bon  père 
de  famille. 

» Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à cer- 
tains contrats,  dont  les  effets,  à cet  égard,  sont  expliqués  sous  le» 
titres  qui  les  concernent. 
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Art.  » L’obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
» consentement  des  parties  contractantes, 

» Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à ses  risques, 
« dès  l’instant  où  elle  a dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n’en 
» ait  point  été  faite,  à moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la 
» livrer , auqitel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 

Art.  40.  >'  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une 
» sommation  ou  par  autre  acte  équivalent , soit  par  l’ef&t  de  la 
« convention,  lorsqu’elle  porte  que  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte  et  par 
M la  seule  échéance  du  terme , le  débiteur  sera  en  demeure. 

Art.  41.  >•  Les  effets  de  l’obligation  de  donner  ou  livrer  un  im- 
» meuble,  sont  réglés  aux  titres  du  Contrat  de  vente  et  des  Privilèges 
» et  Hypothèques. 

Art.  42.  « Si  la  chose  aliénée  à deux  personnes  successivement  est 
>>  purement  mobiiiaire,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  en  a été  mis 
» en  possession  réelle  est  préféré  , et  en  demeure  propriétaire,  encore 
» que  son  litre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  toutefois  qu’il  ait  ac- 
» quis  de  bonne-foi. 


Section  II. 

De  l'Obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire. 

Art.  4 J.  ” Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire,  se  résout 
» en  dommages  et  intérêts , en  cas  d’inexécution  de  la  part  du  dé- 
» biteur. 

Art.  44.  » Néanmoins  le  créancier  a le  droit  de  demander  que  ce 
» qui  aurait  été  fait  par  contravention  à l’engagement,  soit  détruit, 
» et  il  peut  se  faire  autoriser  à le  détruire  aux  dépens  du  débiteur , 
» sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts , s’il  y a lieu. 

Art.  4J.  »>  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d’inexécution  , être  au- 
>»  torisé  à taire  exécuter  lui-même  l’obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Art.  46.  •>  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque 
« le  débiteur  est  en  detneure  de  remplir  son  obligation  , excepté 
»»  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s’était  obligé  de  faire 
»•  ne  pouvait  l’être  utilement  que  dans  un  certain  temps  qu’il  a laissé 
•>  passer. 

Art.  47,  » Le  débiteur  est  condamné , s’il  y a lieu , au  paîe- 
» ment  de  dommages  et  intérêts,  soit  à raison  de  l’inexécution  de 
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>•  l’obligation,  soit  à raison  du  retard  dans  l’exécution,  toutes  les  fois 
» qu’il  ne  justifie  pas  que  l’inexécution  provient  d’une  cause  étrangère 
» qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu’il  n’y  ait  aucune  mauvaise 
» loi  de  sa  part. 

Art.  q.8.  >•  Si  l’obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y contre- 
» vient  doit  les  dommages  - intérêts  j>ar  le  seul  fait  de  la  contra- 
» vemion. 

Art.  »•  11  n’y  a lieu  h aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque 
» par  suite  d’une  force  majeure  ou  d’un  cas  fortuit , le  débiteur  a 
« été  empêché  de  faire  ce  à quoi  il  était  obligé , ou  a été  obligé  de 
» faire  ce  qui  lui  était  interdit. 

Section  III. 

Du  Réglement  des  Dommages  et  Intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l’ Obligation. 

Art.  ^o.  ’•  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont  en  gé- 
» néral  de  la  perte  qu’il  a faite  et  du  gain  dont  il  a été  privé,  sauf 
» les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Art.  ^ i.  >>  Le  débiteur  n’est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
» qui  ont  été  prévus  ou  qu’on  a pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
>>  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l’obligation  n’est  point  exécutée. 

Art.  » Dans  le  cas  tnême  où  l’inexécution  de  la  convention 
» résulte  du  dol  du  débiteur , les  dommages  et  intérêts  ne  doivent 
» comprendre,  à l’égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
» gain  dont  il  a été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
» directe  de  l’inexécution  de  la  convention. 

Art.  5 3.  " Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
» de  l’exécuter  paiera  une  certaine  somme , il  ne  peut  être  allotié  à 
» l’autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

Art,  54.  « Dans  lès  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d’une 
» certaine  somme  , les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
» l’inexécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  au.\ 
» intérêts  fixés  par  la  loi , sauf  les  règles  particulières  au  commerce 
» et  au  cautionnement. 

» Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
« de  justifier  d’aucune  perte. 

» Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande , excepté  dans  les 
» cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 
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Art.  « Les  intérêts  éciius  des  capitaux  peuvent  produire  des 
••  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention 
« spéciale  , pourvu  que,  soir  dans  la  demande,  soit  dans  la  conven- 
tion, il  s’agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière. 
Art,  ^6.  ’>  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages  , 
loyers , arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères , produisent 
intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention. 

» La  même  règle  s’applique  aux  restitutions  de  fruits , à partir  du 
jour  de  la  liquidation,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créan- 
cier en  acquit  du  débiteur. 


Section  IV. 


De  l'Interprétation  des  Conventions, 

Art.  » On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a 
» été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plus  que  l’ex- 
« pression  grammaticale.  , 

Art.  j8,  « Lorsqu’une  clause  est  susceptible  de  deux  sens  , on 
» doit  plutôt  l’entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
» eflèt , que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n’en  pourrait  produire  aucun. 

Art.  jp.  » Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
» dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à la  matière  du  contrat. 

Art.  60.  ” Ce  qui  est  ambigu  s’interprète  par  ce  qui  est  d’usage 
» dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

Art.  61.  « On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y sont 
» d’usage,  quoiqu’elles  n’y  soient  pas  exprimées. 

Art.  62.  >»  Toutes  les  clauses  des  conventions  s’interprètent  les 
» unes  par  les  autres , en  donnant  à chacune  le  sens  qui  résulte  de 
» l’acte  entier. 

Art.  63.  » Dans  le  doute,  la  convention  s’interprète  contre  celui 
» qui  a stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a contracté  l’obligation. 

Art.  6^.  » Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
»>  une  convention  est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 
« lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposées  de  contracter. 

Art.  65.  ” Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a exprimé  un  cas  pour 
» l’explication  de  l’obligation,  on  n’est  pas  censé  avoir  voulu  par  là 
» restreindre  l’étendue  que  l’engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
« exprimés. 

Section  V, 


I 
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Section  V. 

Dt  l’Effet  des  Conventions  vis-à-vis  des  Tiers. 

Art.  66.  ” Les  conveiilions  n’ont  d’efïèt  qu’entre  les  parties  con- 
>>  tractantes  ; elles  ne  nuisent  point  au  tiers , et  elles  ne  lui  profitent 
» que  dans  le  cas  prévu  par  l’article  22  du  présent  titre. 

Art.  6*/.  « Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
« droits  et  actions  de  leurs  débiteurs , à l’exception  de  ceux  qui  sont 
« exclusivement  attachés  à la  personne. 

Art.  68.  » Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer 
» les  actes  faits  par  leur  débiteur , en  fraude  de  leurs  droits. 

» Ils  doivent  néanmoins , quant  à leurs  droits  énoncés  aux  titres 
» des  Successions  et  des  Contrats  de  mariage,  se  conformer  aux  règles 
» qui  y sont  prescrites. 

CHAPITRE  III, 

Des  diverses  espèces  d Obligations, 

Section  I." 

Des  Obligations  conditionnelles, 

S.  I." 

De  la  Condition  en  général,  et  de  ses  diverses  Espèces, 

Art.  6^.  « L’obligation  est  conditionnelle  lorsqu’on  la  fait  dépendre 
« d’iin  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  Jusqu’à  ce 
» que  l’événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  l’événement 
« arrivera  ou  n’arrivera  pas. 

Art,  70.  ” La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
» et  qui  n’est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

Art.  y I.  » La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
» l’exécution  de  la  convention , d’un  événement  qu’il  est  au  pouvoir 
•»  de  l’une  ou  l’autre  des  parties  contractantes  de  faire  arriver  ou 
M d’empêcher. 

Art.  72.  » La  condition  mi.\te  est  celle  qui  dépend  tout-à-la-fois 
» de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  volonté  d’un  tiers. 

Art.  75.  » Toute  condition  d’une  chose  impossible  ou  contraire 
» aux  bonnes  mœurs , ou  prohibée  par  la  loi , est  nulle , et  rend 
» mille  la  convention  qui  en  dépend. 

3.  R r 
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Art.  74.  » La  comlitioii  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  ne 
' rend  pas  nulle  l’obligation  sous  laquelle  elle  a élé  contractée. 

Art.  y y « Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu’elle  a été  contractée 
sous  une  condiiion  purement  potestative  de  la  part  decelui  qui  s’oblige. 
Art.  y 6-  « Toute  condition  doit  s’accomplir  delà  manière  que  les 
parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu’elle  le  fût. 

Art.  yy.  » La  condition  qui  consiste  en  ce  qu’un  événement  arrive, 
et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps 
est  expiré  sans  que  l’événement  soit  arrivé.  S’il  n’y  a point  de  temps 
fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n’est  censée 
défaillie , que  lorsqu’il  est  devenu  certain  que  la  chose  n’arrivera  pas. 
Art.  78.  ’>  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu’un  événement  n’arrive 
pas,  et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps 
est  expiré  sans  que  l’événement  soit  arrivé.  Elle  l’est  également , si 
avant  le  terme'  il  est  certain  que  la  chose  n’arrivera  pas.  S’il  n’y  a 
pas  de  temps  déterminé,  elle  n’est  accomplie  que  lorsqu’il  est  cer- 
tain que  l’événement  n’arrivera  pas. 

Art.  7^.  « La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c’est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition , qui  en  a empêché  l’accomplissement. 
Art.  80.  « La  condition  accomplie  a un  effet  rétroactif  au  jour 
auquel  l’engagement  a été  contracté;  si  le  créancier  est  mort  avant 
l’accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à son  héritier. 
Art.  81.  ’>  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
> plie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

S.  II. 


Dt  ta  Condiiion  suspensive. 

Art.  82.  ••  L’obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive, 
>>  est  celle  qui  dépend  ou  d’un  événement  futur  et  incertain,  ou  d’un 
» événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

» Dans  le  premier  cas , l’obligation  ne  produit  d'effet  qu’apres 
•>  l’événement. 

» Dans  le  second  cas , l’obligation  est  valable,  et  le  droit  est  acquis 
» au  créancier,  du  jour  où  elle  a été  contractée. 

Art.  83.  « Lorsque  l’obligation  a été  contractée  sous  une  condition 
« suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure 
» aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s’est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le 
» cas  de  l’événement  de  la  condition. 
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» Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  debiteur , l’obli-  "”77v7ËTï7~* 
» gation  est  éteinte.  H 

» Si  la  chose  s’est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  Comrâu  ou 
» a le  choix,  ou  de  résoudre  l’obligation,  ou  d’exiger  la  chose  dans  dcsObiigationjon- 
>•  l’état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  «ntjonnciici en  gc- 

>>  Si  la  chose  s’est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
» a le  droit  ou  de  résoudre  l’obligation , ou  d’exiger  la  chose  dans  l'état  >]uce,w  TtHuhm. 

>•  où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts. 


S.  III. 

De  la  Condition  résolutoire. 

Art.  84..  » La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu’elle  s’ac- 
» complit,  opère  la  révocation  de  l’obligation,  et  qui  remet  les  choses 
» au  même  état  que  si  l’obligation  n’avait  pas  existé. 

« Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l’obligation  ; elle  oblige  seu- 
« lement  le  créancier  à restituer  ce  qu’il  a reçu , dans  le  cas  où  l’évé- 
»>  nement  prévu  par  la  condition  arrive. 

Art.  8^ . » La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
» les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l’une  des  deux  parties 
»»  ne  satisfera  point  à son  engagement. 

» Dans  ce  cas,  le  contrat  n’est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
« vis-A-vis  de  laquelle  l’engagement  n’a  point  été  exécuté,  a le  choix 
««  ou  de  forcer  l’autre  à l’exécution  de  la  convention,  lorsqu’elle  est 
» possible,  ou  d’en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

» La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accordé 
» au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 


Section  II. 

Des  Obligations  à terme. 

Art.  86.  » Le  terme  diffère  de  la  condition , en  ce  qu’il  ne  suspend 
point  l’engagement,  dont  il  retarde  seulement  l’exécution. 

Art.  87.  « Ce  qui  n’est  dû  qu’à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l’échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a été  payé  d’avance  ne  peut  être 
répété. 

Art.  88.  >>  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à moins  qu’il  ne  résulte  de  la  stipulation,  ou  des  cir- 
constances , ^’il  a été  ausîi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Art.  89.  » Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 

Rr  a 
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* >»  terme,  lorsqu’il  a fait  faillite , ou  lorsque , par  son  fait , il  a diminué 
>'  les  sûretés  qu’il  avait  données  par  le  contrat  à son  créancier. 
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)> 


Section  III. 

Des  ObUgalhns  alternatives. 

Art.  QO.  « Le  débiteur  d’une  obligation  alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l’une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
l’obligation. 

Art.  ^ 1 . » Le  choix  appartient  au  débiteur  s’il  n’a  pas  été  expres- 
sément accordé  au  créancier. 


Art.  P 2.  >•  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l’ime  des  deux 
» choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas  offrir  une  partie  de  l’une  et 
« une  partie  de  l’autre. 

Art.  P 3.  » L’obligation  contractée  d’une  manière  alternative,  de- 
« vient  pure  et  simple,  si  l’une  des  deux  choses  promises  n’était  pas 
» susceptible  de  l’obligation  contractée. 

Art.  » L’obligation  alternative  devient  également  pure  et 
« simple’,  si  l’une  des  choses  promises  périt , et  ne  peut  plus  être 
« livrée  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne 
» peut  pas  être  offert  à sa  place. 

» Si  toutes  deux  sont  péries  , et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 
» l’égard  de  l’une  d’elles , il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a péri 
» la  dernière. 


Art.  ..  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l’article  précédent, 
» le  choix  avait  été  déféré,  par  la  convention , au  créancier  : 

« Ou  l’une  des  choses  seulement  est  périe,  et  alors,  si  c’est  sans  la 
» faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  dé- 
» biteur  est  en  faute  , le  créancier  peut'  demander  la  chose  qui  reste, 
» ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

» Ou  les  deux  choses  sont  péries , et  alors  si  le  débiteur  est  en 
>>  faute  à l’égard  des  deux , ou  même  à l’égard  de  l’une  d’elles  seule- 
>’  ment,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l’une  ou  de  l’autre, 
« à son  choix. 

Art.  ç6.  « Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
» et  avant  qu’il  soit  en  demeure,  l’obligation  est  éteinte  conformément 
-»  à l’article  ip8  du  présent  litre. 
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Art.  ^7.  » Les  mêmes  principes  s’appliquent  aux  cas  où  il  y a plus 
de  deux  choses  comprises  dans  l’obligation  alternative. 


Livre  III. 
Titre  II. 


Section  IV. 

Des  Obligations  solidaires, 

S.  I/' 

De  VObligatiort  solidaire  à Vêgard  de  plusieurs  Créanciers. 


Dc5  Contrats  ou 
des  Obligations  con- 
vcmionncHcs  en  ge- 
neral. 

RttLicùon  communi- 
quée utf  Trihnat, 


Art.  ^8.  « L’obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers , 
« lorsque  le  titre  donne  à chacun  d’eux  le  droit  de  demander  le  paie- 
>>  ment  du  total  de  la  créance , et  que  le  paiement  fait  à l’un  d’eux 
" libère  le  débiteur  , encore  que  le  bénéfice  de  l’obligation  soit  par- 
« tageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

Art.  7^.  » 11  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à l’un  ou  à 
« l’autre  des  créai^iers  solidaires  , tatit  qu’il  n’a  pas  été  prévenu  par 
« les  poursuites  de  l’un  d’eux. 

« Néanmoins  la  remise  qui  n’est  faite  que  par  l’un  des  créanciers 
» solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

Art.  I 00.  La  reconnaissance  de  la  dette , faite  envers  l’un  des 
» créanciers  solidaires , interrompt  la  prescription  à l’égard  des  autres. 

De  la  SoUdariti  de  ta  part  des  Débiteurs. 

Art.  101.  » Il  y a solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu’ils 
» sont  obligés  à une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être 
» contraint  pour  la  totalité,  et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère 
« les  autres  envers  le  créancier. 

‘Art.  1 02.  «L’obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l’un  des  débi- 
» teurs  soit  obligé  différemment  de  l’autre  au  paiement  de  la  même 
>>  chose;  par  exemple,  si  l'un  n’est  obligé  que  conditionnellement, 
« tandis  que  l’engagement  de  l’autre  est  pur  et  simple , ou  si  l’un 
a a pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à l’autre.  • 

Art.  103.  ” L’obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
» cier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs  , qui  • n’en  sont 
« tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Art.  I 04-  » La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  quelle  soit 
» expressément  stipulée. 
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» Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a lieu  de 
» plein  droit,  en  vertu  d’une  disposition  de  la  loi. 

Art.  105.  « Le  créancier  d’une  obligation  contractée  solidairement 
» peut  s’adresser  à celui  des  débiteurs  qu’il  veut  choisir,  sans  que 
» celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

Art.  I 06."  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n’empê- 
” chent  pas  le  créancier  d’en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

Art.  1 07.  ” Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier , 

» peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  irature 
» de  l’obligation  , et  qui  sont  communes  à tous  les  codébiteurs. 

•>  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
»>  à quelques-uns  des  codébiteurs. 

Art.  108.  « Si  la  chose  due  a péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
« meure  de  l’un  des  debiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  ne  sont  point 
» déchargés  de  l’obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ; mais  ceux- 
« ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intéréts^qui  ne  peuvent  être 
« répétés  par  le  créancier  que  contre  celui  dont  le  fait  ou  la  demeure 
» y donne  lieu. 

Art.  lop.  >>  Les  poursuites  faites  contre  l’un  des  débiteurs  soli- 
>’  daires  interrompent  la  prescription  vis-à-vis  de  tous. 

Art.  I I O.  » La  demande  d’intérêts  formée  contre  l’un  des  débi- 
» teurs  solidaires  , fait  courir  les  intérêts  vis-à-vis  de  tous. 

Art.  III.»  Lorsque  l’un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
» créancier,  ou  lorsque  le  créancier  devient  l’unique  héritier  de  l’un 
» des  débiteurs,  la  confusion  n’éteint  la  créance  solidaire  que  pour  sa 
» part  et  portion. 

Art.  112.  » Le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  lorsqu’il 
» consent  à la  division  de  la  dette  vis-à-vis  l’un  des  débiteurs;  il  en 
» est  de  même  lorsqu’il  reçoit  divisement  la  part  de  l’un  des  débiteurs, 
» à moins  que  la  quittance  ne  porte  la  réserve  de  la  solidarité  ou  de 
» ses  droits  en  général. 

»•  Le  créancier  ne  perd  point  son  action  solidaire,  lorsqu’il  a reçu 
» de  l’u4J  des  codébiteurs  une  somme  égale  à la  portion  dont  celui-ci 
» était  tenu , si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c’est  pour  sa  part. 

Art.  I I 3.  ’•  La  simple  demande  formé’C  corftre  l'un  des  codébi- 
» teurs , pour  sa  part , n’emporte  point  l’extinction  de  la  solidarité  , 
» s’il  n’a  pas  acquiescé  à la  demande , ou  s’il  n’est  pas  intervenu  un 
» Jugement  de  condamnation. 
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Art.  I I iij..  ” La  réception  faite  divisement,  et  sans  réserve,  de  la  "”^ï77mn"” 
portion  de  l’un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la  U 

dette,  n’anéamit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  Contrats  ou 
échus,  et  non  pour  ceux  à échoir  ni  pour  le  capital,  à moins  des owi,;aiions con- 
que le  paiement  divisé  n’ait  été  continué  pendant  dix  ans  cotisé- 
CUtifs.  RtJacûon  emmum- 

Art.  I I » Si  l’affaire  pour  laquelle  la  dette  a été  contractée  so-  q«Aau  Trihaar. 
lidairement,  ne  concernait  que  l’un  des  coobligés  solidaires,  cejui- 
ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  qui  ne 
sont  considérés  que  comme  ses  cautions. 


^ Section  .V. 

Des  Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  116.”  L’ obligation  est  divisible  ou  Indivisible,  selon  qu’elle 
» a pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison  , ou  un  fait  qui  dans 
» l’exécution , est  ou  n’est  pas  susceptible  de  division , soit  matérielle, 
» soit  intellectuelle. 

Art.  117.  » L’obligation  est  encore  indivisible , quoique  la  chose 
» ou  le  fait  qui  en  est  l’objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
» sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l’obligation  ne  la  rend  pas  sus- 
» ceptible  d’exécution  partielle. 

Art.  118.  « La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à l’obligation 
» le  caractère  d’indivisibilité. 


S.  I." 

Dts  Effets  de  V Obligation  divisible» 

Art.  I I^.  « L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
» exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
» visible.  La  divisibilité  n’a  d’application  qu’à  l’égard  de  leurs  héri- 
» tiers , qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
» payer  que  pour  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou  dont 
>’  ils  en  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Art.  120.  “Le  principe  établi  dans  l’article  précédent*reçoit  exepp- 
» tion  à l’égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

» I Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 

» 2.°  Lorsqu’elle  est  d’un  corps  certain; 

» 3 .°  Lorsqu’il  s’agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
» créancier,  dont  l’une  est  indivisible; 
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. » 4.°  Lorsque  l’uu  Jes  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
» l’exécution  de  l’obligation  ; 

» 5.°  Lorsqu’il  résulte  soit  de  la  nature  de  l’engagement,  soit  de  la 
chose  qui  en  fait  l’objet,  soit  de  la  fin  qu’on  s’est  proposée  dans  le 
contrat,  que  l’intention  des  parties  a etc  que  la  dette  ne  pût  s’ac- 
quitter par  partie; 

» Dans  les  trois  premiers  cas,  l’héritier  qui  possède  la  chose  due 
ou  le  fonds  hypothéqué  à la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre 
ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l’héritier  seul  est  chargé  de 
la  dette;  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut  aussi 
être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
ritiers. 

DfS  Effets  de  l'Obligation  indivisible. 


Art.  12  1-  « Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
« dette  indivisible  , en  est  tenu  pour  le  total , encore  que  l’obligation 
» n’ait  point  été  contractée  solidairement. 

Art.  1 22.  ” Il  en  est  de  même  à l’égard  des  héritiers  de  celui  qui 
« a contracté  une  pareille  obligation. 

Art.  123.  » Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
» l’exécution  de  l'obligation  indivisible. 

w II  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut 
« recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l’un  des  héritiers  a seul 
» remis  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
>>  demander  la  chose  indivisible,  que  déduction  faite  de  sa  valeur,  jus- 
» qu’à  concurrence  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a fait  la  remise  ou 
« qui  a reçu  le  prix. 

Art.  I 2^.  « L’héritier  du  débiteur  assigné  pour  la  totalité  de  l’obli- 
« gation , peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers , 
>>  à moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à ne  pouvoir  être  acquittée 
« que  par  fhéritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf 
» 'son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 


Section  VI. 

Oes  Obligations  avec  clausts  pénales. 

Art.  12^.  « La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 

» pour 
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pour  assurer  l'exécution  d’une  convention , s’engage  à quelque  chose  ~7Tv«Tîiîr~* 
en  cas  d’inexécution.  jl 

Art.  I 26.  « La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  , contmi  o>i 
la  clause  pénale.  dcsObli  jrations  con- 

« La  nullité  de  celle-ci  n’entraîne  point  celle  de  l'obligation  prin- 
cipale.  ^ ^ ^ J!tJae!hn 

Art.  I 27.  ” Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée  'friha.it. 

contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l’exécution 
de  l’obligation  principale. 

Art.  128.  »»  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l’inexécution  de  l’obligation 
principale. 

» Il  ne  peut  demander  en  môme  temps  le  principal  et  la  peine,  à 
moins  qu’elle  n’ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

Art.  12^.  » Soit  que  l’obligation  primitive  contienne,  soit  qu’eHe  • 
ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie, 
la  peine  n’est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s’est  obligé,  soit  i 
livrer,  soit  à prendre,  soit  à faire,  est  en  demeure. 

Art.  150.  « La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  l’obli- 
gation principale  a été  exécutée  en  partie. 

Art.  I 31.  ” Lorsque  l’obligation  primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale , est  d’une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par 
la  contravention  d’un  seul  dei  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a fait  la  contravention, 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion , et 
hypothécairement  pour  le  tout , sauf  leur  recours  contre  celui  qui 
a fait  encourir  la  peine. 

Art.  132.  “ Lorsque  l’obligation  primitive  contractée  sous  une 
peine  est  divisible,  la  peine  n’est  encourue  que  par  celui  des  hé- 
ritiers du  débiteur  qui  contrevient  à cette  obligation , et  pour  la 
part  seulement  dont  il  était  tenu  de  l’obligation  principale,  sans 
qu’il  y ait  d’action  contre  ceux  qui  l’ont  exécutée. 

>»  Cette  règle  reçoit  exception  , lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l’intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partielle- 
ment , un  cohéritier  a empêché  l’exécution  de  l’obligation  pour  la 
totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entièrement  être  exigée  contre  lui  ; et 
contre  les  autres  cohéritiers , pour  leur  portion  seulement , sauf 
leur  recours. 
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L'v.eiii.  CHAPITRE  IV. 

Titre  II. 

Dej  Contreti  t>u  / extinction  des  Obligations. 

des  Obligation!  cou- 

^ionneHc» en  gé-  Art.  133-  " Lcs  obligaiîons  s’étcignent  : 

’l  ’ . ” Par  ïe  paiement , 

Kédatttôn  eûmmuni^  n i ^ • 

^ttanTribunat.  ” Par  la  novation, 

» Par  la  remise  volontaire , 

« Par  la  compensaiion , 

« Par  la  confusion , 

« Par  la  perte  de  la  chose , 

» Par  la  nullité  ou  la  rescision , 

» Par  l’effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a été  expliquée  au  pré- 
>>  cèdent  chapitre , 

. » Et  par  la  prescription , qui  fera  l’objet  d’un  titre  particulier. 

Section  I.'* 

Du  Paiement, 

^ S.  I-" 

Du  Paiemeat  en  gcnérul. 

Art.  I » Tout  paiement  suppose  une  dette;  ce  qui  a été 
•>  payé  pour  une  dette  qui  n’existalt  pas , est  sujet  à répétition, 

» La  répétition  n’est  pas  admise  à l’égard  des  obligations  naturelles 
» qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Art.  I 3^.  » Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 
» qui  y est  intéressée  , telle  qu’un  coobligé  ou  une  caution. 

•»  L’obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n’y  est  point 
» intéressé , pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  acquit  du  débi- 
« leur , et  que  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se  faisant  subroger 
» aux  droits  du  créancier. 

Art.  136.  » L’obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
» tiers,  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a intérêt  qu’elle 
» soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

Art.  I yj.  » Pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  de 
» la  chose  donnée  en  paiement , et  capable  de  l’aliéner. 

« Néanmoins  le  paiement  d’une  somme  en  argent , ou  autre  chose 
« qui  se  consomme  par  l’usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
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» qui  l’a  consommée  de  b®nne-foi , quoique  le  paiement  en  ait  ^ivre  lil 

» été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire  ou  capable  de  ,, 

” 1 aliéner.  ^ ^ ^ Conoau  on 

Art.  1 38.  » Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à quelqu'un  <te»übiigaiion»con. 
" ayant  pouvoir  de  lui , ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi 

» à recevoir  pour  lui.  ^ _ RéAadon  communi- 

» Le  paiement  fait  à celui  qui  ivaurait  pas  pouvoir  de  recevoir  ‘u^  TrUimat. 

” pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s’il  a tourné  à 
» son  profit. 

Art.  I 3^.  » Le  paiement  fait  de  bonne-foi  à celui  qui  est  en  pos- 
»>  session  de  la  créance , est  valable , encore  que  le  possesseur  en 
” soit  par  la  suite  évincé. 

Art.  1^0.  « Le  paiement  fait  au  créancier  n’est  point  valable,  s’il 
» était  incapable  de  le  recevoir;  à moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
” que  la  chose  payée  a tourné  au  profit  du  créancier. 

Art.  i » Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à son  créancier  , au 
» préjudice  d’une  saisie  ou  d’une  opposition , n’est  pas  valable  à 
» l’égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans;  ceux-ci  peuvent, 

« selon  leur  droit , le  contraindre  à payer  de  nouveau  , sauf  en  ce 
•»  cas  seulement  son  recours  contre  le  créancier. 

Art.  1.^2.  » Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
» autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due , quoique  la  valeur  de  la  chose 
» offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande. 

Art.  143.  » Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de 
“ re«voir  en  partie  le  paiement  d’une  dette,  même  divisible.  > 

» Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
« débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réservée,  auto- 
» riser  la  division  du  paiement  : il  peut  aussi  autoriser  cette  division 

en  cas  de  contestation  sur  une  partie  de  la  dette. 

Art.  1 44.  » Le  débiteur  d’un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
« par  la  remise  de  la  chose  en  l’état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  li- 
» vratson , pourvu  que  les  détériorations  qui  y sont  survenues  ne 
» viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
» dont  il  est  responsable,  ou  qu’avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas 
>•  en  demeure. 

• Art.  145.  ” Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
« •par  la  convention.  Si  le  lieu  n’y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
» qu’il  s’agit  d'  un  corps  certain  et  déterminé , doit  être  fait  dans  le 
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lieu  où  éiait,  au  temps  de  i’obligationt  la  chose  qui  en  a fait  l’objet. 
" Horsces  deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 
Art.  1^6.  « Les  frais  du  paiement  sont  à la  charge  du  debiteur. 

Art.  147.  « Le  recours  du  codébiteur  d’une  dette  solidaire,  qui 
l’a  payée  en. entier,  ne  peut  s’exercer  contre  les  autres  que  pour 
les  parts  et  portions  de  chacun  d’eux. 

» Si  l’un  d’eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu’occasionne  son 
insolvabilité. se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  co- 
débiteurs solvables  et  celui  qui  a fait  le  paiement. 


S.  II. 

t)u  Paitmint  avec  subrogation. 


Art.  148.  » La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
» d’une  tierce  personne  qui  le  paye,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Art.  I 4^.  » Cette  subrogation  est  conventionnelle  : 

« 1 .°  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d’une  tierce  per- 
»»  sonne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilège  ou  hypothèque 
••  contre  le  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  expresse,  et  faite  en 
>•  même  temps  que  le  paiement; 

” 2.°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à l’effet  de  payer 
» sa  dette  et  de  subroger  le  préteur  dans  ses  droits.  11  faut,  pour  que 
» cette  subrogation  soit  valable,  que  l’acte  d’emprunt  et  la  quittance 
» soient  passés  devant  notaires;  que  dans  l’acte  d’emprunt  il  soit  dé- 
» claré  que  la  somme  a été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  que 
» dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a été  fait  des  dattiers 
‘ » fournis  à cet  eliêt  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s’opère 
M sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

. Art.  lyo.  « La  subrogation  a lieu  de  plein  droit: 

w J .°  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre 
« créancier  qui  lui  est  préférable  à raison  de  ses  privilège  ou  hypo- 
» thèque  ; 

»>  2.“  Au  profit  de  l’acquéreur  d’un  immeuble  qui  emploie  le  prix 
» de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  auxquels  cet  héritage 
» était  hypothéqué; 

» 3.®  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’auU*es 
” au  paiement  delà  dette,  avait  intérêt  de  l’acquitter.  ,i.'-  . 

Art.  I 5 I.  ” La  subrogation  établie  par  les  articles  préccdënf trne 
» peut  nuire  au  créancier , lorsqu’il  n’a  été  payé  qu’en  partie;  en  ce 
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» cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  prcfc- 
» rence  à celui  dont  il  ii'a  reçu  q«i’un  paiement  partiel. 

S.  III. 

Dt  V Imputation  des  Paiemens. 

Art.  152.  » Le  drlbiteur  de  plusieurs  dettes  a le  droit  de  déclarer, 
" lorsqu’il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 

Art.  153.  •’  Le  debiteur  d’une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
» des  arrérages , ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier, 
» impbter  le  paiement  qu’il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
« rages  ou  intérêts;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
» qui  n’est  point  intégral , s’impute  d’abord  sur  les  intérêts. 

Art.  154-  ” Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a accepté  une 
»>  quittance  par  laquelle  le  créancier  a imputé  ce  qu’il  a reçu,  sur 
« l’une  de  ces  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander 
» l’imputation  sur  une  dette  différente,  à moins  qu’il  n’y  ait  eu  dol  ou 
» surprise  de  la  part  du  créancier. 

Art.  155.  ” Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le 
« paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour 
« lors  le  plus  d’intérêt  d’acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
>•  échues;  sinon,  sur  celle  échue,  quoique  moins  onéreuse  que  celles 
» qui  ne  le  sont  point. 

» Si  les  dettes  sont  d’égale  nature,  l’imputation  se  fait  sur  la  plus 
» ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement.  " 

J.  IV. 

Des  Offres  de  Paiement  et  de  la  Consignation, 

Art.  1^6.  » Lorsque  le  f réancier  refuse  de  recevoir  son  paiement, 
» le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles , et,  au  refus  du  créancier 
>»  de  les  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

» Les  offres  réelles  suivies  d’une  consignation  libèrent  le  débiteur  ; 
» elles  tiennent  lieu,  à son  égard,  de  paiement , lorsqu’elles  sont 
«'jugées  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
» risques  du  créanciei^ 

Art.  1 57.  « Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables , il  faut  : 

» I soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  re- 
» cevoir , ou  à celui  qui  a pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 


Livre  III. 
Titre  IL 

Des  Contrats  o« 
«les  Obligations  con- 
vcruioniidlc*  «n  gé- 
néral, 

RM.tahn 
jtffV  *ru  Tribunal. 


Digitized  by  Google 


3 3^  SÉANCE  DU  l6  FRIMAIRE  AN  12. 


Livre  Mf. 

Titre  II. 

Dn  Contriti  ou 
des  Obligaciom  coo- 
vencionnellêi  en  gé- 
néral. 

‘ Htdaait»  eemmumi- 
ju/f  au  Trihutat. 


» 2.®  Qu’elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 

» 3 P Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigiÛe , des 
» arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d’une  somme  pour 
» les  frais  non  liquidés , sauf  à parfaire  ; 

» 4.®  Que  le  terme  soit  échu , s’il  a été  stipulé  en  faveur  du 
» créancier  ; 

» 5.®  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a été  contractée,  soit 
» arrivée  ; 

» 6.°  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour 
>'  la,paiement,  et  que,  s’il  n’y  a pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu 
U du  paiement,  elles  soient  &ites,  ou  à la  personne  du  créancier,  ou  à 
» son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l’exécution  de  la  convention; 

» 7.®  Que  les  offres  soient  faites  par  un  ofHcier  ministériel  ayant 
» caractère  pour  ces  sortes  d’actes. 

Art.  1 y O.  » Il  n’est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consi- 
» gnation  , qu’elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  il  suffit  : 

» I .®  Qu’elle  ait  été  précédée  d’une  sommation  signifiée  au  créan- 
te cier,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l’heure  et  du  lieu  où  la 
» chose  oflèrte  sera  déposée  ; 

» 2.®  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  ofiêrte,  en  la 
» remettant  dans  le  dépôt  Indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consi- 
» gnations  ; . 

» 3.»  Qu’il  y ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l’officier  ministériel, 
» du  refus  qu’a  feit  le  créancier  de  recevoir  la  chose  oflèrte , ou  de 
» sa  non-comparution  ; 

» 4.®  Qu’en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier , le 
» procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié , avec  sommation  de  le 
^ retirer. 

Art.  I yo.  « Tant  que  la  consignation  n’a  point  été  acceptée  par 
« le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s’il  l’a  retirée,  sescodé- 
V biteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

Art.  160.  ” Lorsque  le  débiteur  a lui-même  obtenu  un  jugement 
” passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a déclaré  ses  offres  et  saconsi- 
« gnation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement 
” du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
» ou  de  ses  cautions. 

Art.  1 6 1 . « Le  créancier  qui  a ^consenti  que  le  débiteur  retirât 
« sa  consignation  , après  qu’elle  a été  déclarée  valable  par  un 
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jugement  qui  a acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le  lJvre  111 
paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui  n 

y étaient  attachés;  il  n'a  plus  d’hypothèque  que  du  jour  où  l’acte  contr«o  ou 
par  lequel  il  a consenti  que  la  consignation  fût  retirée,  aura  été 9*’i'g>‘î«>s «'■- 
revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  l’hypothèque.  nStr”**"” 


S.  V. 


De  la  Cession  des  Biens, 


RiddctioH  communia 
au  Trihttnat. 


Art.  162.  » La  cession  de  biens  est  l’abandon  qu'un  débiteur 
” fait  de  tous  ses  biens  à ses  créanciers,  pour  avoir  la  liberté  de  sa 
» personne , et  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être  faites 
>•  contre  lui , lorsqu’il  se  trouve  hors  d’état  de  payer  ses  dettes. 

Art.'  I 6 J.  “La  cession  de  biens  est  ou  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  1 64.  » La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
» créanciers  acceptent  volontairement , et  qui  n’a  d’effet  que  celui 
» résultant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
» débiteur. 

Art.  I 65.  » La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
» au  débiteur  malheureux  et  dehonne-foi , auquel  il  est  permis  de  faire, 
» en  justice , l’abandon  de  tous  ses  biens  à tous  ses  créanciers. 

Art.  1 66.  « Par  la  cession  judiciaire , la  propriété  n’est  point 
« conférée  aux  créanciers,  mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
» les  biens  à leur  profit  et  d’en  percevoir  jusqu’alors  les  revenus. 

Art.  3 67.  » Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire. 

» Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps , si  ce  n’est  dans 
» les  cas  exceptés  par  la  loi. 

>»  Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu’à  concurrence 
» de  la  valeur  des  bien?  abandonnés;  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
» été  insuifisans , s’il  lui  en  survient  d’autres , il  est  obligé  de  les 
» abandonner  jusqu’au  parfait  paiement. 


Section  II. 


De  la  Novation, 

Art.  168.  « La  novation  s’opère  de  trois  manières  : 

» i.°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son  créancier  une 
» nouvelle  dette  qui  est  substituée  à l’ancienne,  laquelle  est  éteinte 
« 2."  Lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substitué  à l’ancien,  qui  est 
>>  déchargé  par  le  créanciu  ; 
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« 3 Lorsqu’un  nouveau  créancier  est  substitué  à l'ancien  envers 
>>  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

Art.  I 6^.  « La  novation  ne  peut  s'opérer  qu’entre  personnes  ca- 
» pables  de  contracter. 

Art.  170.  « La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  vo-  . 
>>  lonté  de  l’opérer  résulte  clairement  de  l’acte. 

Art.  I 7 I . >•  La  novation  par  la  substitution , soit  d’un  nouveau 
« créancier,  soit  d’un  nouveau  débiteur,  peut  s’opérer  sans  le  concours 
>>  du  premier  débiteur.  . 

Art.  T y 2-  « La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan- 
» cier  un  autre  débiteur  qui  s’oblige  en  sa  place  envers  le  créancier , 

» n’opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n’a  expressément  déclaré 
» qu’il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a fait  la  délégation. 

Art.  1 7 J-  " Le  créancier  qui  a déchargé  le  débiteur  par  qui  a été 
« faite  la  délégation,  n’a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
>>  délégué  devient  insolvable,  à moins  que  l’acte  n’en  contienne  une 
» réserve  expresse , ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte 
» ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

Art.  I 7^..  »”La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d’une  pet- 
» sonne  qui  doit  payer  à sa  place,  n’opère  point  novation. 

•>  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier, 

» d’une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

Art.  I 7 . w Les  privilèges  et  hypothèques  de  l’ancienne  créance  ne 
» passent  point  à celle  qui  lui  est  substituée,  à moins  que  le  créancier 
» ne  les  ait  expressément  réservés.  ' 

Art.  I 76.  » Lorsque  la  novation  s’opère  par  la  substitution  d’un 
» nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
« créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

Art.  1 77.  » Lorsque  la  novation  s’opère  entre  le  créancier  et  l’uii 
» des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l’ancienne 
» créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  con- 
» tracte  la  nouvelle  dette. 

Art.  178.  « Par  la  npvation  faite  entre  le  créancier  et  l’un  des 
» débiteurs  solidaires  , les  codébiteurs  sont  libérés. 

» La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur  principal , libère  les 
» cautions. 

» Néanmoins , si  le  créancier  a exigé , dans  le  premier  cas , l’ac- 
» cession  des  codébiteurs , ou  dans  le  second , celle  des  cautions , 

» l’ancienne 
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l’ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
d’accéder  au  nouvel  arrangement. 

Section  II F. 

De  la  Remise  de  la  Dette. 

Art.  1 » La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature 
privée  par  le  créancier  au  débiteur,  fait  preuve  de  la  libération. 

Art.  I 80.  » La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
contraire. 

Art.  181.  « La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  ou 
de  la  grosse  du  titre  à l’un  des  débiteurs  solidaires , a le  même  effet 
au  profit  de  ses  codébiteurs. 

Art.  182.  « La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de 
l’un  des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à moins  que  le 
créancier  n’ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

» Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction 
faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a fait  la  remise. 

Art.  183.  ” La  remise  du  gage  donné  en  nantissement  ne  suffit 
point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

Art.  1 84.  ••  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au 
débiteur  principal  libère  les  cautions. 

» Celle  accordée  à la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal. 

»»  Celle  accordée  à l’une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

Art.  185.  « Ce  que  le  créancier  a reçu  d’une  caution  pour  fa 
décharger  de  son  cautionnement , doit  être  imputé  sur  la  dette  et 
tourner  à la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

Section  IV. 

De  la  Compensation, 

Art.  186.  ” Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l’une 
envers  l’autre , il  s’opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
les  deux  dettes  , dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  exprimés. 
Art.  I 87.  •>  La  compensation  n’a  lieu  qu’entre  deux  dettes  qui 
ont  également  pour  objet  une  somme  d’argent,  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce , et  qui  sont  éga- 
lement liquides  et  exigibles. 

3.  Tt 
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» Les  prestations  en  grains  on  denrées  non  contestées,  et  dont  le 
prix  est  régie  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des 
sommes  liquides  et  exigibles. 

Art.  188.  » La  compensation  a lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l’une  ou  l’autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

» I De  la  demande  en  restitution  d’une  chose  dont  le  propriétaire 
a été  injustement  dépouillé; 

w 2."  De  la  demande  en  restitution  d’un  dépôt  et  du  prêt  à usage; 
» 3."  D’une  dette  qui  a pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisis- 
sables. 

Art.  I 8p.  ’’  La  camion  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
créancier  doit  au  débiteur  jiriticipal. 

•>  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
ce  que  le  créancier  doit  à la  caution. 

Art.  ipo.  « Le  débiteur  auquel  on  a signifié  la  cession  que  son 
créancier  a faite  de  ses  droits  à un  tiers , ou  qui  a accepté  purement 
et  simplement  cette  cession,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
la  compensation  qu’il  eût  pu,  avant  la  signification  ou  l’acceptation, 
opposer  au  cédant. 

Art.  I P I . » Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
même  lieu,  on  n’en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise. 

Art.  I pi.  La  compensation  s’opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 
de  la  loi,  même  à l'insu  des  débiteurs  : les  deux  dettes  s’éteignent 
réciproquement,  h l’instant  où  elles  se  trouvent  exister  à-la-fois, 
jusqu’à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

Art.  ip3.  ” Lorsqu’il  y a plusieurs  dettes  compensables  dues 
par  la  même  personne  , on  suit  pour  la  compensation  les  mêmes 
règles  qui  ont  été  établies  ci-dessus  potir  l’imputation. 

Art.  I p,^.  »»  La  compensation  n’a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
acquis  à un  tiers.  Ainsi  celui  qui  , étant  débiteur  , est  devenu 
créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
ne  peut,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation. 

Art.  ip5  •’  Celui  qui  a payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 
par  la  compensation  , ne  peut  plus  , en  exerçant  la  créance  dont 
il  n’a  point  opposé  la  compensation  , se  prévaloir , au  préjudice 
des  tiers , des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y étaient  attachés , à 
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» moins  qu'il  n’ait  eu  une  juste  cause  d’ignorer  la  creance  qui  devait 
» compenser  sa  dette. 


Livre  III. 
Tiirc  1 1. 


Section  V.  Des  ContMu  ou 

des  Obligations ron- 

Dt  ta  Confusion.  ventionnclles  en  gd- 

. ncrat. 

Art.  1^6.  » Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  debiteur  se  k/j,  ution  enftîmuHt- 
» réunissent  dans  la  même  personne  , il  se  fait  une  confusion  de  Tnhuaai. 

•»  droit  qui  éteint  les  deux  créances.  ' 

'Art.  197.  ” La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
»<  leur  principal , profite  à ses  cautions. 

>>  Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  de  la  caution  , n’entraîne 
w point  l’extinciion  de  l’obligation  principale. 

« Celle  qui  s’opère  dans  la  personne  du  créancier  , ne  profile  à 
» ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 


Section  VI. 

De  rExtinction  ou  de  la  Perte  de  la  Chose  due. 


Art.  I 98.  ” Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet 
M de  l’obligation  , vient  à périr , ou  cà  se  perdre  de  manière  qu’on  en 
» ignore  absolument  l’existence,  l’obligation  est  éteinte  si  la  chose  a 
J»  péri  ou  a été’  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu’il  fût 
» en  demeure  , à moins  qu’il  ne  se  fût  chargé  des  cas  fortuits,  ou 
>•  que  la  chose  ne  fût  également  périe  chez  le  créancier , si  elle  lui 
» eût  été  livrée  lors  de  la  demande.  , 

» Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu’il  allègue. 

» Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose  volée , elle  ne 
* dispense  pas  celui  qui  l’a  soustraite  , de  la  restitution  du  prix. 

Art.  I 99.  >>  Lorsque  la  chose  est  périe , mise  hors  du  commerce, 
» ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur  , il  est  tenu  , s’il  y a quelques 
» droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à cette  chose , de  les 
» céder  à son  créancier.  ^ 

Section  VII. 


De  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions, 


» 

M 


Art.  200.  » Dans  tous  les  cas  où  l’action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d’une  convention  n’est  pas  limitée  à un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 


Tt  Z 


Digitized  by  Google 


34i  SÉANCE  DU  I(j  FRIMAIRE  AN  12. 


Livre  III. 

Titre  II. 

» 

Des  Contrats  ou 
des  Obligations  con-  ” 
TCDtronnelics  en  gc> 
tîcral. 

Rédaction  rnmmuni- 
tfj/t  4in  l'rihnnt.  w 


» 

» 

» 

» 


» 


» 


»■» 

7> 


n 

»» 

» 


» 


9> 

» 


y> 

» 

» 

» 


» 


» Ce  temps  ne  court , dans  le  cas  de  violence , que  du  jour  où 
elle  a cessé  ; dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol , du  jour  où  ils  ont  été 
découverts  ; et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
autorisées , du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

>•  Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre  les  interdits,  que 
du  jour  où  l’interdiction  est  levée,  et  contre  les  mineurs,  que  du 
jour  de  la  majorité. 

Art.  20  I.  ” La  simple  lésion  donne  lieu  à la  rescision  en  laveur 
du  mineur  non  émancipé , contre  toutes  sortes  de  conventions  ; et 
en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  ex- 
cèdent les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu’elle  est  déterminée  au 
titre  (/es  Tutelles, 

Art.  202.  ” Le  mineur  n’est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu’elle  ne  résulte  que  d’un  événement  casuel  et  imprévu. 

Art.  203.  " La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur, 
ne  fait  point  obstacle  à sa  restitution. 

Art.  204..  “ Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n’est 
point  restituable  contre  les  engagemens  qu’il  a pris  à raison  de  son 
commerce  ou  de  son  art. 

Art.  20^.  » Le  mineur  n’est  point  restituable  contre  les  conven- 
tions portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu’elles  ont  été  faites 
avec  le  consentement  et  l’assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  valiilité  de  son  mariage. 

Art.  206.  « Il  n’est  point  restituable  contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

Art.  207.  ” Il  n’est  plus  recevable  à revenir  contre  l’engagement 
qu’il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu’il  l’a  ratifié  en  majoifté  , 
soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme , soit  qu’il  fût  seule- 
ment sujet  à restitution. 

Art.  208.  » Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
mariées  sont  admis  en  ces  qualités  à se  restituer  contre  leurs  enga- 
gemens, le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence 
de  ces  engagemens,  payé  pendant  la  minorité,  l’interdiction  ou  le 
mariage , ne  peut  en  être  exigé , à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  que 
ce  qui  a été  payé  a tourné  à leur  profit. 

Art.  207.  ” Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion, 

que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  expliqués  au  titre 

Art.  2 10.  « Lorsque  les  formalités  requises  à l’égard  des  mineurs 
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» OU  interdiis , soit  pour  aliénation  d'immeubles,  soit  dans  un  partage 
» de  succession,  ont  été  remplies , ils  sont,  relativement  à ces  actes, 
»,  considérés  comme  s’ils  ies  avaient  faits  en  majorité. 

CHAPITRE  V. 

De  h preuve  ries  Obligations , et  de  celle  du  Paiement, 

Art.  2 11.  » Celui  qui  réclame  l’exécution  d’une  convention  , doit 
» la  prouver. 

» Réciproquement,  celui  qui  se  prétend  libéré,  doit  justifier  le 
» paiement , ou  le  fait  qui  a produit  l’extinction  de  son  obligation. 

Art.  2 I 2.  » Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale,  la 
»>  preuve  testimoniale  , les  présomptions,  la  confession  de  la  partie  et 
» le  serment,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

Section  I.'” 

De  la  Preuve  littérale, 

S-  1." 

Du  Titre  authentique. 

Art.  2 1 3.  ” L’acte  authentique  est  celui  qui  a été  reçu  par 
» officiers  publics  ayant  le  droit  d’instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
» a été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Art.  2 1 4.  » L’acte  qui  n’est  point  authentique  par  l’incompc- 
» tence  ou  l’incapacité  de  l’officier , ou  par  un  défaut  de  forme, 
» vaut  comme  écriture  privée , s’il  a été  signé  des  parties. 

Art.  2 1 ” L’acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 

» qu’il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
» ayans-cause. 

.»  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal , l’exécution  de 
» l’acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ; et 
» en  cas  d inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  peuvent, 
» suivant  les  circonstances , suspendre  provisoirement  l’exécution  de 
» l’acte. 

Art.  216.  » L’acte  authentique  fait  foi  entre  les  parties,  même 
» de  ce  qui  n’y  est  exprimé  qu’en  termes  énonciaiifs , pourvu  que 
» l’énonciation  ait  un  rapport  direct  à la  disposition.  Les  énonciations 
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•>  t'tran£5cres  à la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d’un  commence- 
» ment  de  preuve. 

Art.  217."  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu’enttie 
’■  les  parties  contractantes  ; elles  n’ont  jamais  d’effet  contre  les  tiers. 

S.  II. 


D(  V Acte  sous  seing  privé. 


» 


>2 

U 

» 


>* 


U 

M 


Art.  218.  » L’acte  sous  seing  prive,  reconnu  par  celui  auquel 
on  l’oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  , a , contre  ceux 
qui  l’ont  souscrit  et  contre  leurs  héritiers  et  ayans-cause,  la  même 
loi  que  l’acte  authentique. 

Art.  219.  ’•  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
est  ohlige  d’avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou 
sa  signature. 

» Ses  héritiers  ou  ayans-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer 
qu’ils  ne  connaissefit  point  l’écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 
Art.  2 2 0.  ” Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
sa  signature , et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayans-cause  dé- 
clarent ne  les  point  connaître , la  vérification  en  est  ordonnée  en 
justice. 


Art.  22  1.  » Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiques , ne  sont  valables  qu’autant  qu’ils  ont 
été  faits  en  autant  d’originaux  qu’il  y a de  parties  ayant  un  intérêt 
particulier. 

» 11  suffit  d’un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
intérêt. 

» Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  ori- 
ginaux qui  en  ont  été  faits. 

« Néanmoins  le  défaut  d’originaux  doubles,  triples,  &c. , ne  peut 
être  opposé  par  celui  qui  a exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
dans  l’acte. 


Art.  ^22.  « L’acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie 
» s’engage  envers  l’autre  à lui  payer  une  somme  d’argent  ou  une 
» chose  appréciable , doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
1)  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu’outre  sa  signature,  il  ait 
U écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  approuvé  portant,  en  toutes  lettres, 
» la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose, 
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» Excepte  Jans  le  cas  où  l’acte  émane  de  commeiçans,  d'arüjans-  ; ,,,  “ 

>>  et  lie  laboureurs , ou  autres  gens  de  campagne.  Tiirc  il 

Art.  223.  ’>  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l’acte  est  Contnu  ou 

• dilFéreme  de  celle  exprimée  au  bon,  l’obligation  est  présumée  ii’étre  'i-sOWij.rutionMon- 

, , *•  I J A !•  • • Il  vviuimiiKHcs  en  gt;- 

>»  que  de  la  somme  moindre,  lors  meme  que  lacie,  ain»>i  que  le  bon, 

» sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s’est  obligé , à moins  avi/.k-»»*  r^mn-mi- 
» qu’il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l’erreur.  ’i nluu.it. 

Art.  224.  » Les  actes  sous  seing  privé  n’ont  de  date  contre  les 
« tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de 
« celui  ou  de  l’un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
» substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
>>  publics , tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d’inventaire. 

Art.  225.  ” Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre 
>>  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y sont 
» portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à l’égard  du  serment. 

Art.  226.  •>  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux; 

» mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser,  en  ce 

>.  qu’ils  contiennent  de  contraire  à sa  prétention. 

Art.  227.  »>  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
»•  titre  pour  celui  qui  les  a écrits  : ils  font  foi  contre  lui,  1 .°  dans 
» tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 

» 2.°  lorsqu’ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a été 

” faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre,  en  faveur  de  celui  au  profit 

» duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

» Ils  font  foi , conformément  .à  l’article  4Ô , au  titre  des  Actes 
■>■>  de  fe'tat  civil , à l'égard  des  naissances,  mariages  ou  décès,  lors- 
» qu’il  n’aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu’ils  seront  perdus. 

Art.  228.  « L’écriture  sous  seing  privé,  mise  par  le  créancier 
» à la  suite  , en  marge  ou  au  dos  d’un  titre  qui  est  toujours  resté 
» en  sa  possession  , fait  foi , quoique  nolt  signée  ni  datée  par  lui , 

» lorsqu’elle  tend  à établir  la  libération  du  débiteur. 

» Il  en  est  de  meme  de  l’écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  oit 
» en  marge,  ou  à la  suite  d’un  double  d’un  titre  ou  d'une  quittance, 

» lequel  double  est  entre  les  mains  du  débiteur. 
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Art.  2 2p.  « Les  tailles  corrélatives  à leurs  échantillons  font  flU 
entre  les  jiersonnes  qui  sont  dans  l’usage  de  constater  ainsi  les  four- 
nitures qu’elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

S.  IV. 

Des  Copies  des  Titres, 

Art.  230.  ” Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  , dont  la  représentation  peut 
toujours  être  e.xigée. 

Art.  231.”  Lorsque  le  titre  original  n’existe  plus , les  copies  font 
foi , d’après  les  distinctions  suivantes  : 

i.°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  , ainsi  que  les  copies 
qui  ont  été  tirées  par  l’autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées , ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties 
et  de  leur  consentement  réciproque,  font  la  môme  foi  que  l’ori- 
ginal. 

^ 2."  Les  copies  qui  , sans  l’autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties , et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions , auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l’acte  par 
le  notaire  qui  l’a  reçu,  ou  par  l’un  de  ses  successeurs  , peuvent, 
en  cas  de  perte  de  l’original,  faire  foi , quand  elles  sont  anciennes. 
» Elles  sont  considérées  comme  anciennes , quand  elles  ont  plus 
de  trente  ans. 

» 3.°  Les  copies  tirées  sur  la  minute  d’un  acte  par  d’autres  notaires 
que  ceux  qui  l’ont  reçu,  par  leurs  successeurs  ou  par  officiers  publics 
dépositaires  des  minutes,  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur 
ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

» 4..°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstances , 
être  considérées  comme  simples  renseignemens. 

Art.  232.  « La  transcription  d’une  donation  sur  les  registres  pu- 
blics ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  il  faudra  môme  pour  cela  : 

” i.°  Qu’il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l’année  dans  laquelle  la  donation  parait  avoir  été  faite,  soient 

» perdues , 
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perdues,  ou  que  l’on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cette 
donation  a été  faite  par  un  accident  particulier; 

»>  2.”  Qu’il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate 
que  l’acte  a clé  fait  à la  meme  date. 

” Lorsqu’au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  preuve 
par  témoins  sera  admise , il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  clé 
témoins  de  l’acte  , s’ils  existent  encore , soient  entendus. 


Livre  III. 

Titre  II. 

Des  Contrats  mi 
des  Obligatioîw  cou- 
vcntiomiclic»  en  gê- 
nera!. 4 

crmnuKi‘ 
ijutt  iiu  Trihuant. 


s.  V. 


Des  Actes  ircopiitifs  et  confirmatifs. 


Art.,  233.  ’>  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
>•  sentation  du  titre  primordial,  à moins  que  sa  teneur  n’y  soit  spé- 
»»  cialement  relatée  ; 

>>  Ce  qu’ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial , ou  ce  qui 
» s’y  trouve  de  différent , n’a  aucun  effet. 

» Néanmoins  , s’il  y avait  plusieurs  reconnaissances  conformes , 
>•  soutenues  de  la  possession  , et  dont  l’une  eût  trente  ans  de  date, 
« le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter' le  titre  primordial. 

Art.  23.^.  «Dans  la  confirmation  ou  ratification  d’un  acte  radi- 
« calement  nul,  on  doit,  pour  qu’elle  soit  valable , trouver  la  subs- 
» tance  de  l’acte  nul,  la  mention  de  la  nullité  et  l’intention  de  la 
» réparer.  . 

« La  confirmation  ou  ratification  d’un  acte  nul  emporte  la  renoii- 
» dation  aux  moyens  et  exceptions  que  l’on  pouvait  opposer  contre 
» cet  acte. 

Art.  23^.  » Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confir- 
» matif  les  vices  d’une  donation  entre  vifs,  nulle  en  la  forme;  il  faut 
« qu’elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

Art.  236.  « La  confirmation  ou  ratification  d’une  donation  par 
« les  héritiers  ou  ayans-cause  du  donateur,  après  son  décès , emporte 
» leur  renonciation  à opposer , soit  les  vices  de  forme , soit  toute 
« autre  exception. 

Section  II, 


De  la  Preuve  testimoniale. 

Art.  2 37.  « Il  doit  èt^e  passé  acte  devant  notaires , ou  sous 
signature  privée , de  toutes  conventions  sur  choses  excédant  la 
3.  Vv 


Digitized  by  Google 


34^  SEANCE  DU  l6  FRIMAIRE  AN  II. 


Livkc  JII. 
Titre  1 1. 

T)<?  Contrai:  ou 
lUs  ÜMijç.itioiii  cen- 
vcmionncilci  en  irc- 
niral. 

i'fttWrloH  (iVnmuhi- 
•fuif.fu  Tr:h:iat. 


» îOiiiiiie  ou  valeur  de  ccni  cinquante  francs , mêinfi  pour  dépôts 
>»  volontaires;  et  il  n’est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
>■  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  etc 
>'  dit  avant , lors  ou  depuis  les  actes  , encore  qu’il  s’agisse  d’une 
« somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ; 

» Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
« au  commerce. 

Art.  238.  « La  règle  ci-dessus  s’applique  au  cas  où  l’action 
>>  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts 
•»  qui , réunis  au  capital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 
Art.  23^.  « Celui  qui  a formé  une  demande  excédant  cent 
cinquante  francs , ne  peut  plus  être  admis  à la  preuve  testimoniale  , 
« même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  240.  >■  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d’une  somme 
” même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise, 
» lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  d’une  créance  plus 
forte  qui  n’est  point  prouvée  par  écrit. 

Art.  241.  » üî , dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 
>»  demandes  dont  il  n’y  ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la 
» preuve  par  témoins  n’en  peut  être  admise , encore  que  la  partie 
>>  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes , et  qu’elles 
>’  se  soient  formées  en'différens  temps,  si  ce  n’était  que  ces  droits 
>’  procédassent  par  succession  , donation  ou  autrement,  de  personnes 
« différentes. 

Art.  242.  ” Toutes  les  demandes,  à quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
» ne  seront  entièiement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
» même  exploit , après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n’y  aura 
é point  de  preuves  par  écrit , ne  seront  reçues. 

Art.  243.  >>  Les  règles  ci-de.'sus  reçoivent  exception,  lorsqu’il 
” existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

« On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui 

’>  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu’il  représente, 

••  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Art.  244.  " Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu’il 
» n’a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litié- 
” raie  de  l’obligation  qui  a été  contractée  envers  lui. 

>'  Cette  seconde  exception  s’applique  : 


, Digitized  by 


CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.  349 

» i.°  Aux  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits 
« OU  quasi-dcliis  ; 

w 2."  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d’incendie,  ruine,  tu- 
« milite  ou  naufrage,  et  à ceux  faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie, 
” entre  les  mains  de  l’hôte  ou  de  l’hôtesse  , le  tout  suivant  la  qualité 
»>  des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

” 3."  Aux  obligations  contractées  en  cas  d’accidens  imprévus,  où 
« l’on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

••  4.°  Au  cas  où  le  créancier  a perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
»>  preuve  littérale,  par  suite  d’un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant 
•»  d’une  force  majeure.  * 


Section  III. 


Dts  Présomptions, 

Art.  245.  « La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  ou  le 
••  magistrat  porte  sur  la  vérité  d’une  chose  , par  une  conséquence 
» tirée  de  faits  et  de  circonstances , et  qui  est  fondée  sur  ce  qui 
« arrive  communément  et  plus  ordinairement. 


S.  I." 


Des  Présomptions  établies  par  la  loi»  ‘ 

Art.  246.  " La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée,  par 
« une  loi  spéciale,  à certains  actes  ou  à certains  f«ts  ; tels  sont  : 

>•  i.°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuis  comme  présumés  faits  en 
» fraude  de  ses  dispositions , d’après  leur  seule  qualité  ; 

» 2.°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
» ration  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

» 3.°  L’autorité  que  la  loi  attribue  à la  chose  jugée; 

» 4.°  La  force  que  la  loi  attache  à la  confession  de  la  partie  ou 
»>  à son  alTirmation. 

Art.  247.  » L’autorité  de  la  chose  jugée  n’a  lieu  qu’à  l’égard 
» de  ce  qui  a fait  l’objet  du  jugement.  11  faut  que  la  chose  demandée 
» soit  la  même  ; que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 
■>  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties , et  formée  par  elles 
»>  et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Art.  248.  « Nulle  preuve  n’est  admise  contre  la  présomption  de 
« la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elleannulle 
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« certains  actes  ou  cicnie  l’action  en  justice,  à moins  qu’elle  n’ait  réservé 
» la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l’alfii  mation  et  la  con- 
» fession  judiciaire. 

S.  I 1. 

/}(S  Présomptions  qui  ne  sent  j>oint  établies  par  la  loi. 

Art.  2.1^.  >•  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi, 
« sont  abandonnées  aux  lumières  et  à b prudence  du  magistrat,  qui 
V ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
» dames,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  lui  admet  la  preuve  testimo- 
w niale,  à moins  que  l’acte  üe  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 
» de  dol. 

Section  IV. 

' De  l’Aveu  de  la  Partie. 

Art.  250.  ” L’aveu  qui  est  opposé  à une  partie,  est  ou  extrajudi- 
» ciaire  ou  judiciaire.  * 

Art.  2^1.  » L’allégation  d’un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal, 
» est  inutile  toutes  les  fois  qu’il  s’agit  d’une  demande  dont  la  preuve 
» testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

Art.  252.  « L’aveu  judiciaire  est  la  déclaration  faite  en  justice. 

M 11  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l’a  fait. 

« 11  ne  peut  être  divisé  contre  lui. 

» 11  ne  peut  le  révoquer,  à moins  qu’il  ne  prouve'  qu’il  a été  la 
» suite  d’une  erreur  de  fait.  11  ne  pourrait  le  révoquer  sous  prétexte 
» d'une  erreur  de  droit. 

Section  V. 

Du  Serment. 

Art.  25  3.  « Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces: 

»•  I ."  Celui  qu’une  partie  délcre  à l’autre  pour  en  faire  dépendre  le 
» jugement  de  la  cause  : il  est  appelé  Jeasoirc; 

>>  i.°  Celui  qui  est  déféré  d’olîice,  par  le  juge , à l’une  ou  l’autre 
J»  des  parties. 

S-  1." 

Du  Serment  dérisoire. 

Art.  254.  ” Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
» espèce  de  contestation  que  ce  soit. 
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Art.  25  5.  " Il  ne  peut  être  tiéfcré  que  sur  un  fait  personnel  à la  livre  ni. 

« partie  il  laquelle  on  le  défère.  Tare  II. 

An.  256.  >•  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  Contrats  on 
« qu’il  n existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  ■!«  obligations  cou- 

,i  . , Il  «1  ' vaiiionncllcs  en  ffc- 

" J exception  sur  laquelle  il  est  provoque.  ,,^^1 

Art,  257.  »»  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou 
» ne  corfsent  pas  de  le  référer  à son  adversaire,  ou  l’adversaire  à 
>»  qui  il  a été  rétéré  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou 
» dans  son  exception. 

Art.  2j8.  » Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  fait  qui  en 
>•  est  l’objet  n’est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  per- 
» sonnel  <à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

Art.  259.  ” Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a été  fait,  l’ad- 
» versaire  n’est  point  recevable  à en  prouver  la  fausseté. 

Art.  260.  ” La  partie  qui  a déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut 
» plus  se  rétracter,  lorsque  l’adversaire  a déclaré  qu’il  est  prêt  à faire 
« ce  serment. 

An.  261.  » Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu’au  profit  de 
»'  celui  qui  l’a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
« ayans-cause  ou  contre  eux. 

»■  Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l’un  des  créanciers  solidaires  au 
» débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

» Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les 
» cautions; 

» Celui  iléféré  à l’un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codé- 

biieurs; 

» Et  celui  déféré  à la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

».  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire 
»»  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
» principal  , que  lorsqu’il  a été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait 
» de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

S.  II. 

Du  Scrmtnt  défirt  d’pjfice. 

Art.  262.  ” Le  juge  peut  déférer  à l’une  des  parties  le  serment, 

» ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause , ou  seulement 
» pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

Art.  263.  » Le  juge  ne  peut  déférer'  d’olllce  le  serment , soit 
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Livre  lit. 

Titre  11.  ” 

Des  Contrats  ou 
do  Obligations  con-  » 
\cnt(onncilcs  en  gc- 
jurai. 

K traction  commun  i - 
4fttte  au  TrihuHiit,  »> 

y» 

» 

» 

» 


sur  la  demande , soit  sur  l’exception  qui  y est  opposée , que  sous 
les  deux  conditions  suivantes.  11  faut  : 

» i.°  Que  la  demande  ou  l’exception  ne  soit  pas  pleinement  jus- 
tifiée ; 

» 2.°  Qu’elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

» Hors  ces  deux  cas,  il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  puremeiit  et 
simplement  la  demande. 

Art.  ^64.  « Le  serment  déféré  d’office -par  le  juge  à l’une  des 
parties,  ne  peut  être  par  elle  référé  à l'autre. 

Art.  26 y.  » Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu’il  est 
d’ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

« Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu’.i 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  >• 


Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communicué  ofli- 
cieusement,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’état,  à la  section  de 
législation  du  Tribunat , conformément  à l’arrêté  du  1 8 germinal 
an  10. 


Livre  III. 
Titre  III. 

* Des  tngaganen» 
<|ni  SC  forment  saiu 
i.oiivcmîon. 

Üûtaaion  ’ lommunî- 
^iux  au  Tribunat. 


Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  111  du  livre  III  rédigé 
conformément  aux  amendemens  adoptés  dans  la  séance  du  2 frimaire. 
Il  observe  que  les  articles  4,  5,  et  6,  sont  demeurés  dans  les  termes 
de  la  première  rédaction  : la  section  a pensé  que  l’intention  du  Conseil 
y est  suffisamment  expliquée. 

Le  titre  est  adopté  en  ces  termes  : 


DES  ENGAGE  MENS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION. 

» 

Art.  1."  '>  Certains  engagemens  se  forment  sans  qu’il  intervienne 
i>  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s’oblige,  ni  de  la 
« part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Ce  sont  les  engagemens 
•’  qui  naissent  d’un  fait  personnel  â celui  qui  se  trouve  obligé.  Ils 
» résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits,  ou  des  quasi-déliis. 

Section  I." 

D<s  Quasi-contrats, 

Art.  2.  « Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
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» l’homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
>•  tiers , et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 

Art.  » Ne  sont  point  au  nombre  des  quasi-contrats  , les  enga- 
>>  mens  formés  involontairement , tels  que  ceux  entre  propriétaires 
» voisins  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs , qui  ne 
'»  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  confiée.  Dans  tous  ces  cas, 
» l’obligation  ne  résulte  que  de  l’autorité  de  la  loi. 

Art.  » Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d’autrui,  soit 
" que  cette  gestion  soit  à la  connaissance  du  propriétaire,  soit  qu’il 
’•  l’ignore,  celui  qui  gère  contracte  l’engagement  tacite  de  continuer 
» la  gestion  qu’il  a commencée,  et  de  l’achever,  jusqu’à  ce  que  le 
» propriétaire  soit  en  état  d’y  pourvoir  lui-même. 

« 11  se  soumet  à toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d’un  mandat 
» exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

Art.  y » Celui  qui  ne  s’est  immiscé  que  dans  une  affaire,  n’est 
» point  obligé  de  se  charger  d’une  autre,  lorsqu’il  n’y  a point  de 
» connexité  entre  les  deux. 

Art.  6.  « 11  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
« vienne  à mourir  avant  que  l'affiiire  soit  consommée,  jusqu’à  ce  que 
» l’héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction. 

Art.  7.  « Il  est  tenu  d’apjxsrter  à la  gestion  de  l’affaire  tous  les 
» soins  d’un  bon  père  de  famille. 

» Néanmoins  les  circonstances  d'amitié  ou  de  nécessité  qui  l’ont 
« conduit  à se  charger  de  l’affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à mo- 
» dérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la 
» négligence  du  gèrent. 

Art.  8-  ” Le  maître  dont  l’affaire  a été  bien  administrée,  doit 
» remplir  les  engagemens  que  le  gèrent  a contractés  en  son  nom, 
w 1 indemniser  de  tous  les  engagemens  personnels  qu’il  a pris,  et  lui 
>»  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu’il  a faites. 

Art.  g.  « Celui. qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 
» est  pas  dû , s’oblige  à le  restituer  à celui  de  qui  il  l’a  indûment  reçu. 

Art.  I O.  ” Lorsqu’une  personne  qui , par  erreur  , se  croyait  débi- 
» trice , a acquitté  une  dette , elle  a le  droit  de  répétition  contre  le 
« créancier. 

» Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a supprimé 
V son  titre  par  suite  du  paiement  ; sauf  le  recours  de  celui  qui  a payé, 
» contre  le  véritable  débiteur. 
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Art.  II.»  S’il  y a eu  mauvaise-foi  Je  la  part  de  celui  qui  a reçu  , 

» il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérct»  ou  les  fruits^ 

» du  jour  du  paiement. 

Art.  I 2.  » Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
••  meuble  corporel , celui  qui  l’a  reçue  est  tenu  de  la  conserver;  et 
» il  est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit , s’il  l’a  reçue  Je 
» .mauvaise-foi. 

Art.  I J.  » Si  celui  qui  a reçu  de  bonne-foi,  a vendu  la  chose , il 
» ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

Art.  I 4.  » Celui  auquel  la  chose  est  restituée , doit  tenir  compte, 

» même  au  possesseur  de  mauvaise-foi , de  toutes  les  dépenses  néces- 
» saires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

Section  II. 

Des  Délits  et  des  Quasi-délits. 

Art,  I J.  « Tout  fait  quelconque  de  l’homme,  qui  cause  à autrui 
» un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à le 
» réparer. 

Art.  I 6.  »>  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu’il  a causé  non- 
» seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
» imprudence.  t. 

Art.  17.  » On  est  responsable,  non-seulement  du  dommage  que 
» l’on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
» par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre , ou  des  choses  que 
» l’on  a sous  sa  garde. 

» Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
«•dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux;  • 

» Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé  par  leurs  Jomes- 
« tiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; ' 

» Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
« et  apprentis  pendant  tout  le  temps  qu’ils  sont  sous  leur  surveillance. 

» La  responsabilité  ci-dessus  a lieu,  à moins  que  les  père  et  mère , 

« maîtres,  commettans,  ne  prouvent  qu’ils  n’ont  pu  empêcher  le  fait 
« qui  donne  lieu  à cette  responsabilité. 

» Le  propriétaire  d’un  animal,  ou  celui  qui  s’en  sert,  pendant  qu’il 
» est  à son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a causé, 

I»  soit  que  l’animal  fût  sous  sa  garde,  ou  qu’il  lût  égaré  ou  échappé. 

Art.  I 8. 
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Art.  I 8.  >»  Le  proprietaire  d’un  bâtiment  est  responsable  du  dom-  vre  ut 
» mage  qu’il  a cause  par  sa  ruine,  lorsqu’elle  est  arrivée  par  une  suite  m 

» du  défaut  d’entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  •>  F.ngagcmnu 

qui  ic  formciu  sans 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  offi-  Convention, 
cieusement,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d’état,  à la  section  de  K/Jacnim  emmum- 


législation  du  Tribunat,  conformément  à i’arrété  du  16  germinal  an  10. 

Le  C.  PoRTALts  présente  le  titre  IV  du  livre  III. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

Art.  I « La  contrainte  par  corps  a lieu , en  matière  civile,  contre 
les  agens  du  Gouvernement,  pour  la  répétition  des  deniers  publics 
et  nationaux,  et  contre  toutes  personnes,  pour  le  steliionat. 

» Il  y a steliionat,  lorsqu’on  vend  un  immeuble  qu’on  a précédem- 
ment vendu , ou  dont  on  n’est  pas  propriétaire; 

» Lorsqu’on  présente  comme  libre  des  biens  hypothéqués , ou  que 
l’on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
sont  chargés. 

Art.  2.  "La  contrainte  a lie.u  pareillement  ; 

" I.”  Pour  dépôt  nécessaire;  . 

» 2.°  En  cas  de  réintégrande , pour  le  délaissement,  ordonné  par 
justice,  d’un  fonds  dont  le  propriétaire  a été  dépouillé  par  voies  de 
fait,  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  l’indue  possession, 
et  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire; 

" 3.°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
sonnes publiques  établies  à cet  effet; 

” 4.°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres  ; 
commissaires  et  autres  gardiens  ; 

« 5.°  Contre  les  cautions  judiciaires; 

" 6.°  Contre  tous  officiers  publics , pour  la  représentation  de  leurs 
minutes , quand  elle  est  ordonnée  ; 

» 7.°  Contre  les  avoués  et  huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à 
eux  confiés , et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite 
de  leurs  fonctiotis. 

Art.  « Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à déseniparer  un  fonds, 
3.  Xx  , 
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» et  qui  refusent  d’obéir , peuvent,  par  un  second  jugement,  être  con- 
'•  traints  par  corps , quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement 
» à personne  ou  domicile. 

w Si  le  fonds  ou  l’héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du 
» domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine, 
» un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Art.  4.  » La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les 
« fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n’a 
» été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail;  néanmoins,  ils  peuvent 
» être  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à la  fin  du 
» bail , le  cheptel  de  bétail , les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui 
» leur  ont  été  confiés,  à moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
..  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

Art.  y n Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens,  ou 
» qui  pourraient  l’être  à l’avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu 

à tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à tous  huissiers 
>>  de  l’exécuter,  à tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans 
» lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à tous  Français  de  consentir  pareils 
« actes,  encore  qu’ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger  : le  tout  à 
•i  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  « Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par 
» corps , en  matière  civile,  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Art.  7.  » Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires , 
« les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  , pour 

jouir  de  la  faveur  des  septuagénaires. 

» La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  n’a  lieu,  avant 
« mariage,  contre  les  femmes  mariées,  que  lorsqu’elles  sont  séparées 
» de  bien , ou  lorsqu’elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la 
» libre  administration , et  à raison  des  engagemens  qui  concernent 
M ces  biens. 

» Les  femmes  qui , étant  en  communauté , se  seraient  obligées 
» conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris,  ne  pourront  être 
» réputées  stellionataires  à raison  de  ces  contrats. 

Art.  8.  » Il  n’est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent 
» la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce. 

Art.  p.  » La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
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autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu’en  vertu  d’un  ju- 
gement. 

An.  I O.  « L’appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  un  jugement  provisoirement  exécutoire , en  donnant 
caution. 


Livre  111. 
Titre  IV. 

De  la  Contrainte  par 
Corpj. 


Art.  II.»  L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  n’empêche  ni  ne 
suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens.  » 


L’article  I .*■■  est  discuté.  An.  1." 

Le  C.  JoLLivET  pense  que  la  première  disposition  doit  être  étendue 
au-delà  des  agens  du  Gouvernement,  parce  qu’ils  ne  sont  pas  les  seuls, 
qui  manient  les  deniers  publics  ; la  manutention  des  revenus  des 
communes  et  des  établissem(?ns  publics  est  confiée  .à  d’autres  agens. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  contrainte  par  corps  n’a  jamais  eu  lieu 
contre  ces  derniers. 

Le  C.  Defermon  craint  que  le  projet  proposé  n’aflâiblisse  l’usage 
reçu.  Aujourd’hui  tous  détenteurs  de  deniers  appartenant  à l’État , à 
quelques  titres  qu’ils  les  retiennent , même  les  fournisseurs  qui  se 
trouvent  reliquataires  faute  d’avoir  justifié  de  l’emploi  des  avances 
qu’ils  ont  reçues , sont  contraignables  par  corps , parce  qu’ils  sont 
sous  la  main  de  l’administration,  et  que  toute  contrainte  décernée  par 
elle  s’exécute  par  corps.  Mais  l’administration  perd  cet  avantage , et 
les  deniers  publics  sont  exposés  à la  dilapidation  , si,  par  une  énon- 
ciation trop  précise , l’application  de  la  contrainte  par  corps  est  restreinte 
à une  classe  déterminée  de  comptables,  et  si  l’on  décide,  comme  le 
veut  l’art,  p , qu’elle  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un  jugement. 

' Le  C.  Treilhard  convient  que  l’article  restreindrait  l’usage  de 
la  contrainte  par  corps  , et  ne  permettrait  plus  de  l’exercer  que  contre 
les  détenteurs  de  deniers  publics;  mais  il  n’empêcherait  pas  l’adminis- 
tration de  la  prononcer,  car  la  règle  serait  générale  et  aurait  ses  effets, 
par  quelque  autorité  compétente  que  le  jugement  fût  prononcé. 

Le  C.  Defermon  observe  que  l’article  p ne  présente  pas  cette  idée. 

On  pourrait,  par  une  loi  particulière,  organiser  la  contrainte  par 
corps , et  cette  loi  lèverait  les  difficultés  que  l’article  en  discussion 
présente. 

, Le  C.  Portalis  dit  que  tout  ce  qui  tient  à l’administration  est 
susceptible  de  règles  particulières.  On  peut  rédiger  la  disposition  de 
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Livre  III  nianière  qu’elle  ne  paraisse  pas  déroger  à ce  principe;  on  peut  en 
Titri:  IV  borner  textuellement  les  eflêts  aux  matières  purement  civiles. 

DelaContraime  ar  ^ERLIER  dit  qu’il  y aurait  de  l’inconvénient,  soit  à déclarer 

Ccip*"'*'”  contraignables  par  corps  tous  les  débiteurs  de  deniers  publics,  soit  à 
A"  ne  rien  dire  sur  ce  point  dans  la  loi  qu’on  discute. 

La  première  disposition  est  évidemment  contraire  à la  justice  et  à 
la  politique;  car,  prise  à la  lettre,  elle  atteindrait  et  les  fermiers  de 
biens  nationaux,  et  môme  tous  les  contribuables  : or,  cette  ef&ayante 
latitude  ne  saurait  être  accueillie. 

A l’égard  du  renvoi  de  cette  matière  à une  loi  spéciale,  l’opinant 
observe  qu'outre  qu’on  perdrait  par  cé  renvoi  le  fruit  de  la  discus- 
sion actuelle,  il  est  utile  peut-être  de  jsoser  dans  le  Code  civil  les 
limites  dans  lesquelles  l’administration  publique  doit  être  renfermée 
pour  l’exercice  de  son  privilège. 

L’article  qu’on  discute  a été  attaqué  comme  insuffisant  ; ce  reproche 
doit  cesser  si  l’on  étend  ses  dispositions  à tous  les  comptables  envers 
la  République,  expression  générale  qui  embrasse  les  fournisseurs  aux- 
quels il  a été  fait  des  avances , et  ne  menace  point  les  autres  classes 
de  la  société. 

LeiC.  JoLLivET  propose  de  généraliser  l’article,  et  de  dire:  “ La 
» contrainte  par  corps  a lieu  contre  tous  manutentionnaires  , dcien- 
,»  teurs  et  dépositaires  de  deniers  publics,  pour  raison  de  leur  gestion  ». 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  rédaction  produirait  beaucoup  d’in- 
certitudes. L’énumération  de  ceux  auxquels  les  qualités  qu’elle  énonce 
conviennent,  serait  très-longue;  il  serait  très-difficile  de  discerner  po- 
sitivement quelles  personnes  doivent  y être  comprises. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l’on  est  embarrassé  parce 
qu’on  veut  donner  une  garantie  contre  l’abus  de  la  contrainte  par 
corps,  sans  cependant  en  trop  restreindre  l’usage;  mais  que  la  ga- 
• ramie  la  plus  sure  est  la  disposition  qui  porte  qu’elle  n’aura  lieu  qu’en 
vertu  tie  la  loi. 

Le  C.  Fr  El  LH  A RD  dit  que  l’inquiélude  qu’on  a manifestée  pour  les 
intérêts  de  4'administration , prend  sa  source  dans  l’article  9;  qu’il  est 
facile  de  la  dissiper  en  rédigeant  ainsi  cet  article  : « La  contrainte  par 
>'  corps  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  jugement  ou  par  une  dé- 
»»  cision  de  l’aiiloriié  compétente  >>. 

Le  C.  Portalis  propose  d’ajouter  « contre  tous  rétentionnaires 
« de  deniers  publics  ». 
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Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely)  observe  que  cette  dis- 
position générale  a déjà  été  proposée  et  abandonnée.  Elle  paraîtrait 
en  effet  avoir  une  étendue  telle,  qu’on  prétendrait  qu’elle  est  appli- 
cable à celui  qui  doit  à la  République  ses  impositions , le  prix  d une 
ferme,  ou  des  arrérages  de  rente. 

Le  C.  Defermon  dit  que  ces  sortes  de  débiteurs  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  qu’on  appelle  rétentionnaires  de  deniers  publics. 

il  demande  la  suppression  de  ces  mots  ; agens  du  Gouvernement. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  1 dit  que  la  contrainte 
par  corps  ne  doit  être  établie  que  contre  les  comptables. 

Le  C.  Treilhard  propose,  pour  comprendre  tous  ceux  quiy  sont 
soumis,  de  dire:  contre  tous  dépositaires  et  comptables  de  deniers  nationaux. 

Le  C.  Bérenger  observe  que  la  disposition  ne  s’étendrait  pas  aux 
receveurs  des  hospices. 

Le  C.  Portalis  répond  que  l’intention  de  la  section  n’a  pas  été 
de  les  y comprendre. 

•Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’autrefois  ils  étaient  soumis  à la 
contrainte  par  corps. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que  les  receveurs 
des  communes  y sont  également  soumis. 

Le  C.  Portalis  dit  que  si  l’on  veut  envelopper  tous  ces  agelis 
dans  l’effet  de  l’article,  il  suffît  de  dire  : Tous  dépositaires  et  comptables 
de  deniers  publics  et  nationaux. 
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Cette  rédaction  est  adoptée. 


Le  Consul  Cambacérès  demande  si  les  deux  cas  énoncés  dans 
l’article  sont  les  seuls  où  il  y ait  stellionat. 

Le  C.  Portalis  dit  que  le  stellionat  n’est  qu’un  genre  de  fraude, 
et  que  cette  considération  l’avait  déterminé  à repousser  la  définition 
particulière  qu’en  présente  l’article. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  véritable  stellionat  consisteà  vendre 
ce  qu’on  n’a  pas,  ou  à vendre  comme  libre  ce  qu’on  ne  possède  pas 
librement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  préférerait  cette  rédaction.  Elle 
ne  bornerait  pas  le  stellionat  à lu  vente  des  immeubles , tandis  que 
ce  genre  de  fraude  peut  se  rencontrer  aussi  dans  la  vente  d’une  uni- 
versalité de  meubles. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  est  bien  difficile  d’appliquer  l’idée  du 
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stellionat  aux  meubles , du  moins  sous  le  rapport  de  l’action  qu’on 
discute  ; car  la  contrainte  par  corps  est  établie  par  l’article  en  faveur 
de  celui  qui  a acquis  un  immeuble  dont  la  délivrance  ne  peut  lui  être 
faite. 

En  vente  de  meubles , au  contraire , la  tradition  se  fait  de  la  main  à 
la  main  , et  nulle  action  ne  reste  à celui  qui  est  nanti  du  meuble  à lui 
vendu.  11  y a bien,  dans  ce  cas , un  délit  de  la  part  du  vendeur  ; il  y a 
bien  une  partie  lésée , mais  c’est  la  personne  qui  était  propriétaire  du 
meuble , et  non  l’acheteur. 

La  définition  donnée  par  l’article  est  donc  exacte,  et  ne  fait  d’ailleurs 
nul  obstacle  à la  poursuite  du  délit  collatéral  que  l'opinant  a distingué 
d’avec  le  stellionat. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’en  droit,  une  universalité  de  meubles  est 
considérée  comme  un  immeuble. 

Le  C.  Maleville  propose  de  se  servir  du  mot  générique  chose,  car, 
dit-il , on  peut  vendre  deux  fois  non-seulement  des  immeubles  et  une 
universalité  de  meubles , mais  encore  des  marchandises  , des  vins , des 
diamans  dont  la  valeur  excède  quelquefois  celle  des  immeubles. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  la  double  vente  d’un  meuble  est  une 
escroquerie  que  le  Code  de  police  correctionnelle  punit  de  l'empri- 
sonnement. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  c’est  parce  que  le  moi  stellionat  ne  pré- 
sente qu’une  idée  vague  et  que  la  contrainte  par  corps  est  sévère , 
qu’on  a défini  le  stellionat , et  qu’on  a cru  devoir  ne  l’admettre  qu’à 
l’égard  des  ventes  d’immeubles.  On  peut  cependant  l'admettre  aussi 
pour  les  ventes  d’universalité  de  meubles  ; mais  alors  il  faudra  déter- 
miner avec  jirécision  ce  qu’on  entend  par  cette  expression  , universalité' 
de  meubles  ; autrement,  on  pourrait  l’appliquer  hors  de  son  véritable 
sens , et  alors  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu  pour  des  ventes  de 
choses  d’une  trop  faible  valeur.  Lorsqu’un  pauvre  aurait  vendu  la 
totalité  du  mobilier  modique  qui  garnit  sa  chambre,  on  prétendrait 
peut-être  qu'il  y a vente  d’une  universalité  de  meubles. 

Le  C.  Portalis  pense  qu’en  effet  il  faudrait  fixer  une 'somme  au- 
dessous  de  laquelle  la  vente  de  meubles  ne  pourrait  jamais  être  consi- 
dérée comme  la  vente  d’une  universalité. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  la  valeur  de  la  chose  ne  change  pas 
la  nature  du  délit  ; que  dans  aucune  circonstance  l’escroquerie  ne 
jnérite  de  faveur  ; que  d’ailleurs  on  n’est  plus  au  temps  où  les 
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meubles  seuls  étaient  réputés  des  biens  de  quelque  valeur  : aujour- 
d’hui les  meubles , bien  plus  que  les  immeubles , sont  des  objets  de 
commerce. 

LeC. Tronchet  dit  qu’il  ne  s’agit  pas  ici  du  commerce,  puis- 
qu’il a des  règles  qui  lui  sont  particulières. 

Le  C.  Bégouen  observe  que  ces  règles  sont  expressément  main- 
tenues par  l’article  8. 

Le  C.  Defermon  dit  que  dans  les  usages  du  commerce,  il  n’y  a 
point  de  stellionat  lorsque  les  mêmes  marchandises  sont  vendues  i 
deux  acquéreurs  diHcrens. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) ajoute  qu’en  eflfet  il 
est  dans  la  nature  du  commerce  de  vendre , ou  plutôt  de  s’engager 
à fournir  des  marchandises  qu’on  n’a  pas  actuellement  en  son  pouvoir. 
Si  on  ne  peut  les  livrer,  la  vente  se  résout  en  dommages-intérêts,  hors 
le  cas  de  fraude.  Mais  s’il  y avait  fraude,  il  y aurait  lieu  à une  pour- 
suite criminelle.  11  ne  faut  pas  changer  les  usages  qui  excluent  le  stel- 
lionat pour  vente  de  meubles  ou  marchandises. 

Le  Consul  Cambacérès  partage  cette  opinion  ; mais  il  pense 
qu’on  doit  rappeler  dans  la  loi  les  cas  de  fraude,  et  déclarer  qu’ils 
demeurent  soumis  à la  peine  prononcée  par  la  loi  du  22  juillet  179  r, 
afin  qu’on  n’infère  pas  du  silence  du  Code  civil  qu’il  a entendu  abroger 
cette  loi.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  prévenir 
les  doutes  dans  cette  matière  du  stellionat  qui  comporte  des  distinctions 
extrêmement  subtiles  ; car , par  exemple  , on  peut  présenter  aussi 
comme  une  escroquerie  la  double  vente  d’un  immeuble. 

L’article  est  adopté  avec  les  deux  amendemens , dont  un  tend  à 
déclarer  que  la  loi  du  2 2 juillet  n’est  pas  abrogée  ; l’autre , que 
l’article  n’est  pas  applicable  aux  afiâires  du  commerce. 

Le  C.  Bégouen  présente  une  nouvelle  observation  sur  l’article 
qui  vient  d’être  adopté. 

Il  dit  qu’il  peut  exister  sur  un  immeuble  des  hypothèques  provenant 
d’inscriptions  faites  par  un  tiers , et  que  le  propriétaire  ignore  de 
bonne-foi  ; que,  dans  ce  cas  , il  serait  injuste  de  le  soumettre  à la 
peine  du  stellionat  pour  ne  les  avoir  pas  déclarées. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  jamais  un  propriétaire  ne  peut  ignorer 
les  inscriptiom  qui  existent  sur  ses  biens.  Il  sait  d’abord  s’il  est  des 
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' personnes  qui  aient  le  droit  d’en  former  ; ensuite  il  a la  facilité  de  con- 
sulter les  registres  hypothécaires. 

On  objectera  que  l’acquéreur  peut  également  faire  cette  vérification  ; 
' qu’ainsi  il  est  inutile  d’attaclier  une  peine  aussi  sévère  que  la  contrainte 
par  corps  à la  fausse  déclaration  du  vendeur. 

Mais  cette  mesure  n’en  est  pas  moins  nécessaire , parce  qu’il  est 
possible  qu’entre  la  vérification  que  fait  l’acquéreur  et  l’instant  où  la 
vente  se  consomme  , il  survienne  des  inscriptions  quelquefois  même 
frauduleusement  ménagées  par  le  vendeur.  C’est  par  cette  raison  qu’on 
a intérêt  d’exiger  de  lui  une  déclaration  qui , le  soumettant  à la  con- 
trainte par  corps , l’oblige  d’être  vrai.  Il  doit  savoir  au  surplus  si  son 
bien  est  libre  ou  affecté  d’hypothèques. 

LeC.  Berlier  dit  qu’en  toute  matière  la  bonne-foi  prouvée  lait 
disparaître  le  délit;  qu’au  surplus  , si  la  règle  qu’on  attaque  existait 
autrefois , il  y aura  bien  moins  lieu  de  la  rejeter  si  le  nouveau  système 
hypothécaire  est  maintenu  , car  dans  ce  système , l’hypothèque  ne  ré- 
sultant pas  de  la  seule  existence  d’un  titre  authentique,  mais  de  son 
inscription  sur  un  registre  tenu  dans  le  lieu  de  la  situation  des  fonds  , 
cette  inscription  facile  à vérifier  rendrait  une  fausse  déclaration  moins 
excusable. 

Au  surplus  , si  cette  facilité  doit , dans  l’hypothèse  donnée  , exister 
pour  l’acheteur  lui-même,  cette  circonstance  ne  rédirae  p>oint  le  ven- 
deur de  l’obligation  de  feire  une  déclaration  exacte , ni  de  la  peine 
attachée  à la  fausse  déclaration  ; or  , cette  peine  est  ici  celle  du  stel- 
lionat. 

Le  C.  Ségur  objecte  que  l’immeuble  peut  être  situé  à une  si  grande 
distaiKe  du  vendeur , qu’il  lui  soit  impossible  de  savoir  exactement  s’il 
.est  survenu  des  inscriptions. 

Le  C.  Portalis  dit  qu'il  y a une  réponse  à cette  objection  : le 
slellionat  suppose  toujours  de  la  fraude  ; ainsi , quand  il  n’y  a qu’er- 
reur  et  bonne-foi , il  n’y  a pas  de  stellionat. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  quand  le  vendeur  a des  doutes, 
il  peut  refuser  la  déclaration  que  l’acquéreur  exige  pour  payer , et  con- 
semir  à ne  recevoir  le  pri.\  qu’après  la  délivrance  du  certificat  du  con- 
servât enr. 

Mais  si  se  prétendant  pressé  de  toucher  , il  demande  un  à-compte  ; 
qu’on  le  lui  accorde  sur  la  déclaration  qu’il  fait  que  son  bien  n’est 
engagé  que  pour  une  certaine  somme , de  manière  qu’il  reste  une 

latitude 


Digitized  by  Google 


DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

latitude  sufHsanle  pour  répondre  de  l'à-compte;  que  cependant  l'im-  mi 

meuble  se  trouve  chargé  d’une  hypothèque  beaucoup  plus  iorte  et  qui  Titrtiv 
en  absorbe  la  valeur  , il  y a de  la  part  du  vendeur  dol  et  escroquerie,  [>ei,cmit  .limepir 
et  alors  il  est  juste  qu’il  devienne  sujet  à la  contrainte  par  corps.  Coq». 

Le  C.  Réal  dit  que  l’article  ne  prévoit  pas  tous  les  cas  où  il  y a 
stellionat.  11  ne  parle  pas  de  celui  où  le  vendeur  , par  une  obligation 
nouvelle  , créerait  une  hypothèque  dans  l’intervalle  de  la  signature  de 
l’acte  de  vente  , à la  transcription. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l'article  a été  rédigé  d’une  manière 
générale,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  le  régime  hypothécaire  qui 
n'est  pas  encore  fixé.  Mais  comnie  dans  tous  les  systèmes,  il  y aura 
toujours  un  intervalle  où  il  sera  possible  au  vendeur  d’engager  frau- 
duleusement la  chose  vendue,  on  a pen.'é  que  le  remède  contre  ces 
fraudes  serait  d’autoriser  l’acquéreur  à exigeT  du  vendeur  une  déclara- 
tion qui  soumette  celui-ci  à la  contrainte  par  corps. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’usage  introduira  naturellenaent  une 
clause  qui  donnera  à l’acquéreur  un  délai  pour  faire  transcrire,  et  fera 
durer  jusque-là  la  responsabilité  du  vendeur. 

Le  Conseil  maintient  l’article  i." 

L’article  2 est  discuté.  An.  ». 

Le  C.  Jollivet  observe  que  cet  article  n’admet  la  contrainte  par 
corps  contre  les  cautions  que  lorsqu’elles  sont  judiciaires,  et  que  l’art.  5 
défend  de  la  prononcer  et  de  l’exécuter  hors  les  cas  formellement  expri- 
més par  la  loi  ; que  ces  dispositions  semblent  changer  l’usage  établi  en 
matière  d’administration  ; que  pour  le  maintenir  , il  conviendrait 
d’expti(|uer  que  la  contràinte  par  corps  a lieu  contre  les  cautions  des 
comptables  de  deniers  publics,  lorsqu’elle  a été  stipulée. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu’elle  existe  de  droit  contre  ces  sortes 
de  cautions. 

Le  C.  Jollivet  dit  que  dans  l’usage  elle  n’a  lieu  que  par  l’effet 
d’une  stipulation. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu’il  croit  se  rappeler  que  la  loi  qui 
avait  aboli  la  contrainte  par  corps  avait  cependant  reçu  une  excep-> 
tion  pour  les  individus  comptables  envers  le  trésor  public , et  que 
lu  loi  qui  l’a  rétablie  a confirmé  cette  disposition. 

Le  C.  Mal£VH.L£  demande  que  la  lof  prononce  que  la  contrainte 
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par  corps  a lieu  <le  plein  droit  contre  les  cautions  des  comptables  ; 
pn  ne  doit  pas  les  distinguer  des  debiteurs  principaux.  . 

Le  C.  Bérenger  dit  qu’il  existe  deux  sortes  de  cautions.  Les  unes 
ont  pour  objet  des  entreprises  où  elles  sont  les  parties  principales  et 
les  véritables  entrepreneurs  ; celles-là  sont  solidaires  entre  elles.  Les 
autres  sont  cautions  de  comptables  proprement  dits  : elle  ne  cau- 
tionnent qu’une  somme  déterminée  , elles  ne  sont  pas  associées  avec 
le"  comptable  ; un  intérêt  convenu  est  le  seul  bénéfice  qu’elles  tirent 
de  leur  engagement. 

La  loi  doit  se  régler  sur  ces  distinctions. 

Elle  ne  peut  admettre  la  solidarité  des  cautions  dans  tous  les  cas  , 
sans  convertir  en  cautionnemens  indéfinis  les  cautionnemens  pour 
une  somme  déterininée.  D’un  autre  côté  , si  elle  n’admettait  pas  la 
contrainte  par  corps  contre  les  cautions,  lorsqu’elle  est  stipulée,  elle 
priverait  le  trésor  public  de  la  facilité  de  se  ménager  ses  sûretés. 

La  proposition  du  C.  Jollivet  paraît  donc  devoir  être  adoptée 
pour  le  cas  où  les  cautions  sont  associées  à l’entreprise. 

Le  C.  Treilhard  pense  qu’il  est  inutile  de  distinguer  entre  les 
cautions;  car,  en  donnant  à l'administration  le  droit  de  stipuler  la 
contrainte  par  corps  des  cautions  en  général,  on  doit  lui  laisser  appli- 
quer cette  mesure  aux  cas  qui  lui  paraîtront  l’exiger.  Il  faut  qu’elle  soit 
autorisée  à la  prendre  contre  toute  caution  d’un  contraignabie. 

Le  Consul  Cambacérès  croit  comme  le  C.  Bérenger , que  les 
cautions  simples  ne  doivent  pas  être  soumises  à la  contrainte  par 
corps;  que  les  cautions  associées  doivent  seules  être  contraignabïes. 

Le  C.  TREiLHARodit  que  quoique  les  entreprises  soient  sous  le  nom 
d'un  individu  sans  consistance,  derrière  lui  se  trouvent  des  personnes 
solvables  qui  sont  les  véritables  parties  avec  lesquellesje  Gouverne- 
ment traite  ; mais  qu’il  peut  cependant  y avoir  encore  d’autres 
associés  qui  lui  soient  inconnus. 

Le  Consul  Cambacérès  fait  lecture  de  la  loi  du  30  mars  1793, 
de  l’article  2 de  la  loi  du  24  ventôse  an  j,  et  de  l’article  3 de  la  loi 
du  I 5 germinal  an  6 , qu’il  a précédemment  rappelées. 

Le  C.  TreilharO  observe  que  des  cautions  ne  sont  point  débi- 
teurs directs.  ' 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu’elles  le  sont  quand  elles  se 
trouvent  associées.  Elles  sont  donc  sujettes  à la  contrainte  par  corps 
de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute  stipulation.  De  là  résulte 
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pour  le  Gouvernement  une  sûreté  plus  grande  que  celle  que'  lui 
donnerait  lu  faculté  de  stipuler  la  contrainte  par  corps , car  il  est 
possible  que  dans  un  traité  on  oublie  d’user  de  cette  précaution. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  le  service  ne  peut  être  fait  que  par  ceux 
qui  se  présentent  : la  latitude  du  choix  est  donc  circonscrite , et 
cependant  il  faut  se  déterminer,  parce  qu’il  est  indispensable  que  le 
service  soit  fait.  Il  est  donc  possible  que  le  Gouvernement  soit  trompé, 
ainsi  il  lui  faut  des  sûretés  qui  suppléent  à l'impossibilité  de  faire  un 
choix  tel  qu’il  ne  lui  reste  aucune  inquiétude.  On  peut  cependant  lui 
contester  le  droit  de  considérer  toutes  les  cautions  comme  ses  débi- 
teurs directs  ; mais  il  aura  toutes  les  sûretés  qu’il  soit  possible  d’éta- 
blir , si,  en  distinguant  entre  les  cautions , on  l’autorise  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps  de  celles  qui  sont  associées  aux  entreprises. 

L’inconvénient  du  projet  est  qu’il  n’admet  pas  de  semblables  stipu- 
lations. 

Le  C.  Réal  dit  que  les  cautionnemens  donnent  au  Gouvernement 
ttne  garantie  plus  réelle  que  les  cautions  ; qu’en  laissant  subsister 
l’usage  de  la  stipulation  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions, 
elles  deviennent  plus  difficiles  à trouver , et  par  une  suite  nécessaire 
les  cautionnemens  sont  plus  fréquens. 

Le  C.  Portalis  observe  que  l’article  a ne  concerne  que  les  cas 
où  la  contrainte  par  corps  a lieu  sans  stipulation  ; que  les  cas  où  elle 
pourrait  avoir  lieu  par  l’effet  d’une  stipulation,  sont  l’objet  d’un  autre 
article  auquel  on  pourrait  renvoyer  cette  discussion , ne  fût-ce  que 
pour  établir  plus  d’ordre  dans  la  rédaction. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  les  cautionnemens  ne  peuvent  jamais  pré- 
senter une  sûreté  suffisante  , pubque  jamais  ils  ne  peuvent  être  égaux 
aux  avances;  car  s’ils  l’étaient,  les  avances  deviendraient  inutiles. 

Le  C.  Maleville  observe  que  quand  il  a dit  que  la  condition  des 
cautions  doit  être  la  même  que  celle  du  débiteur  principal , il  n’a  pas 
entendu  parler  de  celles  qui  donnent  pour  garantie  leurs  immeubles, 
mais  de  celles  qui  s'obligent  personnellement  et  solidairement.  11  n’y  a 
pas  de  doute  qu’elles  ne  deviennent  débiteurs  directs. 

Le  C.  Defermon  dit  que  plus  on  avance  dans  cette  discussion , et 
plus  on  sent  l’embarras  qu’il  y a de  mêler  avec  les  principes  destinés 
à guider  les  tribunaux,  ceux  qui  sont  la  règle  de  l’administration  : il 
faudrait  entrer  dans  des  détails  et  dans  des  distinctions  très-difficiles  à 
saisir,  et  qui  se  multiplient  à l’infini.  Il  vaut  donc  mieux  laisser  à 
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l’administration  ses  usages;  elle  n’a  de  sûreté  que  lorsqu’elle  peut 
suivre  les  indications  que  les  circonstances  lui  présentent,  pour  dis- 
cerner quels  sont  les  véritables  obliges  par  des  règles  qui  lui  sont 
particulières  et  qui  ne  conviennent  pas  aux  tribunaux  : il  serait  dan- 
gereux de  la  priver  de  ces  moyens.  Par  exemple , un  principal  débi- 
teur a été  cautionné  en  immeubles;  le  gage  a été  présenté  pour  une 
valeur  de  cent  mille  francs  ; il  se  trouve  cependant  qu’il  n’en  a pro- 
duit que  quarante  mille  ; la  caution  prétend  qu’en  l’abandonnant , 
elle  est  déchargée  : alors  le  trésor  public  se  trouverait  exposé  à des 
pertes,  s’il  ne  lui  était  plus  permis  de  décerner  une  contrainte  contre 
cette  caution  , à l'effet  de  l’obliger  à parfaire  la  somme  pour  laquelle 
elle  s’est  réellement  engagée.  Si , malgré  ces  facilités  , il  est  si  souvent 
dupe  , que  serait-ce  si  elles  lui  étaient  ôtées! 

On  doit  donc  ajouter  à ces  mots,  cnutions  judiciaires , ceux-ci,  et  en 
matière  </ administration. 

Le  C.  Portalis  dit  qu’il  serait  préférable  de  ne  pas  parler  de  l’ad- 
ministration dans  le  Code  civil,  et  d étendre  au  contraire  à elle  la  réserve  , 
faite  par  l’article  8 à l’égard  du  commerce. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  C.  Réal  propose  de  comprendre  les  notaires  dans  le  n.®  7 de 
l’article,  parce  que  pour  des  liquidanons  et  pour  d’autres  actes  , les 
parties  sont  forcées  de  leur  confier  leurs  titres. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  j est  adopté. 

L’article  4 est  discuté. 

Le  C.  JoLLi  VET  demande  que  la  contrainte  par  corps  ait  également 
lieu , faute  par  le  fermier  de  rendre  les  engrais.  Il  est  en  elîèt  des  pays 
où  la  première  année  on  lui  fournit  des  engrais,  à la  charge  de  les  rendre 
à l’expiration  du  bail.  Or  , quand  il  manque  à cet  engagement , il  prive 
souvent  le  fermier  qui  lui  succède , de  moyens  d’exploitation  indis- 
pensables. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  5 est  discuté. 

Le  Consul  CambacérÉs  propose  d’ajouter  en  matière  civile  , pour 
que  la  rédaction  soit  conforme  à ce  qui  a été  arrêté  sur  l’article  1 
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L’RriicIe  est  adopic  avec  cet  amendement. 

L’article  6 est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose,  au  nom  de  la  section,  dm-  corp*. 
terdire  ia  contrainte  par  corps  pour  toute  dette  au-dessous  de  trois  /.« 
cents  francs.  Art.  «. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  si  l’on  doit  fixer  un  maximum  , il  faut 
du  moins  ne  pas  l’appliquer  aux  fermages. 

Le  C.  Berlier  dit  que  cette  modification  ne  saurait  être  retran- 
chée de  la  loi  , sans  consacrer  une  dureté  que  repoussaient  nos  an- 
ciennes ordonnances. 

Et  pourquoi  cesserait-elle  relativement  aux  fermages , et  lorsque 
dans  un  bail  on  se  sera  indéfiniment  soumis  à la  contrainte  par  corps! 

La  loi  qui  pourrait  défendre  une  telle  stipulation  et  qui  la  défend 
même  dans  le  dernier  état  des  choses  , ne  peuUelle  en  limiter  l’effet! 

N’a-t-on  pas  remarqué  que  plusieurs  tribunaux  d’appel  se  sont  opposés 
au  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  qui  serait  stipulée  dans 
les  baux  ; et  si  des  considérations  supérieures  auxquelles  l’opinant  s’est 
rendu  avec  peine  , ont  fait  admettre  celte  stipulation  rigoureuse,  faut-ii 
la  rendre  odieuse  par  son  excès  ! 

L’on  a dit  ailleurs  qu’il  était  difficile  de  maxïmer  les  intérêts  pécu- 
niaires, et  qu’une  somme  de  300  francs,  modique  pour  un  tel,  pou- 
vait être  très-considérable  pour  tel  autre  ; mais  cet  argument  n’a-t-il 
pas  contre  lui  plusieurs  textes  de  notre  législation  ! Et  qu’est-ce  que 
les  lois  de  compétence  établies  à raison  des  sommes  ! Au  reste,  cette 
difficulté  se  réduit  à un  point  fort  simple  : ne  serait-ce  pas  un  scan- 
dale public  que  de  voir  traîner  un  homme  en  prison  pour  une  dette 
civile  de  cinquante  francs  ou  de  cent  francs  î Et  s’il  devait  s’élever 
contre  une  telle  rigueur  un  murmure  respectable,  parce  qu’il  serait 
fondé  sur  un  sentiment  louable  de  compassion  , le  législateur  ne 
serait-il  pas  indiscret  en  y donnant  lieu  ! 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qa’en  général  la  disposition  aurait 
souvent  l'inconvénient  de  faire  naître  un  procès  sur 'le  montant  de  la 
dette.  Ce  serait  dans  beaucoup  de  cas  le  moyen  de  défense  du  dé- 
biteur. ' 

Le  C.  Portalis  dit  qu’on  peut  prévenir  ces  contestations , en  di- 
sant que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  pour  une  somme 
au-dessous  de  trois  cents  francs. 
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iji  Le  Consul  Cambacérès  demande  s’il  sera  néanmoins  permis  de 
la  stipuler  pour  un  prix  de  ferme  de  cinquante  francs. 

DciaContriinurpjr  L®  C.  Treilhard  fcpond  quc  cctte  Stipulation  ne  serait  pas  in- 
Corps.  terdite , parce  qu’un  fermage  de  cinquante  francs  produit  pour  la  durée 
R^dacihti.  J’un  bail  de  neuf  ans  une  somme  plus  forle  que  trois  cents  francs; 

mais  qu’il  serait  trop  rigoureux  de  traîner  un  citoyen  dans  les  prisons 
pour  une  dette  modique. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  que  la  position  du  propriétaire 
deviendrait  très-fàcheuse , s’il  lui  fallait  attendre  l’expiration  du  bail 
pour  toucher  un  revenu  sur  lequel  il  a dû  compter  chaque  année  ; 
qu’il  faudrait  du  moins  l’autoriser  à faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail,  faute  de  paiement  d’une  année  de  fermage. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  une  somme  au-dessous  de  trois  cents  francs. 

. L’article  6 est  adopté  sauf  rédaction. 

Art.  7.  L’article  7 est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) demande  que  la  femme 
mariée  demeure  soumise  à la  contrainte  par  corps  pour  le  stellionat 
qu’elle  a commis  avant  son  mariage. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  si  l’effet  de  cet  article  sera 
de  remettre  en  liberté  l’individu  qui  , antérieurement  arrêté  pour 
dettes , arrive , dans  la  prison  , à sa  soixante-dixième  année. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  section  propose  l’article  dans  ce 
sens. 

Art.  8.  L’article  8 est  adopté,  ' 

Art.  5.  L’article  p est  discuté.  « 

Le  C.  Joli.ivet  demande  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
exercée  en  vertu  du  titre  seul , lorsqu’il  est  authentique , et  sans  qu’il 
soit  besoin  de  jugement.  Le  contrat,  dit-il , doit  être  exécuté.  Il  serait 
extraordinaire  d’obliger  un  créancier  à perdre  du  temps  et  à faire  des 
frais  pour  remplir  une  formalité  inutile.  Un  titre  authentique  suffit 
lorsqu’il  porte  une  stipulation  autorisée  par  la  loi.  C’est  en  vertu  de 
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ce  principe- qu’il  est  exécuté  sur  les  meu!)les  ; pourquoi , par^ia  même 
raison , ne  serait-il  pas  exécuté  sur  la  personne  î 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  regarderait  la  faculté  de  stipuler  la  con- 
trainte par  corps  dans  un  bail , comme  très-dangereuse,  si,  le  jour  même 
où  la  dette  est  échue,  le  propriétaire  pouvait  faire  emprisonner  son 
fermier,  sans  l’intervention  de  la  justice. 

L’opinant  avoue  qu’il  le  pouvait  autrefois,  quand  le  bail  était  au- 
thentique et  portait  son  exécution  parée;  mais  le  tempérament  apporté 
par  l’article  est  juste,  et  tend  à garantir  le  fermier  d’une  action  brusque 
et  rapide,  sans  ôter  au  propriétaire  l’emploi  de  ce  moyen  extrême, 
auquel  on  aura  bien  rarement  recours , parce  que  le  fermier  menacé 
paiera  dans  l’intervalle. 

Le  C.  Réal  ajoute  que  si  l’intervention  du  juge  est  toujours 
nécessaire  pour  déposséder  le  propriétaire  d’un  immeuble , elle  doit 
l’être,  à plus  forte  raison,  pour  se  saisir  de  la  personne. 

Le  C.  Bérenger  observe  que  l’article  est  rédigé  de  manière  qu’on 
l’appliquerait  aux  actes  de  l'administration. 

Le  C.  Muraire  dit  qu’on  ferait  cesser  cette  équivoque,  en  trans- 
portant l'article  p avant  l’article  8 , qui  doit  contenir  une  réserve  à 
l’égard  des  actes  du  commerce  et  de  l’administration. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) combat  l’opinion  du 
C.  Berlier. 

Il  pense  qu’il  y a plus  de  raisons  pour  être  sévère  que  de  motifs 
■pour  être  indulgent.  Les  fermiers  se  jouent  aujourd'hui  de  leurs  en- 
gagemens  : rien  n’est  plus  difficile  que  de  leur  arracher  le  prix  de 
leur  ferme.  L’indulgence  ne  serait  pas  même  une  faveur  pour  eux, 
puisqu’en  dernier  résultat,  elle  les  exposerait  à supporter  des  frais  dont 
ils  ne  seraient  pas  chargés , si  on  leur  eût  donné  moins  de  facilités  pour 
éluder  le  paiement.  Leur  mauvaise-foi  d’ailleurs  est  telle,  que,  dès  le  com- 
mencement des  poursuites,  ils  soustrairaient  à-la- fois  le  gage  du  pro- 
priétaire et  leur  personne  à toute  exécution  ultérieure.  Ils  seront  au 
contraire  exacts  à payer,  s’ils  sont  bien  avertis  que  tout  retard  les 
expose  à perdre  leur  liberté. 

Le  C.  Berlier  dit  que  les  frais  seront  peu  de  chose,  si  l’on  sim- 
plifîe,  comme  il  convient,  cette  espèce  de  procédure;  qu’au  surplus, 
le  paiement  arrivant  après  les  premières  poursuites,  rendra  souvent  le 
jugement  inutile;  mais  que  la  nécessité  de  ce  jugement  a l’avantage 
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certain  d’avertir  le  fermier,  sans  nuire  aux  sûretés  du  créancier,  qui 
peut  dans  l’intervalle  se  pourvoir  sur  les  biens. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  si  le  débiteur  sera  soumis 
également  à la  contraiiwe  par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
poursuite  et  pour  les  intérêts. 

Le  C.  Réal  pense  que  la  contrainte  par  corps  doit  s’étendre  jusque-lâ. 

Le  C.  Portalis  dit  que  la  section  avait  distingué  : en  cas  de  réin- 
tégrande  dans  une  possession  dont  le  propriétaire  a été  dépouillé  avec 
violence,  le  débiteur  ne  mérite  aucun  ménagement;  la  contrainte  par 
corps  doit  donc  être  exécutée  contre  lui  pour  tout  ce  dont  il  est  re- 
devable: mais  dans  les  autres  cas,  la  sévérité  de  cette  garantie  donnée 
au  débiteur  doit  être  adoucie  par  l’humanité.  En  conséquence,  il  était 
dans  l’intention  de  la  section  de  la  réduire  au  paiement  de  la  somme 
principale.  Ainsi,  si  l’on  veut  l’étendre  aux  engagemens  accessoires, 
il  sera  nécessaire  de  s’en  expliquer. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  ne  serait  pas  d’avis  d’accorder  la  con- 
trainte par  corps  pour  la  répétition  des  intérêts  et  des  frais.  La  tlette 
principale  est  seule  privilégiée  : autrement  il  serait  trop  facile  de 
ruiner  les  fermiers  ; on  laisserait  accumuler  les  fermages  pour  en 
former  un  capital  qui  produirait  des  intérêts  considérables,  et  l’on 
exigerait  d’eux  capital  et  intérêts  avec  une  égale  sévérité.  Un  proprié- 
taire ne  doit  pas  attendre  si  long-temps  pour  demander  ses  fermages. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) observe  que  d’un  côté, 
on  veut  assujettir  le  propriétaire  à des  formalités  qui  le  constitueront 
inutilement  en  frais,  et  que  de  l’autre,  cependant,  on  lui  refuse  le 
moyen  de  recouvrer  ses  avances. 

On  pourrait  du  moins,  puisqu’on  persiste  à vouloir  que  le  fermier 
soit  averti,  épargner  les  frais  au  'propriétaire,  en  le  dispensant  de 
prendre  un  jugement,  et  en  ne  l’obligeant  qu’à  faite  un  commandement 
à son  débiteur.  Le  visa  du  juge  de  paix  et  les  autres  formalités  qui 
doivent,  aux  termes  de  la  loi  actuelle,  précéder  l’exécution  de  la  con- 
trainte par  corps , suffisent  pour  empêcher  que  le  fermier  ne  soit 
surpris  par  une  exécution  trop  précipitée. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  fermiers  ne  sont  pas  dans 
cet  état  d'indigence  où  on  les  représente  ; qu’au  surplus , la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  est  si  facilement  éludée  dans  l’état  actuel  des 
choses,  que  si  l’on  augmente  encore  les  difficultés,  elle  n’offirira  plus 
qu’une  garantie  illusoire  à celui  qui  voudra -ht  stipuler.  La  contrainte 
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par  corps  est  organisée  ; on  peut  revoir  la  loi  pour  examiner  si  les  "~LÎv7ÊTn~” 
formalités  établies  sont  telles  quelles  empêchent  d'exécuter  trop  Titre  iv 
brusquement  fa  contrainte  par  corps.  Mais  si  l’on  se  bornait  à 
dire  d’une  manière  vague  qu’il  faut  un  jugement , on  jeteraii  le  Corps, 

créancier  dans  <les  frais  et  dans  des  retards  sans  mesure  , et  il  ne  lui  /." 
serait  plus  possible  d’obtenir  son  paiement. 

11  faut  lui  maintenir  la  sûreté  qu’il  a voulu  prendre  sur  la  personne- 
de  son  fèrrnier.  11  faut  , sans’néanmoins  l’exposer  à perdre,  empêcher 
qu’il  n’en  abuse  par  un  premier  mouvement  d’humeer;  mais  ce  cas 
sera  toujours  rare,  et , d’ailleurs , les  juges  viendraient  au  secours  du 
fermier  en  lui  accordant  un  délai.  C’est  dans  cet  esprit  qu’il  convient 
de  revoir  la  loi  du  i j germinal  de  l’an  6.  ' ■ 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  loi  de  l’an  6,  faite  uniquement,  s’il  s’en 
souviênt  bien,  dans  l’intérêt  du  commerce,  ne  doit  pas  avoir  grand 
trait  à la  question  qu’on  discute.  • . 

La  proposition  de  donner  un  délai  suffisant  apres  un  premier  com- 
mandement a quelque  chose  de  plus  satisfaisant  : cependant  l’opi- 
nant doute  que,  même  en  donnant  à cette  idée  l’organisation  dont  elle 
serait  susceptible , cela  pût  suffire;  car  le  fermier  peut  prétendre  qu'il  a 
payé,  ou  qu’il  doit  moins  de  trois  cents  francs  : en  ce  cas , la  contrainte 
ira-t-elle  toujours  de  plein  droit!  Voilà  donc  un  cas  ( et  il  pourra 
souvent  être  invoqué  ) où  l’intervention  du  juge  sera  utile , même 
quand  il  y aura  un  titre  authentique. 

A l’égard  de  tous  les  autres  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  , 
lieu  , il  suffit  d’en  lire  la  nomenclature  pour  se  convaincre  que  le  juge 
.seul  peut  en  faire  l’application  ; prenons  pour  exemple  le  dépôt  : un 
dépc)t  sera  presque  toujours  établi  par  un  acte  authentique  ; en  con- 
cluera-t-on  que  le  dépositaire  peut  être  contraint  par  la  seule  exhi- 
bition de  cet  acte!  Si  cette  conclusion  n’est  point  juste  pour  ce  cas  , 
elle  ne  l’est  guère  plus  pour  celui  qu’on  discute  ; et  l’article  qui  veut 
un  jugement  est  bon  poux  tous  les  cas.  > 

Le  C.  Bégouen  dit  que  l’effet  de  la  loi  du  i 5 germinal  an  6 est  ^ 
absolument  nul.  Elle  donne  un  délai  de  dix  jours  après  le  commande- 
ment ; elle  établit  des  formalités  très  - minutieuses , qu’on  ne  peut 
cependant  violer  sans  perdre  le  bénéfice  de  sa  poursuite  : avec  tant 
de  facilités  les  débiteurs  de  mauvaise-foi  parviennent  toujours  à se 
soustraire  à la  contrainte  par  corps; 

Le  C.  Treilhard  demande  le  renvoi  à la  section.  Il  dit  que,  si 
3.  Z 2 
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, la  nécessiic  d’obtenir  un  jugement  est  un  obstacle  pour  le  créancier. 

Livre  IJI.  ‘ > • i • • i.  i.  .-i  ‘ r . i 

Titre  IV  ' ® craindre  aussi , si  on  1 en  dispense , qu  il  ne  lasse  exécuter  la 

DeliContriiniepir  ‘^oiifaiiite  par  corps  contre  un  débiteur  qui  ne  pourrait  à l’insiant 
Co^j.  représenter  sa  quittance,  ou  qui  aurait  à opposer  un  compte  d’où 
i."  RMûctha.  résulterait  sa  libération. 


L’article  est  renvoyé  à la  section. 
Les  articles  lo  et  i‘i  sont  adoptés. 


Livre  III.  Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  V du  livre  III. 
Titre  V.  H est  ainsi  conçu  : 

Du  Cautionncmcnu 

'jjrRéJjttioa,  CAUTIONNEMENT. 


CHAPITRE  I." 

De  la  Nature  et'  ic  F Étendue  du  Cautionnement, 

Art.  1 « Celui  qui  se  rend  caution  d’une  obligation , s’oblige 

» envers  le  créancier  à lui  payer  , au  défaut  du  débiteur , ce  que 
» celui-ci  lui  doit. 

An.  2.  » Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
>>  valable. 

>•  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation , encore  qu’elle 
” pût  être  annullée  par  une  exception  purement  personnelle  à l’obligé; 
’>  par  exemple.,  dans  le  cas  de  minorité. 

Art.  » Le  cauHonnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le 
» débiteur , ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

» 11  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement , et 
» sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

» Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous 
» des  conditions  plus  onéreuses  , n’est  point  nul  , mais  seulement 
»•  réductible  à la  mesure  de  l’obligation  principale.^ 

Art,  » On  peut  se  rendre  caution , sans  ordre  de  celui  pour 
« lequel  on  s’oblige,  et  même  à son  insu. 

» On  peut  aussi  se  rendre  caution , non-seulement  du  débiteur 
» principal , mais  encore  de  celui  qui  l’a  cautionné. 

Art.  » Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ; il  doit  être 
« exprès,  et  on  ne  peut  pas  l’étendre  au-delà  des  limites  dans  les- 
« quelles  il  a été  contracté. 
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Art.  6.  ••  Le  cautionnement  indéfini  d’une  obligation  principale 
>•  s'étend  à tous  les  accessoires  de  la  dette , même  aux  frais. 

Art,  7.  » Les  engagemens  des  cautions  passent  à leurs  héritiers , 
» à l’exception  de  la  contrainte  par  corps , si  l'engagement  était  tel 
« que  la  caution  y fût  obligée. 

Art.  8.  Le  débiteur  qui  est  obligé  à fournir  une  caution  , doit 
» en  prés'enter  une  qui  ait  la  capaciié'de  contracter , qui  ait  un  bien 
» suffisant  pour  répondre  de  l’objet  de  l’obligation , et  qui  ait  son 
« domicile  dans  le  département  où  elle  doit  être  donnée. 

An.  p,  » La  solvabilité  d’une  caution  ne  s’estime  qu’eu  égard  à ses 
>■  propriétés  foncières  , excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la 
>»  dette  est  modique. 

» On  ri’a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  , ou  dont  la  discus- 
»’  sion  deviendrait  trop  difficile  par  l’éloignement  de  leur  situation. 

Art.  I O.  « Lorsque  le  débiteur  a volontairement  donné  une  cau- 
»>  tion  , sans  y être  tenu  par  la  loi  ni  j>ar  une  condamnation  , lecréan- 
» cier  qui  a reçu  une  caution  dont  il  s’est  contenté,  ne  peut  plus  en 
» demander  d’autre , quand  même  elle  deviendrait  insolvable. 

CHAPITREII. 

De  F effet  du  Cautionnement.  . 

Section  I.” 

De  l’effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution. 

Art.  II.»  La  caution  n’est  obligée  envers  le  créancier,  à le  payer, 
» qu’à  défaut  du  débiteur , qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses' 
•’  biens,  à moins  que  la  caution  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion , 
»>  ou  à moins  qu’elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  ; 
« auquel  cas , l’effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  mêmes  prin- 
» cipes  qui.ont  été  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Art.  1 2.  » Le  créancier  n’est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prind- 
» pal , que  lorsque  la  caution  le  requiert. 

Art.  I :j.  “ La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer 
» au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal , et  avancer  les  deniers 
» sufiîsans  pour  faire  la  discussion. 

Art.  » Le  créancier  ne  peut  être  olffin^e  discuter,  ni  les 
w biens  du  débiteur  principal  situés  hcrs  de*iarrondissement  du 
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tribunal  d’appel  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens 
litigieux  , ni  ceux  hvpothcqucs  à la  dette  qui  ne  sont  plus  en  la 
possession  du  débiteur. 

Art.  I J.  » Le  créancier  qui  a négligé  de  discuter  les  biens  qui  lui 
ont  été  indiqués  , n’en  a pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la  caution. 
M Néanmoins  si  le  créancier  avait  accepté  les  deniers  pour  la  dis- 
cussion des  biens  indiqués,  il  serait  responsable  de  l’insolvabilité 
survenue  par  le  défaut  de  poursuite. 

Art.  I 6.  »•  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d’un  même  débiteur  pour  une  même  dette , elles  sont  obligées  cha- 
cune à toute  la  dette. 


Art.  17.  « Néanmoins  chacune  d’elles  peut,  à moins  qu’elle  n’ait 
» renoncé  au  bénéfice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préa- 
« lablement  son  action , et  la  réduise  à la  part  et  portion  de  chaque 
« caution. 

» Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a fait  prononcer  la  di- 
» vision  , il  y en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportion- 
« nellement  de  ces  insolvabilités  ; mais  elle  ne  peut  plus  être  recher- 
>>  chée  à raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

Art.  18.  « Si  le  créancier  a divisé  lui-même  et  volontairement 
» son  action,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoiqu’il  y eût , 
>>  même  antérieurement  au  temps  où  il  l’a  ainsi  consentie,  des  cautions 
» insolvables. 


Section  II, 

De  V Effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution. 

Art.  I p.  » La  caution  qui  a payé  , a son  recours  contre  le  débi- 
” leur  principal  , soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou 
” à l’insu  du  débiteur. 

» Ce  recours  a lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et 
» les  frais  ; néanmoins  la  caution  n’a  de  recours  que  pour  les  frais  par 
» elle  faits  depuis  qu’elle  a dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
» suites  dirigées  contre  elle. 

, «.Elle  a aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu. 

Art.  20.  " La  caution  a , pour  le  recours  , les  mêmes  actions  et 
« le  même  priviUl^de  subrogation  que  la  loi  accorde  au  codébiteur 
» solidaire. 
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Art.  2 1.  « Lorsqu’il  y avait  plusieurs  débiteurs  priiicipau,v  soli-  ‘livhe  mi 
daires  d’une  même  dette,  la  caïuipn  qui  les  a tous  camionnés  , a riirc  V 
contre  chacun  d'eux  le  recours  pour  la  réjxiiiiion  du  total  de  ce  cautionnenwnr 
qu’eUe  a payé.  ^ ^ ^ ' 

Art.  2 2.  » La  caution  qui  a payé  une  première  fois  , n’a  point 
de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a payé  une  seconde  fois , 
lorsqu’elle  ne  l’a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ; sauf  son 
action  en  répétition  contre  le  créancier. 

» Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
averti  le  débiteur  principal , elle  n’aura  point  de  recours  dans  le 
cas  où,  au  moment  du  paiement,  le  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
de  libération. 


Art.  2 J.  >j  La  caution,  meme  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre 
» le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée  : 

»>  I.®  Lorsqu’elle  est  poursuivie  en  Justice  pour  le  paiement; 

' >»  2.°  Lorsque  le  débiteur  a fait  faillite  ou  est  en  déconfiture; 

» 3.®  Lorsque  le  débiteur  s’est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge 
» dans  un  certain  temps  ; ' 

» 4.®  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l’échéance  du 
» terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

>»  J.®  Au  bout  de  dix  années,  quoique  l’obligation  principale  soit 
» de  nature  à durer  plus  long-temps , à moins  que  l’obligation  prin- 
'»  cipale,  telle  qu’une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à pouvoir  être 
» éteinte  avant  un  temps  déterminé. 


Section  III. 

De  l'Effet  du  cautionnement  entre  les  CoJîJéjusseurs. 

Art.  24.  » Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
» debiteur  pour  une  même  dette , la  caution  qui  a acquitté  là  dette 
» a recours  contre  les  autres  cautions  ^ chacune  pour  sa  part  et 
» portion.  , 1 

» Mais  ce  recours  n’a  lieu  que  lorsque  la  caution  a payé  en  consé- 
» quence  de  poursuites  dirigées  contre  elle.  | 
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CHAPITRE, III. 

De  r Extinction  du  Cautionnement. 

L’obligation  qui  résulte  du  cauiionnement  s’éteint  par 
» les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

Art.  26.  » La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  du  débi- 
» leur  principal  ou  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l’un 
» de  l'autre , n’éteint  point  l’action  du  créancier  contre  celui  qui  s’est 
» rendu  caution  de  la  caution. 

Art.  27.  «La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
» tions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal , et  qui  sont  inhérentes 
» à la  dette. 

» Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
» personijelles  au  débiteur. 

Art.  28.  «La  caution  est  déchargée  , lorsque  la  subrogation  aux 
» droits  , hypotheques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus , par 
» le  fait  de  ce  créancier  , s’opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Art.  29.  « L’acceptation  volontaire  que  le  créancier  a faîte  d’un 
» immeulfle  ou  d’un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  prin- 
V cipale , décharge  la  caution  , encore  que  le  créancier  vienne  ensuite 
» à en  être  évincé. 

Art.  30.  "La  simple  prorogation  de  terme , accordée  par  le  créan- 
» cier  au  débiteur  principal , ne  décharge  point  la  caution , qui  peut, 
» en  ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement.  • ’ 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Caution  le'^ale  et  de  la  Caution  juditiaire. 

Art.  31-  ” Toutes  les  fois  qu’une  personne  est  obligée , par  la 
loi  ou  par  une  condamnation,  à fournir  une  caution,  la  caution 
offrie  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  8 et  p 
du  présent  titre. 

» Lorsqu’il  s’agit  d’un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit  en 
outre  être  susceptible  de  pontrainte  par  corps. 

Art.  32.  " Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu 
à donner  à sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

Art.  33.  « La  caution  judiciaire  ne  peut  point  dcmander*la  dis- 
cussion du  principal  débiteur. 


• 37^ 
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Art.  3^.  » Celui  qui  a simplement  cautionné  la  caution  judiciaire, 
» ne  peut  demander  la  discussion  du  principal  debiteur  et  de  la 
“ caution.  » 

Le  C.  B I G OT-P  R É A M E N E U fait  lecture  du  chapitre  I."  : De  la 
Nature  et  de  l’Étendue  du  Cautiounement. 

Les  articles  i et  2 sont  adoptés. 

L’article  3 est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  pense  qu’il  serait  cependant  possible  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps  contre  la  caution , quoiqu’elle  n’eût  pas  été 
stipulée  contre  le  débiteur. 

LcsCC.Maleville,  Bi got-Préampneu,  Treilhard  et 
Muraire,  répondent  que  le  cautionnement  n’est  qu’un  accessoire  de 
l’obligation  principale;  que  la  condition  de  la  caution  ne  peut  donc 
être  plus  dure  que  celle  du  débiteur. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  4,  5 , é et  7 sont  adoptés. 

L’article  8 est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  cet  article  restreint  beaucoup  trop  les  faci- 
lités que  doit  avoir  le  débiteur  pour  la  présentation  de  la  caution,  li 
serait  possible,  en  efiêt,  qu’il  ne  pût  en  trouver  dans  le  département, 
et  qu’au-delà,  à une  distance  très-rapprochée , il  eût  un  ami  qui  con- 
sentit à Je  cautionner. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  cet  article  ne  concerne  pat  le  cas 
où  le  créancier  indique  ta  caution  qu’il  desire  , mais  celui  où  la  pré- 
sentation en  est  confiée  au  débiteur.  Alors  il  faut  que  le  créancier  ne 
puisse  être  forcé  d’accepter  une  caution  dont  la  poursuite  deviendrait 
trop  embarrassante. 

Le  C.  Bérenger  répond  que  si  le  créancier  attache  quelque  intérêt 
à avoir  une  caution  domiciliée  dans  le  département,  il  peut  le  stipuler; 
mais  que  la  loi  ne  doit  pas  ajouter  au  contrat,  pour  aggraver  la  con- 
dition du  débiteur. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  si  le  débiteur  ne  croit  pas  pou- 
voir fournir  une  caution  domiciliée  dans  le  département , H se  ménagera , 
par  la  stipulation,  une  plus  grande  latitude.  Mais  hors  ce  cas,  il  con- 
vient de  fixer  des  limites,  et  dès-lors,  il  est  impossible  d'avoir  égard 
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Art.  4 , 5 , 7. 

Art,  8. 
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à ia  possibilité  que  peut  avoir  le  debiteur  de  présenter  une  caution 
domiciliée  à une  distance  même  peu  éloignée  du  territoire  fixé. 

Le  C.  JoLLivET  demande  que  du  moins  la  caution  puisse  être 
prise  parmi  les  citoyens  domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal  d’appel, 
car  la  contestation  serait  portée  devant  ce  tribunal. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  est  adopté. 


Art.  10.  L’article  i o est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean- d’Angely  } attaque  le  principe 
de  l’article.  Il  demande  qu’on  adopte  la  doclVine  de  Pothier,  qui 
• distingue  le  cas  où  le  debiteur  s’est  chargé  d’une  manière  indéter- 
minée de  fournir  une  caution , de  celui  où  il  s’est  obligé  sous  le  caution- 
nement d’une  personne  déterminée.  Pothier  ne  le  décharge  que  dans 
le  dernier  cas  , de  l’obligation  de  présenter  une  caution  nouvelle  , 
lorsque  celle  qu’il  a donnée  devient  insolvable. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l’obligation  de  fournir  caution  est 
* également  remplie  dans  les  deux  cas.  Le  créancier  avait  le  droit  de 
discuter  la  caution  conventionnelle  et  de  la  refuser  : il  devait , s’il 
l’acceptait,  prendre  ses  sûretés  sur  les  biens  de  cette  caution.  S’il  s’en 
est  contenté  , et  qu’elle  devienne  insolvqble  , il  ne  peut  plus  imputer 
qu’à  lui-méme  le  préjudice  qu’il  éprouve. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  réplique  que  ce  raison- 
nement ne  s’applique  qu’aux  cautions  hypothécaires;  mais  pour  les 
dettes  modiques  on  se  contente  d’une  caution  dont  on  estime  la  solva- 
bilité pai  sa  consistance  personnelle. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l'on  réduit  la  proposition  aux  dettes 
modiques,  elle  perd  Iseaucoup  de  son  intérêt,  et  ne  porte  plus  que 
sur  quelques  cas  particuliers.  Alors  il  suffit  de  l’article  8 qui  fixe  les 
caractères  des  cautions  exigées  pour  les  obligations  importantes.  Si  la 
caution  présentée  n’était  pas  propriétaire  d’immeubles,  le  créancier  a 
eu  tort  de  l’accepter.  Si  elle  avait  des  immeubles  ; il  a eu  tort  de  ne 
pas  former  d’inscription. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  l'article  10  porte  atteinte  à la  substance 
du  contrat. 

Tout  ce  qu’on  a dit  pour  le  soutenir  est  vrai , lorsqu’il  s’agit  d’uije 
caution  hypothécaire  ou  déterminée;  mais  1a  question  se  présente  dans 
d’autres  circonstances. 

Les 
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Les  articles  8 et  p sont  pour  le  cas  où  la  caution  est  forcée.  Ils 
règlent  la  manière  de  remplir  l’intention  des  contractans  , qui  ont 
voulu  que  le  créancier  eût  une  caution  suffisante  ; hors  les  engage- 
mens  de  commerce  et  les  obligations  modiques , ils  ne  mesurent  la 
solvabilité  de  la  caution  que  sur  les  immeubles  dont  elle  est  proprié- 
taire : il  est  très -difficile  au  débiteur  de  trouver  une  caution  qui 
réunisse  tous  les  caractères  prescrits  par  ces  articles  : le  créancier  , pour 
le  faciliter  et  pour  prévenir  une  contestation,  a pu  se  relâcher  un  peu 
de  ses  droits  ; et  cependant  l’article  i o tourne  centre  lui  la  complai- 
sance qu’il  a eue  pour  son  débiteur. 

Le  C.  Berlier  dit  que  nonobstant  l’estime  due  à l’opinion  de 
Pothier , opinion  d’ailleurs  fort  souvent  gênée  par  les  textes  qu’il 
voulait  concilier , il  peut  y avoir  ici  une  distinction  à faire,  mais  qui 
s’applique  à un  cas  beaucoup  plus  restreint. 

Si  les  CC.  Regnaud  et  Bérenger  se  bornaient  à demantJer  que  l’obli- 
gation de  fournir  une  nouvelle  caution , en  cas  d’insolvabilité  de  la 
première , eût  lieu  lorsque  cette  première  caution  refusée  par  le  créan- 
cier n’aurait  été  admise  qtie  par  le  juge,  cela  serait  juste,  et  ce  n’est 
point  dans  une  telle  espèce  qu’on  saurait  avec  succès  opposer  à la 
partie  le  fait  du  juge  comme  le  sien  propre;  en  effet,  il  n’y  a là  rien 
de  libre , et  conséquemment  nul  argument  à tirer  de  la  volonté  qui 
est  la  base  des  contrats. 

Mais  quand  cette  volonté  s’est  exprimée  d’une  manière  formelle  et 
libre  sur-tout , pourquoi , inscrite  dans  l’acte  postérieur,  n’aurait-elle 
pas  le  même  effet  que  "celle  consignée  dans  l’acte  primitif!  S’il  y a 
ici  différence  dans  les  temps,  il  n’y  en  a point  dans  la  chose.  Quand 
on  promet  de  donner  une  caution , il  est  sous-entendu  , sans  doute  , 
qu’elle  sera  solvable  , mais  il-est  formellement  établi  que  le  créancier 
sera  juge  de  cette  solvabilité,  puisqu’il  peut  recevoir  la  caution  ou  la 
contester. 

Qu’importe  donc,  lorsqu’il  l’ac.cepte  sans  contrainte  et  sans  réserve, 
que  ce  soit  dans  l’acte  primitif  ou  dans  un  acte  postérieur!  Cet  acte- 
ci  est-il  autre  chose  que  le  complément  du  premier  ! 

L'obligation  indéfinie  de  fournir  une  caution , est,  dit-on , toute 
autre  chose  que  le  contrat  qui  se  forme  sur  l’indication  précise  d’un 
tel  pour  caution.  Que  cela  établisse  une  différence  jusqu’à  l’indication 
précise  de  la  caution  et  l’acceptation  qui  en  est  faite , soit  ; mais  à 
cette  seconde  époque,  la  condition  des  parties  ne  devient -elle  pas 
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' Livre  III  absolument  la  m^me  qu’elle  eût  été  dans  l’acte  primiiifî  Pourquoi  donc 

Titre  V aggraver  la  condition  du  débiteur  par  une  distinction  subtile  î Quoi 

Du  Cautionncm'cm  > l’acceptation  libre  et  sans  réserve  de  la  caution  pro- 

j"  R/Jmiion  ^ Consommé  sur  ce  point,  et  la  loi  ne  doit  point  vouloir 

plus  que  les  parties  n’pnt  voulu  elles-mêmes. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  C.  Berlier  ne  s’est  pas  placé 
dans  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  Par  exemple , le 
propriétaire  d’une  usine  l’afferme  à la  charge  que  le  fermier  lui  four- 
-nira  une  caution  qui  réponde  des  dégradations  et  des  frais  d’entretien. 
Pour  s’épargner  une  discussion,  il  accepte  celle  qui  lui  est  présentée. 

Cependant , si  ensuite  elle  devient  insolvable  et  qu’il  ne  puisse  en 
exiger  une  autre , il  demeure  sans  garantie,  et  la  convention  est  éludée. 
Ainsi , si  la  loi  se  renferme  dans  la  distinction  proposée  par  le  C.  Ber- 
lier, le  propriétaire,-  pour  obtenir  réellement  les  sûretés  qu’il  aura 
stipulées,  sera  forcé  de  discuter  fictivement  la  caution,  et  d’en  laisser 
ordonner  la  réception.  C’est  là  une  de  ces  subtilités  que  la  loi  doit 
éviter. 

Pourquoi  la  convention  ne  pourrait-elle  avoir  dans  ce  cas  le  même 
effet  que  le  jugement  î L’article  i o , même  avec  la  distinction  qu’on 
a faite,  ne  peut  être  admis  que  lorsqu’il  s’agit  d’un  prêt  en  argent. 
Dans  tout  autre  cas,  et  sur-tout  lorsqu’il  s’agit  d’une  caution  et  d’une 
entreprise,  comme  serait  la  construction  d’un  canal  pour  lequel  on 
fournit  des  fonds  d’avance , le  cautionnement  se  lie  à la  nature  de  la 
convention  ; or,  l’article  lo  en  empêcherait  l’effet. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  souvent  on 
• n’accorde  que  sous  caution  la  disposition  des  marchandises  entreposées  ; 
cependant,  si  l’article  lo  était  adopté,  les  agens  du  fisc  ne  pourraient 
exiger  une  caution  nouvelle,  lorsque  la -première  serait  devenue  in- 
solvable. 

On  ne  saurait  objecter  que  la  solvabilité  de  la  caution  ne  pourra 
jamais  être  douteuse,  parce  qu’elle  sera  estimée,  eu  égard  à ses  propriétés 
foncières  : l’article  n’établit  cette  règle  que  pour  le  juge  dans  le  cas, 
où  la  validité  de  la  caution  est  contestée  ; mais  pour  les  autres  cas  , 
l’article  8 réputé  solvable  la  caution  qui  a un  bien  suffisant. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  qu’on  rencontre,  vient  de 
la  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  de  la  commission  et  celle 
de  la  section.  L’exception  que  la  commission  avait  proposée  ne  se 
référait  qu’à  la  caution  déterminée  , et,  en  effet  alors,  si  le  créancier 
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revient  sur  ses  pas,  il  change  la  condition  du  débiteur  qui  ne  peut 
plus  retrouver  la  même  personne.  11  faudrait  donc  réduire  l’article  au 
seul  cas  de  la  caution  déterminée. 

Le  C.  Portalis  dit  que,  dans  la  vérité,  lorsqu’on  stipule  une 
caution  indéterminée , on  entend  stipuler  une  garantie  qui  soit  suffi- 
sante pendant  toute  la  durée  de  l’obligation.  Ainsi  , quoique  le  créan- 
cier se  contente  de  celle  qui  lui  est  oHerte,  le  tlébiteur  cependant  n’est' 
point  affranchi  de  l’engagement  général  de  donner  une  garantie.  Au 
contraire , dans  le  cas  de  la  caution  déterminée , la  garantie  est  dé- 
terminée elle-même. 

Toute  caution  peut  devenir  insolvable  ; mais  au  risque  de  qui  court 
le  danger  de  finsolvabilité  ! Ce  ne  peut  être  contre  celui  qui  a entendu 
s’assurer  une  garantie,  et  au  profit  du  débiteur.  Le  créancier,  en  effet, 
ne  l’a  exigée  qu’à  son  profit  , et  jxirce  qu’il  ne  voulait  point  suivre 
la  foi  de  ce  débiteur.  Ainsi  l’obligation  de  fournir  une  garantie  subsiste 
pour  lui , lorsque  la  caution  qui  a été  acceptée  devient  insolvable. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  y a aussi  des  considérations 
qui  militent  en  faveur  du  débiteur.  11  n’est  pas  toujours  facile  de 
trouver  des  cautions  , sur-tout  lorsque  leur  solvabilité  n’est  estimée 
que  d’après  les  propriétés  foncières  qu’elles  possèdent,  11  paraît  donc 
juste  , lorsque  le  débiteur  est  parvenu  à trouver  une  telle  caution  , 
de  ne  point  le  soumettre  ultérieurement  à l’obligation  d'en  fournir  une 
nouvelle.  Il  a satisfait  à son  engagement , en  présentant  une  caution 
que  le  créancier  a trouvée  suffisante  ; l’acceptation  que  «e  dernier  en 
a faite , met  la  solvabilité  à ses  risques  et  périls. 

Le  C.  Portalis  répond  qu’il  ne  serait  pas  juste,  au  contraire,  de 
tourner  contre  le  créancier  l’indulgence  avec  laquelle  il  a traité  le  dé- 
biteur , en  ne  discutant  pas  avec  assez  de  sévérité  la  caution  qui  lui 
était  présentée.  C’était  à celui-ci  à choisir  la  caution  la  plus  sûre.  Au 
reste  , si  la  solvabilité  ne  devait  être  estimée  , dans  tous  les  cas , que 
d’après  ses  propriétés  foncières  , U faudrait  décider  qu’on  n’àdinettra 
que  des  cautions  hypothécaires. 

Le  C.  TREiLHARodit  qu’il  y a cette  différence  entre  la  caution  dé- 
terminée et  la  caution  indéterminée  , que  lorsque  le  créancier  a exigé 
la  première  , c’est  par  l’effèt  de  son  choix  particulier  , et  alors  il  s’est 
interdit  toute  discussion.  Au  contraire  , lorsqu’il  n'a  exigé  qu'une 
caution  indéterminée , il  en  a déféré  le  choix  au  débiteur  , et  s’en  est 
réservé  la  discussion.  Si  donc  il  avait  usé , comme  il  le  devait , de 
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cette  faculté  de  discuter  la  caution  , il  n’aurait  pas  mis  le  débiteur  dans 
l’embarras;  ainsi,  l’on  ne  peut  pas  dire  qu’il  soit  moins  exempt  de 
faute  que  le  débiteur.  Celui-ci  a rempli  son  obligation  , en  présentant 
une  caution  qui  a été  acceptée  ; car , à moins  qu’il  n’y  ait  une  sti- 
pulation particulière  , on  ne  peut  pas  soutenir  que  l’intention  des 
contractans  ait  été  qu’il  serait  fourni  plusieurs  cautions  sticcessives. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ces  raisonnemens  détruiraient  la  dis- 
tinction faite  par  la  section.  On  pourrait , en  effet , dire  également  que 
le  débiteur  a satisfait  à son  obligation  quand  la  caution  qu’il  a présentée 
a été  Jugée  solvable.  Mais  si  cette  application  n’est  pas  exacte  au 
cas  où  le  débiteur  est  obligé  ou  par  loi  ou  par  un  jugement  à donner 
caution  , elle  ne  peut  l’ètre  dans  le  cas  où  la  caution  a été  stipulée; 
car  les  conventions  sont  aussi  des  lois  que  les  parties  se  font  à elles- 
niômes.  L’esprit  d’une  semblable  convention  est  que  la  caution  sera 
telle  qu’elle  donne  une  garantie  au  débiteur  Jusqu’à  l’exécution  effec- 
tive de  l’obligation. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  quand  la  caution  est  légale,  il  est 
dans  l’intention  de  la  loi  qu’elle  fournisse  au  créancier  sa  sûreté  pendant 
toute  la  durée  de  l’engagement  ; mais  que  quand  elle  est  convention- 
nelle , l’intention  des  contractans  a eu  tout  son  effet  aussitôt  que  le 
débiteur  en  a présenté  une  que  le  créancier  a Jugée  valable , et  qu’il 
a acceptée.  Cette  acceptation  a rendu  déterminée  la  caution  indéter- 
minée qui  avait  été  stipulée. 

L’article  de  la  section  est  rejeté , et  le  Conseil  adopte  l’art.  27  du 
lit.  VI , chap.  IV  du  projet  de  Code  civil , ainsi  conçu  : 

« Lorsque  la  caution  qui  a été  reçue  est  devenue  depuis  insolvable, 
» celui  qui  l’a  offerte  est  obligé  d’en  donner  une  autre. 

» Cette  règle  reçoit  exception , lorsque  la  caution  n’a  été  donnée 
•>  qu’en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  débiteur  s’était  obligé 
» de  donner  une  telle  personne  pour  caution.  » 

f La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secre'tüire  général  du  Conseil  J état , 

J.  G.  L O c R i. 
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SÉANCE 

Du  2^  Frimaire,  an  1 2 de  la  République. 

Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 

Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présens. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  V du  livre  111  : Du  Ctiutionnement, 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  II  : De  l Effet 
du  Cautionnement. 

La  section  I.’’*  : De  t Effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la 
Caution  , est  soumise  à la  discussion. 

Les  articles  i i , 1 2 et  1 3 sont  adoptés. 

L’article  14  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  pourquoi  le  créancier  ne 
serait  pas  obligé  de  discuter  les  biens  qae  le  débiteur  peut  avoir  hors 
de  l’arrondissement  du  tribunal  d’appel. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  qu’il  a toujours  été  reçu  que  le 
créancier  n’est  pas  tenu  de  discuter  les  biens  situés  à une  si  grande 
distance  que  la  discussion  en  devienne  et  trop  dispendieuse  et  trop 
embarrassante. 

L’article  est  adopté. 

L’article  i 5 est  discuté. 

Le  C,  Lacuée  dit  que  cet  article  paraît  détruire  l’effet  de  l’art,  i 3“. 
Ce  dernier  article  assure  à la  caution  le  bénéfice  <le  la  discussion  , 
pourvu  qu’elle  indique  les  biens  du  débiteur  et  qu’elle  avance  les 
frais  : l’article  i j semble  en^te  l’en  priver , quoiqu’elle  ait  satisfait 
à ces  deux  conditions  , car  i*  ermet  au  créancier  de  ne  pas  discuter 
le  débiteur  et  de  poursuivre  cependant  la  caution. 

Le  C.  Muraire  observe  au  C.  Lacuée  que  la  seconde  partie  de 
l’art.  I 5 réduit  sa  première  disposition  au  créancier  qui  a été  seulement 
3 . A a a bis. 
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Livre  III  requis  de  discuter  le  débiteur  principal , mais  auquel  la  caution  n'a  pas 
Titre  V avancé  les  frais  de  la  discussion. 

Du  Ciutionnemem.  Le  C.  Bigot-PpÉameneu  dit  qu’én  effet  la  caution  ne  peut  ren- 
RttLuiii.il  voyer  le  créancier  à discuter  le  débiteur  principal,  qu’en  remplissant 
la  double  condition  d’indiquer  les  biens  et  d’avancer  les  frais  : alors 
seulement  toute  poursuite  contre  la  caution  est  interdite  au  créancier 
jusqu’après  la  discussion  ; et  s’il  laisse  tomber  le  debiteur  principal 
dans  un  état  d’insolvabilité , il  porte  seul  la  peine  de  sa  négligence. 

Le  C.  Defermon  dit  que  l’objection  du  C.  Laat/e  ne  paraît  pas 
résolue  : le  créancier  à qui  la  caution  indique  les  biens  du  débiteur 
jrrincipai  et  fait  l’avance  des  frais , ne  peut  plus  revenir  sur  elle  qu’en 
cas  d’insuffisance  des  biens  indiqués.  Ce  principe  est  d’abord  reconnu 
par  l’article  i i , et  cependant,  d’après  l'article  1 5 , le  créancier  pour- 
rait négliger  la  discussion  du  débiteur  principal  et  exercer  son  recours 
contre  la  caution  pour  la  totalité  de  la  dette. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  qu’il  n’y  a pas  de  contradiction 
entre  les  dispositions.  Le  créancier  auquel  on  a indiqué  des  biens  et 
fait  les  avances  nécessaires , peut  ne  pas  poursuivre  le  débiteur  prin- 
cipal ; mais  si  depuis  qu’il  a été  mis  en  état  de  le  discuter , ce  débi- 
teur devient  insolvable,  le  créancier  ne  conserve  de  recours  contre 
la  caution  t|ue  pour  la  portion  de  la  dette  tjue  les  biens  indiqués 
n'eussent  pu  acquitter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l’article  devrait  exprimer  plus 
clairement  que  l’insolvabilité  du  débiteur  retombe  sur  la  caution  , 
lorsqu’elle  s’est  bornée  à indiquer  les  biens  du  débiteur  sans  avancer 
les  frais. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  est  rédigé  dans  ce  sens. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  peut  s’en  tenir  dans  cette 
matière  à un  principe  beaucoup  plus  simple.  La  caution  qui  n’a  pas 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion  , doit  ne  pouvoir  éteindre  l’action 
du  créancier  qu’en  payant  la  dette  : sa  garantie  sera  dans  la  subro- 
gation de  celui  qu’elle  paie.  Aucune  autre  circonstance  que  le  paie- 
ment ne  peut  enlever  au  créancier  ses^roits  contre  la  caution. 

Le  C,  Bigot-PrÉameneu  observe  que  le  cautionnement  est  un 
office  d’ami  et  gratuit  ; s’il  était  intéressé , il  changerait  de  nature  et 
deviendrait  une  société  : il  ne  serait  donc  pas  juste  de  rendre  la  con- 
dition de  la  caution  trop  difficile  ; personne  ne  voudrait  plus  cautionner. 
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Quand  fa  caution  indique  les  biens  du  débiteur  et  qu’elle  avance  les 
frais  de  discussion  , le  créancier  ne  souffre  aucun  préjudice. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’article  i 5 est  inutile  , s’il  ne  tend  qu’à 
établir  le  principe  que  lorsque  la  caution  s’est  bornée  à indiquer  les 
biens  du  débiteur,  elle  demeure  responsable  de  son  insolvabilité;  que 
si  en  outre  elle  avance  les  frais  de  discussion  , la  responsabilité  tombe 
sur  le  créancier.  Ce  principe  était  déjà  consacré  par  l’article  tj  qui 
règle  évidemment  les  deux  cas. 

Mais  il  a voulu  prévoir  le  cas  où  le  créancier  , quoique  mis  en  état 
de  discuter  le  débiteur  principal , est  cependant  demeuré  dans  l'inac- 
tion , et  où  le  débiteur  est  devenu  insolvable.  On  suppose  qu’alors  sa 
négligence  doit  tourner  contre  lui-même  , et  que  la  caution  ne  peut 
plus  être  poursuivie.  Cette  règle  pose  sur  un  faux  principe,  car  la 
caution  doit  aussi  répondre  de  l’insolvabilité  du  débiteur;  elle  pou- 
vait également  la  prévenir,  puisqu’elle  avait  une  action  contre  le  dé^ 
biteur  pour  l’obliger  à se  libérer. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  si  l’article  i j était  adopté  , il 
faudrait  du  moins  fixer  le  temps  pendant  lequel  le  créancier  serait 
responsable  de  l’insolvabilité  du  débiteur  principal. 

Mais  cet  article  pose  en  effet  sur  un  faux  principe  , ou  du  moins 
sur  un  principe  controversé.  Les  auteurs  se  partagent  sur  la  question 
de  savoir,  si  , dans  le  cas  prévu  , ce  sera  sur  le  créancier  ou  sur  la 
caution  que  tombera  l’insolvabilité  du  débiteur  ; et  cependant  la 
section  pose  en  principe  que  c’est  au  créancier  qu’elle  doit  nuire. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  est  facile  d'entendre  et  de  justifier  la 
proposition  de  la  section. 

Elle  autorise  la  caution  à requérir  la  discussion  des  biens  du  dé- 
biteur principal  , mais  à la  charge  de  les  indiquer  et  d’avancer  les 
frais.  Quand  le  créancier  accepte  ces  avances , il  se  charge  des  suites, 
et  l’insolvabTlité  subséquente  du  débiteur  est  à sa  charge. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  caution  ne  remette  pas  les  frais  : alors 
le  créancier  conserve  tous  ses  droits  contre  elle  ; c’est  ce  qu’il  était 
inutile  d’exprimer. 

11  peut  arriver  aussi  que  le  créancier  , après  avoir  reçu , demeure 
dans  l’inaction , et  que  le  débiteur  solvable  au  moment  où  la  discus- 
sion a été  requise  et  que  la  caution  a rempli  les  conditions  prescrites , 
devienne  ensuite  insolvable  : cependant  la  caution  qui  s’est  crue  eu 

A a a 2 
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' III  sûreté,  parce  qu’elle  a satisfait  à ce  qui  était  exigé  d’elle  pour  s’affranchir 

y ' de  toute  responsabilité,  s’en  repose  sur  le  créancier  , et  reste  tran- 

_ _ . quille  : il  est  juste  que,  dans  ces  circonstances,  elle  ne  porte  pas  le 

Du  Cautionncmcflt.  ^ . , „ , , * . , i.  i r i ^ . 

i " Rédaxiiou  ^ evcnement  qui  n a tu  heu  que  par  la  faute  du  créancier  : 

sa  garantie  doit  se  borner  à la  portion  de  la  dette  dont  les  biens  qu’elle 
avait  indiqués  ne  pouvaient  pas  répondre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  raisonnement  serait  sans  réplique, 
si  le  créancier  avait  spontanément  accepté;  mais  il  serait  injuste  de  le 
rendre  indéfiniment  garant  : car  si  la  caution  , prévoyant  l’insolvabilité 
du  débiteur  principal,  se  presse  de  requérir  la  discussion  , indique  les 
biens , et , sur  le  refus  que  fait  le  créancier  de  recevoir  l’avance  des 
frais,  les  consigne,  le  créancier  devra-t-il  être  victime  de  cette  sorte 
de  fraude!  Il  paraîtrait  donc  convenable  de  rendre  la  caution  respon- 
sable de  l’insolvabilité  du  débiteur  pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  réquisition  de  la  discussion , l’indication  des  biens  et  le  paiement 
des  avances. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  admet  cette  modification;  que 
cependant  elle  ne  lève  point  la  difficulté  principale  , car  l’article  dis- 
cuté reste  toujours  en  contradiction  avec  l’article  l.'*',  qui  oblige  la 
caution  de  payer  au  défaut  du  débiteur. 

On  répondra  que  le  bénéfice  de  discussion  adoucit  cette  règle 
générale  ; mais  cet  adoucissement  ne  consiste  qu’à  renvoyer  d’abord 
le  créancier  vers  le  débiteur  principal  : il  n’éteint  pas  son  action  contre 
la  caution.  Si  l’on  veut  étendre  plus  loin  l’effet  du  bénéfice  de  dis- 
cussion , il  faut  changer  la  définition  du  cautionnement,  et  dire  qu’il 
consiste  à indiquer  les  biens  du  débiteur  principal  et  à faire  l’avance 
des  frais  de  poursuite  : or,  ce  n’est  certainement  pas  l.i  ce  que  l’on  se 
propose.  Ainsi  la  disposition  de  l’article  en  discussion  ne  peut  pas 
avoir  lieu  de  plein  droit  contre  le  créancier  qui  ne  consent  point  à 
réduire  à ces  termes  rengagement  de  la  caution.  • 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  suppose  ce  consentement , car 
il  ne  change  la  condition  du  créancier  que  lorsque  celui-ci , par  son 
fait,  change  le  droit  commun.  11  lui  est  permis , en  effet,  ou  de  se 
charger  lui- même  des  poursuites  contre  le  débiteur,  ou  d’en  charger 
la  caution.  Le  mot  accepter  qu’emploie  l’article,  indique  assez  que  sa 
disposition  est  dans  l'hypothèse  d’une  convention  nouvelle  entre  le 
créancier  et  la  caution  : celle-ci  a donc  le  droit  de  se  reposer  enticremeni 
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sur  l’exactitude  du  créancier.  Cependant  si  vingt-quatre  heures  après 
que  le  créancier  a reçu  les  avances , le  bien  du  débiteur  lui  échap|Xilt, 
l’événement  ne  devrait  pas  porter  sur  lui  , car  l'insolvabilité  de  ce 
débiteur  ne  viendrait  pas  de  soit  fait.  Le  C.  Treilhard  admet  donc 
l’article  avec  l’amendement  proposé  par  le  premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  demande  si  le  créancier  peqt  être  contraint 
d’accepter  l'avance  des  frais. 

Les  CC.  Fronchet  et  Réal  répondent  qu’il  ne  peut  pas  s’en 
exempter. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’alors  le  système  du  C.  Treilhard  ne 
peut  pas  subsister.  ’> 

Le  C.  TroNchet  dit  que  l’enchaînement  des  idées  sur  ce  sujet 
est  infiniment  simple  : la  caution  doit  payer  pour  le  débiteur  ; telle 
est  la  règle  générale.  Le  bénéfice  de  discussion  lui  donite  seulement 
la  faculté  de  prouver  que  le  débiteur  peut  payer.  La  condition  de 
cette  faculté  est  d’indiquer  les  biens  et  d’avancer  les  frais  de  discussion: 
alors  le  créancier  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  sur  lui  les  pour- 
suites. Néanmoins  la  caution  n’est  pas  déchargée  : si  les  biens  du 
débiteur  ne  suffisent  pas  à l’acquittement  de  la  dette , elle  est  forcée 
de  compléter  le  paiement.  Ainsi  le  bénéfice  de  discussion  ne  fait  que 
suspendre  l'action  du  créancier  contre  la  caution. 

Cependant  le  créancier , lorqu’il  a reçu  l’avance  des  frais , devient 
son  mandataire  : de  là  résulte,  non  qu’elle  soit  affranchie  de  plejn  droit, 
mais  que  si  son  mandataire  néglige  de  remplir  son  mandat , il  doit 
répondre  des  suites  de  son  inexactitude  ; et  alors  la  caution  se  trouve 
dégagée  envers  lui , comme  créancier,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qu’il 
a pu  recouvrer  de  la  dette. 

Le  Premier  Consul  dit  que  néanmoins  la  question 'n’est  pas 
résolue  , car  il  reste  toujours  que  le  créancier  n’a  pas  le. droit  de  . 
refuser  l’avance  des  frais  que  lui  offre  la  caution  : quand  il  les  reçoit, 
point  de  doute  que  les  événemens  ne  doivent  tomber  sur  lui  ; mais 
il  ne  serait  pas  juste  de  le  rendre  également  responsable  dans  le  cas 
où,  préférant  la  sûreté  que  lui  présente  la  caution,  et  sachant  que 
bientôt  le  débiteur  principal  deviendra  insolvable,  il  ne  retire  pas  les 
deniers  consignés.  11  paraît  donc  convenable  de  ne  faire  commencer 
ia  responsabilité  du  créancier  qu’après  un  délai.-^  , , 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  n’est  point  rédigé  dans  fhypo-; 


Livre  III. 
Titre  V. 

Du  Cautionnctiicnc. 
lUJdutiou, 


Digitized  by  Google 


LtvKfi  11^ 
Titre  V. 

Du  CantTOimemcmi 


Art.  \Ct  t^. 

Art.  i3. 


3S8  SÉANCE'  BU  2j  rniMAiaE  AN  12. 

thèse  où  il  y a contestation  entre  la  caution  et  le  créancier , et  par  suite 
consignation  île  deniers  ; il  n est  que  pour  le  cas  où  le  créancier  a reçu 
les  avances.  Or,  il  ne  les  accepte  pas,  quand  ilks  laisse  entre  les  mains 
du  receveur  des  consignations. 

Il  est  certain  au  surplus  que  si  l’insolvabilité  du  débiteur  survient 
assez  promptement  pour  que  le  créancier  n’àit  pas  eu  le  temps  de 
diriger  contre  lui  les  poursuites , ce  créancier  n’en  doit  pas  être  res- 
ponsable. Il  est  donc  juste  et  nécessaire  de  donner  un  délai. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  doutes  naissent  du  mox  accepter.  Le 
résultat  d’offies  valablement  faites  est  absolument  le  même  que  celui 
d’une  acceptation  volontaire.  Il  faudrait  donc,  dans  la  rédaction,  éviter 
le  mot  accepter,  et  s’exprimer  eànsi  •.  lorstjue  le  débiteur  a indiqué  des 
biens  sujjisans  et  fourni  les  frais  de  poursuite.  Cette  locution  compren- 
drait également  et  le  cas  où  il  y a acceptation  et  celui  où  il  y a consigna- 
tion par  suite  du  refus  d’accepter  ; on  pourrait  ajouter  que  si  le 
créancier,  pendant  un  délai  qu’on  déterminerait,  néglige  de  pour-, 
suivre  le  débiteur  principal , les  événemens  sont  à ses  risques. 

Le  Premier  Consul  dit  qu’il  paraît  convenable  de  distinguer: 
quand  le  créancier  accepte  les  deniers , il  consent  à se  charger  des 
jwursuiles  , et  dès-lors  tous  les  événemens  postérieurs  doivent  être  à 
sa  charge;  mais  quand  il  les  refuse,  et  qu’ils  sont  ensuite  consignés,  on 
pourrait  ne  faire  commencer  sa  responsabilité  que  trois  mois  après. 

Le  C.  Treilhard  fait  une  autre  observation.  Il  dit  que  l’accep- 
tation du  créancier  forme  un  engagement  dont  l'objet  est  de  le  charger 
des  poursuites  à l’effet  de  retirer  tout  ce  que  peuvent  fournir  les 
biens  indiqués  ; mais  si  une  partie  de  ces  biens  échappe  au  paiement 
de  la  dette  sans  la  faute  du  créancier , la  caution  ne  doit  être  libérée 
que  jusqu’à  due  concurrence.  La  rédaction  ne  parait  pas  rendre  assez 
clairement  cette  idée. 

L’amendement  du  premier  Consul  est  adopté  , et  l’article  renvoyé 
à la  section. 

Les  articles  16  et  17  sont  adoptés. 

L’article  i 8 est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  que  la  modification  adoptée  pour  l’ar- 
ticle 15  soit  étendue  à l’article  18  , attendu  qye  le  créancier  a pu 
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Ignorer  l'insdivabilitc  des  cauiions  , si  eUe  est  survenu|t  darf?  iiî)  le^nps'^  f^i.vBE*d 
très-rapproché  de  celui  où  il  a divisé  son  action.  , • j n'-'.  .t  jitrç  Y 

Le  C.  Murajre  répond,  qu’il  n’y  a pas  parité  de  raisons  , p^rce  Du  Cautionne^co^. 
que,  dans  lè  cas  de  l’article'^  i 8 , la  division  est  en  entier  du  fuit  du  i.» 
créancier.  • » . j \ 

Le  C.  Bicot-Préameneu  ajoute  que  les  cautions  ont  pu  compter 
sur  le  bénéfice  de  la  division  , qu'elles  sont  donc  dttcher^esvquài)^  la  ^ 
division  s’opère  et  que  les  événernens  postérieurs  _ne, peuvent  plus- les 
concerner;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'arMcie  i 5I  la  caùtion  n’est  pas 
libérée  de  plein  droit  par  cela  seul  qu’elle  a indiqué  les  biens  e't 
fait  l’avance  des  poursuites.  On  ne  peut  donc  lui  accorder  cette  faveur 
qu’après  un  délai. 


Le  G.  De  FEU  MON 'observe  que,  suivant  l'article  16,  chaque  cau- 
tion répond  de  la, totalité  de  la  dette.  Si  donc  l'une  d’elles , se  voyant 
poursuivie  par  le  créancier,  demande  la  division  de  l’action,  le  tri- 
bunal pourra  la  prononcer  par  la  considération  que  toutes  les  cautions 
sont  solvables.  Ainsi , lorsque  peu  après  l’une  d’elles  cesse  de  l’être  , il 
n’est  pas  juste  de  décharger  des  suites  de  cet  événement  la  caution  qui 
a obtenu  la  division  , pour  en  charger  le  créancier  qui  n’avait  pas  lu 
faculté  de  le  prévenir. 

Le  C.  Treilh ARD  dit  qu’il  ne  faut  point  séparer  l’article  16  de 
l’article  17  qui  prévoit  et  résoud  celte  objection. 


L’article  est  adopté. 


La  section  II  : De  f Effet  du  Ctuitiounemeiit  entre  le  Débiteur  et  la 
Caution  , est  soumise  à la  discussion. 

Les  articles  ip,  20, 21,22  et  23  qui  la  composeiit  sont  adoptés.  An.  19  a 

La  section  111  : De  I Effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofdéjtisscurs, 
est  soumise  à la  discussion. 


L’article  24  qui  la  compose  est  discuté.  An.  24. 

Le  C.  JoLLtvET  observe  que  l’article  pourrait,  à raison  de  sa  géné- 
ralité, être  appliqué  à la  caution  qui  aurait  déjà  payé,  qu’il  est  donc 
nécessaire  d’e.vprimer  que  le  recours  n’aura  point  lieu  contre  elle. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amcn.îcmtnt. 
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Livre  iil  ' • Le  C.  Bicot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  III  : De 
Titre  V.  tiaclion  du  CauÙQiiiKment,  ' ■ i 

Dii  Calitionnement.  ' ' 'Les  ' art'.’ 2 5 , 26,  27,  28  , 2p  et  JO  , quî  Ic  Composent,  sont 
/."  R/Àieum.  adoptes.  ‘ ■ ■ f - ■ ■ .i>  i .. 

An.  2 J i }o. 

i Le  C.  Bigot- Préameneu,  fait  lecture  du  chapitre  IV  : De  la 
An.  ji  à 3j.  Caution dégaleiet  de  Li  Caution  judiciaire..,  , . , . 

"'Les' articles  , 3 2,  33,  34  et  3 5,  qui  le  composent,  sont  adoptés. 

. 'I  I'...  i ...I-  . É , . I I ! 

La  Seatue  est  levée.)  1 

t 

Pour  extrait  conforme  : 

_ Le  Secrétaire  général  du, Conseil  d état 
‘ J.  G.  Locré. 

J , ll-.ii ...  i , ■ . ’ 
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«SÉANCE 

Du  ^0  Frimaire , an  1 2 de  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance.  ’ “ 

Livre  III. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  les  titres  IV  et  V du  livre  III'  Titre  iv. 
du  projet  de  Code  civil  , rédigés  conformément  aux  amendemens  Oimnimeparcorp» 
adoptés  dans  les  séances  des  16  et  73  frimaire. 

Le  Conseil  les  adopte  en  ces  termes  ; ' 

. TITRE'  IV. 

DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

Art.  I « La  contrainte  par  corps  a lieu,  en  matière  civile , pour 
» le  stellionat. 

»»  Il  y a stellionat;  lorsqu’on  vend  un  immeuble  qu’on  a prccé- 
« demment  vendu  , ou  dont  on  n’est  pas  propriétaire  ; 

“ Lorsqu’on  présente  comme  libres-  des  biens  hypothéqués , ou 
” que  l’on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces 
« biens  sont  chargés. 

Art.  2,  ■>  La  contrainte  par  corps  a lieu  pareillement; 

» I .°  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

» i.°  En  cas  de  réimégrande,  pour  le  délaissement  ordonné  par 
« justice,  d’un  fonds  dont  le  propriétaire  a été  dépouillé  par  voies 
» de, fait , pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pen- 
» dant  l’indue  possession  , et  le  paiement  des  dommages  et  intérêts 
» adjugés  a’u  propriétaire  ; 

» 3 .°  Pour  répétition  de  de’niers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
» sonnes  publiques  établies  à cet  effet  ; 

» 4.®  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres , . 

M commissaires  et  autres  gardiens  ; 

“ 5.°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des 
»>  contraignables  par  corps  , lorsqu’elles  se  sont  soumises  à cette 
« contrainte  ; 

3.  ■ Bbb 


en  Maitcrc  civile. 

ii/Jtteiwn  emmani- 
quéf  au  Trihuiuit» 
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HeddCtim  communia 
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jj)2  SEANCE  DU  30  FRIMAIRE  AN  I a, 

» 6.°  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs 
» minutes,  quand  die  est  ordonnée; 

»>  7.“  Contre  les  nouiires  , les  avoués  et  les  huissiers  , pour  la  res- 
“ titutioii  des  titres  à eux  confiés , et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
« leurs  cliens , par  suite  de  leurs  fonctions. 

Art.  3.  » Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé 
» en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à désemparer  un 
« fonds  , et  qui  refusent  d’obéir  , peuvent,  par  un  second  jugement, 
» être  contraints  par  corps  , quinzaine  après  la  signification  du 
» premier  jugement  à personne  ou  domicile. 

>»  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres 
« du  domicile  de  la  partie  condamnée , il  sera  ajouté  au  délai  de 
« quinzaine,  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Art.  •»  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
» 4es  fermiers  pour  te  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux , sî 
» elle  n’a  été  stipulée  formellement  dans  l’acte  de  bail  ; néanmoins  , 
’•  ils  peuvent  être  contraints  par  corps , faute  par  eux  de  repré- 
>•  semer  , à la  fin  du  bail , le  cheptel  de  bétail , les  semences  et  les 
» înstrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  , à moins  qu’ils  ne 
» justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

Art.  » Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens , ou 
« qui  pourraient  l’être  à l’avenir  par  une  loi  formelle , il  est  défendu 
>'  à tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps , à tous  huissiers 
« de  l’exécuter , à tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes 
« dans  lesquels  elle  serait  stipule^ , et  à tous  Français  de  consentir 
« pareils  actes , encore  qu’ils  eussent  été  passés  en  pays  étrangers  ; 
» le  tout  à peiire  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  ■»  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés , la  contrainte  par 
•>  corps  ne  jieut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Art.  'J.  » Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme^moindre  de 
” trois  cents  francs. 

Art.  8.  » Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires, 
» les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  siellionat. 

» 11  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  pour  jouir 
« de  la  faveur  des  septuagénaires. 

» La  contrainte  par  corps  pour  cause  destellionat  pendant  le  mariage, 

“ n’a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu’elles  sont  séparées  de 
0 biens,  ou  lorsqu’elles  ont  des  biens  dont  elles  sé  sont  réservé  la  libre 
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» aJminiitratlon , et  à ra'son  des  engagemens  qui  concernent  ces  biens.  ”"^^77771^” 
»>  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  con- 
joiti^ment  ou  solidairement  avec  leurs  maris,  ne  pourront  être  „ 

' , _ . II.  . > ' . I ^ Contramiepircorp» 

» rcpntces  stellionataires  a raison  de  ces  contrats.  en  Matière  civile. 

Art.  p.  » La  contrainte  par  corps  dans  les  cas  même  où  elle  est  jiUtcthn 
” autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu’en  vertu  d’un  Jugement.  î*""* 

Art.  I O.  « L’appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 
» par  un  Jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Art.  I I.  « L’exercice  de  la  contrainte  par  corps  n’empêche  ni  ne 
•>  suspend  les  poursuites  et  les  executions  sur  les  biens." 

• Art.  I 2.  ” 11  n’est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent 
» la  contrainte  par  corps  djns  1^  matières  de  commerce,  ni  aux  lois 
>>  de  police  correctionnelle,  ni  à celles  qui  concernent  l’administration 
« des  deniers  publics. 


TITRE  V. 


DU  CAUTIONNE, M EN  Tm 

CHAPITRE  I." 

De  la  Nature  et  de.  l’Étendue  du  Cautionnement. 


Livre  III." 
Titre  V. 

Du  Cautionnement* 

R/Jejciion  cffmmuni-- 
au  Tribunal. 


Art.  I."  » Celui  qui  scrend  caution  d’une  obligation,  s’oblige 
» envers  le  créancier  à lui  payer,  au  défaut  du  débiteur,  ce  que  celui-ci 
« lui  doit. 

Art.  2.  « Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
» valable. 

••  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation , encore  qu’elle 
» pût  être  annuliée  par  une  exception  purement  personnelle  à l’obligé; 

» par  exemple , dans  le  cas  de  minorité.  . ^ 

Art.  5.  « Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le 
*»  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  con'diiions  plus  onéreuses. 

» 11  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement,  et 
»>  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

>>  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous  ' 
» des  conditions  plus  onéreuses,  n’est  point  nul,  mais  seulement 
» réductible  à la  mesure  de  l’obligation  principale. 

• Art.  » On  peut  se  rendre  caution,  sans  ôrdre  de  celui  pour 
» lequel  on  s’oblige  et  même  à son  insu. 

Bbba 


Digitized  by  Google 


J.i\  i;n  IM. 

'1  îirc  V. 

Du  Oui’.^nncmcrt. 

J'tti.ri.Mj  fcrimuyi’ 
^ute  ttu  TrUrnuu. 
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» Oii  peut  aussi  se  rendre  caution  non -seulement  du  débiteur  prin- 
» cipal,  mais  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné. 

Art.  ^ . >'  Le  cautionnement  ne  se  prcspme  point;  il  doit  être  frcprès, 
» et  on  ne  peut  pas  l’étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelle  il  a 
» été  contracté. 

Art.  6.  ” Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale 
>>  s’étend  à tous  les  acccessoires  de  la  dette,  même  aux  frais. 

Art.  7.  « Les  engagemens  des  cautions  passent  à leurs  héritiers,  à 
» l’exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  rengagement  était  tel  que 
>>  la  caution  y fût  obligée. 

Art.  8.  ” Le  débiteur  qui  est  obligé  à fournir  une  caution  , ditit 
« en  présenter  une  qui  ait  la  capaci\^  de  contracter,  qui  ait  un  bien 
>>  suffisant  pour  répondre  de  l’objet  de  l’obligation , et  qui  ait  son  domi- 
» cile  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

Art.  9.  ” La  solvabilité  d’une  caution  ne  s’estime  qu’eu  égard  à ses 
» propriétés  foncièreiT,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lonsque  la 
» dette  est  modique- 

» On  n’a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion 
» deviendrait  trop  difficile  par  l’éloignement  de  leur  situation. 

Art.  I O.  ” Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  volontairement 
» ou  en  Justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné 
M une  autre. 

» Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution 
« n’a  été  donnée  qu’en  vertu  d’une  convention  par  laquelle  le  créaiKier 
» a exigé  une  telle  persoitne  pour  caution. 


CHAPITRE  IL 

De  Œffiet  du  Cautionnement. 


Section  I.’ 


De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution. 

0 

Art.  II.  » La  caution  n’est  obligée  envers  le  créancier,  à le  payer, 
« qu’à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
» ses  biens , à moins  que  la  caution  n’ait  renoncé  au  bénéfice  de  dis- 
" cussion;  ou  à moins  qu’elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  a\tfc 
” le  débiteur,  auquel  cas , ’efiêt  de  son  engagement  se  règle  par  les 
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>'  memes  principes  qui  ont  été  ci-dessus  établis  pour  lès  dettes  soli- 
•>  daires. 

Art.  I 2.  « Le  créancier  n’est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin- 
_>>  cipal , que  lorsque  la  caution  le  requiert. 

Art.  I « La  caution  qui  requiert  la  discussion  , doit  inefiquer 
'*  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal , et  avancer  les  deniers 
» suffisans  pour  faire  la  discussion. 

» Ne  doivent  être  indiqués  par  la  caution  des  biens  du  débiteur 
>’  principal  situés  hors  de  l’arrondissement  du  tribunal  d’appel  du  lieu 
« où  le  paiement  doit  être  fait , ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  bypo- 
>»  théqués  à la  dette,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Art.  ’>  Toutes  les  fois  que  la  caution  a fait  l’indication  de 

biens  autorisée  p*ar  l’article  précédent  , et  qu’elle  a fourni  les 
« deniers  suffisans  pour  la  discussion  , le  créancier  est , Jusqu’à  con- 
« courrence  des  biens  indiqués,  responsable,  vis-à-vis  de  la  caution,"' 
>>  de  l’insolvabilité  du  débiteur  principal , survenue  par  le  défaut  de 
»>  poursuites. 

Art.  15-  ” Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
« d’un  même  débiteur  pour  une  même  dette  , elles  sont  obligées 
»'  chacune  à toute  la  dette. 

Art.  16.  n Néanmoins  chacune  d’elles  peut , à moins  qu’elle  n’ait 
” renoncé  au  bénéfice  de  division  , exiger  que  le  créancier  divise 
« préalablement  son  action  , et  la  réduise  à la  part  et  portion  de 
>'  chaque  caution. 

>'  Lorsque  , dans  le  temps  où  une  des  cautions  a fait  prononcer  la 
« division  , il  y en  avait  d’insolvables , cette  caution  est  tenue  pro- 
» portionnellement  de  ces  insolvabilités;  m^is  elle  ne  peut  plus  être 
” recherchée  à raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

Art.  17.  » Si  le  créancier  a divisé  lui-même  et  volontairemenl 
» son  action  , il  ne  peut  revenir  contre  cetté  division,  quoiqu'il  y eût, 
« même  antérieurement  au  temps  où  il  l’a  ainsi  consentie  , des  cau- 
« tions  insolvables. 

Section  II. 

^_De  l'Eÿtt  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution.- 

Art.  I 8.  » La  caution  qui  a payé  , a son  recours  contre  le  débi- 
« teur  principal , soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à 
V l’insu  du  debiteur. 


Livre  III. 

T, ire  V. 

Du  Gustionnement. 

I^/J.irrhn  cmmuiti» 
ettt  Trilttr.u, 
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»>  C?  recôvtrs  a lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts 
>•  et  les  frais;  neanmoins  la  Caution  n’a  de  recours  que  pour  les  frais 
» par  elle  faits  depuis  qu’elle  a dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
« suites  dirigées  contre  elle. 

” “Elle  a aussi  recours  pour  les  dommages  et  intérêts , s’il  y a lieu. 

Art.  I p.  « La  caution  a , pour  le  recours  , les  mêmes  actions  et 
» le  même  privilège  de  subrogation  que  la  loi  accorde  au  codébiteur 
« solidaire. 

Art.  2 0.  >>  Lorsqu’il  y avait  plusieurs  débiteurs  principaux  soli- 
» daires  d’une  même  dette  , la  caution  qui  les  a tous  cautionnés , 
»>  a contre  chacun  d’eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
» qu’elle  a payé. 

Art.  21.  » La  caution  qui  a payé  une  première  fois , n’a  point  de 
» recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a payé  une  seconde  fois, 
» lorsqu’elle  ne  l’a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son 
» action  en  répétition  contre  le  créancier. 

» Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
» averti  le  débiteur  principal,  elle  n’aura  point  de  recours. dans  le 
»»  cas  où,  au  moment  du  paiement,  le  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
•c  de  libération. 

Art.  22.  ” La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre 
P le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée: 

>•  I.®  Lorsqu’elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

» 2.®  Lorsque  le  débiteur  a fait  faillite  ou  est  en  déconhiure; 

” 3.®  Lorsque  le  débiteur  s’est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge 
» dans  un  certain  temps  ; 

» 4."  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  dû  terme 
« sous  lequel  elle  avait  été  contractée; 

■*  ”5.®  Au  bout  de  dix  années,  quoique  l’obligation  principale  soit 
» de  nature  à durer  plus  long-temps,  à moins  que  l’obligation  prin- 
» cipale , telle  qu’une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à pouvoir  être 
» éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

Section  III. 

Dt  l’Effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofdéjusseurs. 

Art.  2^.  >»  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  mêtne 
» debiteur  pour  une  même  dette , la  caution  qui  a acquitté  la  dette 
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a recours  contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et 
portion.  • 

« Mais  ce  recours  n’a  lieu  que  lorsque  la  caution  a payé  dans  Tuii 
des  cas  énonces  en  l’article  précédent. 

CHAPITRE  III. 


Livre  lit. 
Titre  V. 

Du  Cautionnement. 

/(/Jarncit  commuBÎ- 
Trihurntt. 


De  r Extinction  du  Cautionnement. 


Art.  24.  » L’obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par 
M les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

Art.  25.  » La  confusion  qui  s’opère  dans  la  personne  du  débiteur  . .• 

» principal  ou  de  sa  caution , lorsqu’ils  deviennent  héritiers  l’un  de  ‘ 

» l'autre  , n’éteint  point  l’action  du-  créancier  contre  celui  qui  s’est 
» rendu  caution  de  la  caution. 

Art.  26.  « La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
V lions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal , et  qui  sont  inhérentes 
» à la  dette. 

» M ais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  pér- 
il sonnelles  au  débiteur. 

Art.  27.  « La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  aux 
” droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par 
” le  fait  de  ce  créancier  , s’opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Art.  28.  ” L’acceptation  volontaire  que  le  créancier  a faite  d'un 
- immeuble  ou  d’un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  prin- 
» cipaie , décharge  la  caution  , encore  que  le  créancier  vienne  à en 
« etre  évincé. 

Art.  2 9.  ” La  simple  prorogation  de  terme , accordée  {ftr  le  créancier 
» au  débiteur  principal,  nè  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en 

» ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiement. 

• • • 

.CHAPITRE  IV. 

De  la  Caution  legale , et  de  la  Caution  Judiciaire. 

Art.  50.  » Toutes  les  fois  qu’une'  personne  est  obligée  par  la 
» loi -ou  par  une  condamnation  , à fournir  une  caution  , la  caution 
»*  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  8 et  p 
« du  présent  titre. 

I ; . 
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« Lorsqu'il  s’agit  d’uii  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit  en 
» outre  être  susceptible  de  contrainte  par  corpj! 

Art.  51.”  Celui- qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  À 
» donner  à sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

Art.  ^2.  ” La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  dis- 
» cussion  du  principal  debiteur. 

Art.  3 3.  »»  Celui  qui  a simplement  cauticînné  la  caution  judiciaire  , 

ne  peut  demander  la  discussion  du  principal  débiteur  et  dç  la 
» caution.  » 


Le  Consul  ordonne  que  les  titres  ci-dessus  seront  communiqués 
officieusement,  par  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d’état,  à la^eciion 
de  législation  du  Tribunat , conformément  à l’arrêté  du  18  germinal 
an  1 0. 

Le.  C.  Galli  présente  le  titre  XI  du  livre  III. 

Il  est  ahisî  conçu  ; 


TITRE  XI. 

BELA  VENTE.  . ' 

CHAPITRE  I." 

Dt  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  Vente. 

Art.  I vente  est  une  convention  par  laquelle  l’un  s’oblige  à 

•»  livrer  un?"iose  , et  l’autre  à la  payer. 

» La  vente  d’un  immeuble  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou 
» sous  seing  privé. 

Art.-  2.  « Elle  est  parfaite  entre  les  parties,  çt  la  propriété  est  acquise 
» de  droit  à l’acheteur  vis-à-vis  du  vendeur,  dès  qu’on  est  convenu 
» de  la  chose  ef  du  prix , quoique  la  chose  n’ait  pas  encore  éié  livrée 
w ni  le  prix  payé. 

Art.  3.  .«  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sons 
» une  condition  soit  suspensive , soit  résolutoire. 

»>  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
» alternatives. 

M Dans 
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» Dans  tous  ces  cas , son  effet  est  réglé  par  les  principes  généraux  " 
« des  conveniions.  . 

Art.  » Lorsqu’on  vend  au  poids  , au  compte  ou  à fa  mesure, 

» la  vente  n’est  point  parfaite  que  la  marchandise  ne  soit  pesée , 

» comptée  ou  mesurée. 

Art.  ^.  » La  disposition  de  ['article  précédent  n’a  point  lieu  si  les 
» marchandises  ont  été  vendues  en  bloc. 

Art.  6.  " A l’égard  du  vin,  de  l’huile  et  des  autres  choses  que 
« l’on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d’en  faire  l’achat , il  n’y  a 

point  de  vente , tant  que  l’acheteur  ne  les  a pas  goûtées  et  agréées. 

Art.  7.  » La  vente  faite  *à  l’essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
« une  condition  suspensive,  si  le  contraire  n’est  prouvé  par  la  con- 
•>  vention.  - ' 

Art.  8.  « La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsqu’il  y a consen- 
» tement  réciproque  des  deùx  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

Art.  » Si  la  promesse  de  vendre  a. été  faite  avec  des  arrhes, 

« chacun  des  contractans  est  maître  de  s’en  départir  : 

» Celui  qui  les  a données  , en  les  perdant  ; 

» Et  celui  qui  les  a reçues , en  restituant  le  double. 

Art.  I O.  » Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  , et  consister  dans 
»>  une  chose  déterminée. 

Art,  I I , » Il  peut  cependant  être  laissé  à l’arbitrage  d’un  tiers. 

Art.  I 2.  » Les  frais  d’actes  et  autres  accessoires  à la  vente  sont 
>•  à la  charge  de  l’acheteur. 

CHAPITRE  II. 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  I 3"  ■ Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l’interdit  pas,  peuvent 
« acheter  ou  vendre. 

Art.  1 4.  « Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
» que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

>•  i.°  Celui  où  le  mari  cède  des  biens  à sa  femme,  séparée  judî^ 
» ciairement  d’avec  lui , en  paiement  de  ses  droits  ; 

» 2.°  Celui  où  la  cession  qu’il  fait  à sa  femme,  même  non  séparée; 
» a une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  propres  aliénés,- 
» ou  de  deniers  à elle  appartenant  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
» mpnauté  ; 

5.  I Ccc 
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» 3.®  Celui  OÙ  la  femme  cède  des  biens  à son  mari  en  paiement 
» d’une  créance  qu’elle  lui  aurait  antérieurement  apportée  en  dot, 
» et  lorsqu’il  y a exclusion  de  communauté  : 

» Sauf,  dans  ces  trois  cas  7 les  droits  des  héritiers  des  parties  con- 
» tractantes , s’il  y a avantage  indirect. 

Art.  I » Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine  de  nul- 
» lité  , ni  par  eux-mêmes  , ni  par  personnes  interposées  : 

» Les  tuteurs , des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

» Les  mandataires,  des  biens  qu’ils  sont  chargés  de  vendre; 

» Les  administrateurs , de  ceux  des  communes  ou  des  établisse- 
>>  mens  publics  confiés  a leurs  soins  ; 

» Les  officiers  publics,  des  biens -nationaux  dont  les  ventes  se 
« font  par  leur  ministère. 

Art.  16.  >•  Les  juges,  leurs  suppléant,  les  commissaires  du  Gou- 
» vernement , leurs  substituts , les  greffiers,  huissiers , avoués,  dé- 
» fenseurs  officieux , ne  peuvent  prendre  cession  des  procès , droits 
» et  actions  litigieux  , qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  où  ils 
» exercent  leurs  fonctions , à peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dom- 
» mages  et  intérêts. 


CHAPITRE  III. 


Des  Choses  ^ui  peuvent  être  vendues. 

Art.  1 7.  « Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu , 
« lorsque  des  lois  particulières  n‘en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

Art.  I 8.  « La  vente  de  la  chose  d’autrui,  encore  qu’elle  soit  qua- 
» lifiée  telle  dans  le  contrat , est  nulle , et  n’est  point  obligatoire. 
» Cependant  le  vendeur  sera  toujours  obligé  à la  restitution  du  prix 
» avec  les  intérêts. 

Art.  1^.  « On  ne  peut  vendre  la  succession  d’une  personne 
« vivante  , même  de  son  consentement. 

Art.  20.  » Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 
» périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

i>  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe , il  est  au  choix  de 
» l’acquéreur  d’abandonner  la  vente , ou  de  demander  la  partie  con- 
w servée , en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  Obligations  du  Vendeur, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Art.  il.  «Le  vendeur  est  tenu  d’expliquer  clairement  ce  à quoi 
» il  s’oblige. 

» Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s’interprète  contre  lui. 

Art.  i 2.  » Il  a deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et 
» celle  de  garantir  la  chose  qu’il  vend. 

Section  I." 

De  la  Délivrance, 

Art.  23.  X La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose*  vendue  en 
n la  puissance  et  possession  de  l’acheteur. 

Art.  24.  " L’obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de 
» la  part  du  vendeur  , lorsqu’il  a remis  les  clefs  , s’il  s’agit  d’un  bâti* 
•>  ment , ou  lorsqu’il  a remis  les  titres  de  propriété. 

Art.  2j.  » La  délivrance  des  eâèts  mobiliers  s’opère: 

» Ou  par  leur  délivrance  réelle , 

» Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent , 

» Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties , si  le  transport 
» ne  peut  pas  s’en  faire  au  moment  de  la  vente , ou  si  l’acheteur  les 
» avait  déjà  en  son  pouvoir  à un  autre  titre. 

Art.  26.  *>  La  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par  la 
» remise  des  titres , ou  par  l’usage  que  l’acquéreur  en  fait  du  consen* 
« tement  du  vendeur. 

Art.  27.  " Les  frais  de  la  délivrance  sont  à la  charge  du  vendeur, 
» et  ceux  de  l’enlèvement , à la  charge  de  l’acheteur , s’il  n’y  a eu 
» stipulation  contraire. 

' Art.  28.  X La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  ou  était,  au  temps 
» de  la  vente , la  chose  qui  en  a fait  l’objet , s’il  n’en  a été  autrement 
«■  convenu. 

Art.  29.  » Si  le  vendeur  manque  à faire  la  délivrance  dans  le 
U temps  convenu  entre  les  parties  , l’acquéreur  pourra,  à son  choix, 
B demander  la  résolution  de  la  vente  , ou  sa  mise  en  possesâon  , si  le 
» retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. 

• Ccc  2 
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Art.  50.  « Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
» dommages  et  interets , s’il  en  résulte  , pour  l’acquéreur  , du  défaut 
» de  délivrance  au  terme  convenu. 

Art.  ^ 1 . » Le  vendeur  n’est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l’ache- 
» teur  n'en  paie  pas  le  prix  , et  qile  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé 
» un  délai  pour  le  paiement. 

Art.  ” Il  ne  sera  pas  non  plus- obligé  à la  délivrance,  quand 
» meme  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement , si , depuis  la 
» vente  , l’acheteur  est  tombé  en  faillite  , ou  en  état  de  déconfiture, 
» en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
» le  prix , à moins  que  l’acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payeï  au 
»>  terme. 

Art.  5 » La  chose  doit  être  délivrée  en  l’état  où  elle  se  trouve 

» au  moment  de  la  vente. 

» Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à l’acquéreur. 

Art.  ^4.  « L’obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
M soires  , les  dépendances  sans  lesquelles  elle  serait  inutile,  et  tout  ce 
» qui  a été  destiné  à son  usage  perpétuel. 

Art  >>  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 

» qu’elle  est  portée  au  contrat  , sous  les  modifications  ci  - après 
» exprimées. 

Art.  j6.  » Si  la  vente  d’un  immeuble  a été  faite  avec  indication 
» de  la  contenance , à raison  de  tant  la  mesure , le  vendeur  est  obligé 
» de  délivrer  à l’acquéreur  , s’il  l’exige  , la  quantité  indiquée  aa 
» contrat  ; 

» Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible , ou  si  l’acquéreur  ne  l’exige 
« pas , le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportion- 
« nelle  du  prix. 

Art.  YJ'  ” Si,  au  cemtraire ,' dans  le  cas  de  l’article  précédent,  il 
» se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  con- 

trat , l’acquéreur  a le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou 
« de  se  désister  du  contrat , si  l’excédant  est  d’un  dixième  au-dess’us 
>»  de  la  contenance  déclarée. 

Art.  ^8.  ” Dans  tous  les  autres  cas, 

« Soit  que  la  vente  soit  faite  d’un  corps  certain  et  limité  , 

» Soit  qu’elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  sépafes , 

»•  Soit  qu’elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation  de 
» l’objet  vendu  , suivie  de  la  mesure  , 
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■ » L’expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à aucun  supplément 
» de  prix  , en  faveur  du  vendeur , pour  l'excédant  de  mesure , 

» Ni  en  faveur  de  l’acquereur,  à aucune  diminution  du  prix  pour 
» moindre  mesure,  qn’autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à 
» celle  exprimée  au  contrat,  est  d’un  dixième  en  plus  ou  en  moins, 
» eu  égard  à la  totalité  des  objets  vendus,  s’il  n’y  a stipulation  con- 
« traire. 

Art.  3^.  >>  Dans  le  cas  où  , suivant  l’article  précédent , il  y a lieu 
» à augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure  , l’acquéreur  a le 
« choix  ou  de  se  désister  du  contrat , ou  de  fournir  le  supplément 
» du  prix  , et  ce  avec  les  intérêts  s’il  a gardé  l’immeuble. 

Art.  40.  » Dans  tous  les  cas  où  l’acquéreur  a le  droit  de  se 
« désistér  du  contrat , le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer , outre  le 
« prix  , s’il  l’a  reçu  , les  frais  de  ce  contrat.  ^ 

Art.  i^t.  »»  L’action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  ven- 
>•  deur , 'et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat, 
» de  la  part  de  l’acquéreur,  doivent  être  internées  dans  l’année,  à 
» compter  du  Jour’du  contrat,  à peine  de  déchéance. 

Art.  42.  » S’il  a été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat , et 
» ' pour  un  seul  et  même  prix  , avec  expression  de  la  mesure  de  chacun , 
» et  qu’il  s’en  trouve  moins  en  l’un  et  plus  en  l’autre , on  fait  com- 
'«  pensatioa  à concurrence  ; et  l’action  , soit  en  supplément,  soit  en 
» diminution  du  prix,  n’a  lieu  que  suivant  les  règles  ci-dessus  établie^ 
Art.  45.  »>  La  question  de  savoir  sur  lequel , du  vendeur  ou  de 
» -l’acquéreur,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
» vendue , avant  la  livraison  , est  Jugée  d’après  les  règles  prescrites 
» au  titre  11  du  présent  livre. 

. . ; .î  . 

Section  II.  , , . ' • 

• Di  la  Garantie, 

Art.  44.  » La  garantie  que  le  vendeur  doit  à l’acquéreur  , a deux 
« objets  ; le  premier  , est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue; 
» le  second,  les  défauts  cach'és  de  cette  chose  , ou  les  vice,s  rédhi- 
» bitoires.  , 

S.  1."  ' ... 

• , f ^ " 

Di  la  Garantie  en  cas  d’Evlcthn»  . , 

Art.  4^.  » Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n’ait  été  fait  aucune 
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■ »>  Stipulation  sur  la  garantie,  le  vendeur  est  obligé,  de  droit,  à ga- 
» ramir  l'acquéreur  de  l’éviction  qu’il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie 
» de  l’objet  vendu  , ou  des  charges  prétendues  sur  cet  objet , et  non 
» déclarées  lors  de  la  vente. 

Art.  46.  ” Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 
•*  ajouter  à cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'eflèi;  elles  peu- 
» vent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à aucune 
» garantie. 

Art.  47.  » Quoiqu’il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
» aucune  garantie  , il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
» d’un  fait  qui  lui  est  personnel  ; et  toute  convention  contraire  est 
» nulle. 

Art.  48.  » Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie , fe 
» vendeur  , en  cas  d’éviction  , est  tenu  à la  restitution  du. prix; 

» A moins  que  l’acquéreur  n’ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger 
» de  l’éviction , ou  qu’il  n’ait  acheté  à ses  périls  et  risques. 

Art.  4^.  » Lorsque  la  garantie  a été  promise,  ou  qu’il  n’a  rien  été 
» stipulé  à ce  sujet , si  l’acquéreur  est  évincé , il  a droit  de  demander 
» coqtre  le  vendeur  ; 

» I."  La  restitution  du  prix; 

» 2.**  Celle  des  fruits,  lorsqu’il  est  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
" priétaire  qui  l'évince  ; 

» 3 Tous  les  frais  faits , tant  sur  la  demande  en  garantie  de 
« l’acheteur , que  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire  ; 

» 4.°  Enfin  , les  dommages  et  intérêts , ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
» coûts  du  contrat. 

Art.  jo.  ••  Lorsqu’à  l’époque  de  l’éviction,  la  chose  vendue  se 
>»  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par 
B la  négligence  de  l’acheteur,  soit  par  des  accidens  de  force  majeure, 
» le  vendeur  n’en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

Art.  ^ I . » Mais  , si  Facquéreur  a tiré  profit  des  dégradations  par 
U lui  faites , le  vendeur  a droit  Je  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale 
» à ce  profit. 

Art.  ^2.  » Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  A 
• l’époque  de  l’éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l’acqué- 
» reur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu’elle  vaut  au-dessus  du 
» prix  de  la  vente. 
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Art.  ^5.  » Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rem- 
«>  bo^rser  à i’acqiiéreur  par  celui  qui  l’dvince,  toutes  les  réparations 
» et  ameliorations  utiles  qu’il  aura  faites  au  fonds. 

Art.  ^4.  «Si  Je  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi,  et  en  con- 
>•  naissance  de  cause,  le  fonds  d’autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser 
» à l’acquéreur  toutes  les  dépenses , même  voluptuaires  ou  d’agrénient , 
» que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

Art.  ^ y » Si  l’acquéreur  n’est  évincé  que  d’une  partie  de  la  chose, 

et  qu’elle  soit  de  telle  conséquence  relativement  au  tout,  que  l’ac- 
» quéreur  n’eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a été  évincé  , il 
« peut  faire  résilier  la  vente.  ' 

Art.  ^6.  « Si,  dans  le  cas  de  l’éviction  d’une  partie  du  fonds  vendu, 
» la  vente  n’est  pas  résiliée , la  valeur  de  la  partie  évincée  est  rem- 
» boursée  à l’acquéreur  suivant  l’estimation  à l’époque  de  l’éviction, 
» et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la 
» chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

Art.  57.  » Si  fhéritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu’il  en  ait  été 
« fait  de  déclaration,  de  se/vitudes  non  apparentes,  et  qu’elles  soient 
» de  telle  importance  qu’il  y ait  lieu  de  présumer  que  l’acquéreur  n’au- 
« rait  pas  acheté  s’il  en  avait  été  instruit , il  peut  demander  la  résilia- 
» tion  du  contrat,  si  mieux  il  n’aime  se  contenter  d’une  indemnité. 

Art.  ^8.  « Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
« dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l’acquéreur,  de  l’inexécution 
» de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies 
» au  titre  11  du  présent  livre. 

Art.  « La  garantie  pour  cause  d’éviction  cesse,  lorsque  l’acqué- 
>•  reur  s’est  laissé  condamner  jw  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
» dont  l’appel  n’est  plus  recevable  , sans  appeler  son  vendeur,  si 
» celui-ci  prouve  qu’il  existait  des  moyens  suthsans  pour  faire  rejeter 
» la  demande. 

S.  II. 

De  la  Garantie  des  défauts  de  ta  Chose  vendue. 

Art.  60.  ” Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à raison  des  défauts 
» cachés  de  la  chose  vendue , qui  la  rendent  impropre  à l’usage  auquel 
» on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l’acheteur 
» ne  l’aurait  pas  acquise,  ou  n’en  aurait  donné  qu’un  moindre  prix, 
» s’il  les  avait  connus. 

> • 
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Art.  61.  «Le  vendeur  n’est  pas  tenu  des  vices  apparens  et  dont 
» l’acheteur  a pu  se  convaincre  lui-méme.  • , 

Art.  62.  « Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait 
» pas  connus;  à moins  que,  dans  ce  cas,  il  n’ait  stipulé  qu’il  ne  sera 
« obligé  à aucune  garantie. 

Art.  63.  « L’acheteur  a le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire 
•>  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
>>  du  prix,  telle  qu’elle  sera  arbitrée  par  experts. 

Art.  64.  « î>i  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
» tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu’il  en  a reçu,  de  tous  les  dom- 
» mages  et  intérêts  env'trs  l’acheteur. 

Art.  65.  « Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera 
•»  tenu  qu’à  la  restitution  du  prix  , et  à remboursera  l’acquéreur  les 
» frais  occasionnés  par  la  vente. 

Art.  66.  « Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a péri  par  suite  de  sa 
» mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu , envers 
» l’acheteur,  à la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagemens 
» expliqués  dans  les  deux  articles  précédens, 

» Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
» l’acheteur. 

Art.  67.  « L’action  résultant  des  vices  rédhibitoires,  doit  être 
» intentée  par  l’acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suiva’nt  la  nature  du 
« vice  rédhibitoire,  et  l’usage  du  lieu  où  a été  faite  la  vente. 

Art.  68.  « Elle  n’a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
» justice.' 


CHAPITRE  V. 


Des  Obligations  de  /’ Acheteur. 

Art.  69.  « La  principale  obligation  de  l’acheteur  est  de  payer  le 
V M prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

Art.  70.  » S’il  n’a  rien  été  réglé  à cet  égard  lors  de  la  vente, 
Tacheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  fiiire  la 
» délivrance. 

Art.  71.  » L’acheteur  doit  l’intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu’au 
« paiement  du  capital , dans  les  trois  cas  suivans  : 

»•  S’il  a été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

» Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 

V Et 
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« Et  s’il  acté  somme  de  payer. 

» Dans  ce  dernier  cas , l'interôt  ne  court  cjiie  depuis  la  sommation. 

Art.  72.  ” Si  l’acheteur  est  troublé  , ou  a Juste  sujet  de  craindre 
■»  d’être  troublé  par  une  action  , soit  hypothécaire , soit  en  revendi- 
>'  cation  , il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix , jusqu’à  ce  que  le 
» vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  celui-ci  n'aime  donner 
» caution,  et  sauflecas  où  il  ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
’»  l'acheteur  paiera. 

Art.  7 J.  » Si  l’acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
» demander  la  résolution  de  la  vente. 

Art  74.  » La  résolution  de  la  vente  d’immeubles  est  prononcée 
» tle  suite , si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

»«Si  ce  danger  n’existe  pas , le  juge  peut  accorder  à l’acquéreur  un 
« délai  plus  ou  moins  long , suivant  les  circonstances. 

» Et  ce  délai  passé  sans  que  l’acquéreux  ait  payé,  la  résolution  de 
» de  la  vente  sera  prononcée. 

Art.  7^.  »»  S’il  a été  stipulé  , lors  de  la  vente  d’immeubles  , que , 
X faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  , la  vtnte  serait 
>•  résolue  de  plein  droit , l’acquéreur  peut  néanmoins  payer  après 
.»  l’expiration  du  délai , tant  qu’il  n’a  pas  été  mis  en  demeure  par 
» une  sommation  ; mais  après  cette  sommation  , le  juge  ne  peut  pas 
» lui  accorder  de  délai. 

Art.  76.  » En  matière  de  vente  de  marchandises  , denrées  et  efièts 
» mobiliers , la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit , et 
» sans  sommation  , au  profit  du  vendeur , après  l’expiration  du  terme 
» convenu  pour  le  retirement. 

Art.  77.  » Le  privilège  du  vendeur  sur  la  chose  vendue  , et  les 
» cas  où  il  peut  la  revendiquer  à défaut  de  paiement , sont  expliqués 
»>  au  titre  VI  du  présent  livre.  • 

CHAPITREVI. 

De  lû  Nullité'  et  de  la  Re'solution  de  la  Vente. 

Art.  78.  » Indépendamment  des  causes  de  nullité  oit  de  résolution 
expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à 
» toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par 
- » l’usage  de  la  faculté  de  rachat , et  par  la  vileté  du  prix. 

• Ddd 
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Section  I." 

De  la  Faculté  de  Rachat. 


Art.  7^.  » La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur 
»>  se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  la  restitution 
» du  prix  principal , et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à l’art.  9 3 . 

Art.  80.  « La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
» excédant  cinq  années. 

« Si  elle  a été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite 
« à ce  terme. 

Art.  8 I . » Le  terme  fixé  est  de  rigueur , et  ne  peut  être  prolongé 
».  par  le  juge.  ^ • 

i^rt.  82.  ” Faute  par  le  vendeur  d’avoir  exercé  son  action  de 
» réméré  dans  le  terme  prescrit,  l’acquéreur  demeure  propriétaire 
» irrévocable. 

Art.  8^.  » Le  délai  court  contre  toutes  personnes , même  contre 
» le  mineur , sauf,  s’il  y a lieu  , le  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  84.  » Le  vendeur  à pacte  de  rachat  peut  l’exercer  contre  un 
» second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
» été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

Art.  85.  » L'acquéreur  à pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
» son  vendeur  ; il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que 
» contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la 
» chose  vendue. 

Art.  86.  » 11  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan- 
» ciers  de  son  vendeur. 

Art.  87.  » Si  l’acquéreur  A pacte  de  réméré  d’une  partie  indivise 
» d’un  héritage,  s’est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  , sur  une  lici- 
» .tation  provoquée  contre  lui , il  peut  obliger  le  vendeur  .à  retirer 
» le  tout , lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 

Art.  88.  » Si  plusieurs  .ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul 
» contrat , un  héritage  commun  entre  eux , chacun  ne  peut  exercer 
» l’action  en  réméré  que  ponr  la  part  qu’il  y avait. 

Art.  8^.  » 11  en  est  de  même  si  celui  qui  a vendu  seul  un  héritage, 
» a laissé  plusieurs  cohéritiers. 

>»  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat 
» que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier. 
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Art,  po.  » Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l’acquereur 
» peut  exiger,  s’il  le  Juge  à propos  , que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
*•  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause  , afin  de  se  concilier  entre  eux 
•>  pour  U reprise  de  l’héritage  entier  ; faute  de  ce , il  sera  renvoyé 
« de  la  demande. 

Art.  P I . » Si  la  vente  d’un  héritage  appartenant  à plusieurs  n’a 
» pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l’héritage  ensétnble  , et  que 
» chacun  n’ait  vendu  que  la  part  qu’il  y avait , ils  peuvent  séparément 
« exercer  l’action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait; 

” Et  l’acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l’exercera  de  cette  manière 
” à retirer  le  tout. 

Art.  ^2.  >'  Si  l’acquéreur  a laissé  plusieurs  héritiers,  l’action  en 
« réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d’eux  que  pour  sa  part, 
“ dans  le  cas  où  elle  est  encore  indivise  , et  dans  celui  où  la  chose 
" vendue  a été  partagée  entre  eux. 

*•  Mais  s’il  y a eu  partage  de  l’hérédité  , et  que  la  chose  vendue  soit 
« échue  au  lot  de  l’un  des  héritiers , l’action  en  réméré  peut  être 
" intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

Art.  9 3.  « Ee  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
« non-seulement  le  prix  principal , mais  encore  les  frais  et  loyaux 
” coûts  de  la  vente , les  réparations  nécessaires  , et  celles  qui  ont 
« augmenté  la  valeur  du  fonds , jusqu’à  concurrence  de  cette  atig- 
“ mentation.  il  ne  peut  entrer  en  possession  qu’après  avoir  satisfait 
” à toutes  ces  obligations. 

>•  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l’effet  du  pacte 
» de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
« dont  l’acquéreur  l’aurait  grevé  : il  est  tenu  d’exécuter  les  baux  faits 
” sans  fraude  par  l’acquéreur. 

SectionII. 

De  la  Rescision  de  la  Vente  pour  cause  de  Lésion.  ' ' 

Art.  94.  » Si  le  vendeur  a été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
» le  prix  d’un  immeuble , il  a le  droit  de  demander  la  rescision  de 
>»  la  vente  , 

” Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  contrat , 
» à la  Acuité  de  demander  cette  rescision  , ‘ 

” Et  qu’il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 
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' Art.  » Pour  savoir  ^il  y a Icsion  dé  plus  de  sept  douzièmes,  | 

» il  faut  estimer  l’immeuble  suivant  son  éiat  et  sa  valeur  au  moment 
>>  de  la  vente. 

Art.  ^6.  •>  La  demande  n’est  plus  recevable  après  i’exjxiration  de 
» deux  années  , à compter  du  jour  de  la  vente. 

« Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les  absens , 

» les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d’un  majeur  qui  a vendu. 

« Ce  délai  court  aussi  et  n’est  pas  su-spendu  pendant  la  durée  du 
» temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

Art.  py.  » Lt  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
» jugement , et  dans  le  cas  seulement  où  les  faits  articulés  seraient 
» assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 

Art.  ^8.  » Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de 
» trois  experts  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  qjrocès -verbal 
» commun,  et  de  ne  former  qu’un  seul  avis  à la  pluralité  des  voix. 

Art.  “ Le  procès-verbal  contiendra  les  moiiis  des  avis  ditférens, 

» si  aucun  y a,  sans  qu’il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
« chaque  e.xpert  a été. 

Art.  100.  « Les  trois  e.vperts  seront  nommés  d’ofHce,  à moins  que 
” les  parties  ne  se  soient  accordées  pour*  les  nommer  tous  les  trois 
•«  conjointement. 

Art.  loi.  ” Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder  un  acte  de 
” vente , sans  qu’il  soit  besoin  d’estimation  d’experts , lorst^’une 
» lésion  sufllsante  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale. 

Art.  1 02.  » Dans  le  cas  où  l’action  en  rescision  est  admise,  l’ac- 
« quéreura  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu’il 
>»  en  a payé , ou  de  parfaire  le  juste  prix  et  de  garder  la  chose. 

» Le  tiers  possesseur  a le  meme  droit , sauf  sa  garantie  contre  son 
« vendeur.  • • 

Art.  I O 3-  ” Si  l’accjuéreur  opte  de  garder  la  chose  en  suppléant  le 
« juste  prix,  il  doit  l’iptérèt  du  supplément,  du  jour  delà  demande 
« en  rescision  ; 

>>  S’il  préféré  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix , il  rend  les  fruits 
» du  jour  de  la  demande; 

»'  Et  l’intérêt  du  prix  qu’il  a payé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de 
>>  la  même  demande. 

An.  I o.^.  « La  rescision  pour  lésion  n’a  pas  lieu  en  faveur  de 
” l’acheteur. 
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Art.  1 05.  >•  Elle  n’a  pas  lieu  en  vente  forcée. 

Art.  106.  ■»  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour 
“ les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparéjncnt , et 
?»  pour  celui  où  le  vendeur  ou  l’acheteur  a laissé  plusieurs  héritiers, 
» sont  pareillement  observées  pour  l’exercice  de  l’action  en  rescision. 

CHAPITREVII. 

De  la  Licitation, 

Art.  I 07.  « Si  une  chose  commune  à plusieurs  ne  peut  être  par- 
» lagée  commodément  et  sans  perte , 

» Ou  si,  dans  un  partage  fait  de  gré  à gré  de  biens  communs, 
•>~il  s’en  trouve  quelques-uns  qu’aucun  des  copartageans  ne  puisse 
¥ ou  ne  veuille  prendre  , . 

»>  La  vente  s’en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre 
*>  les  copropriétaires.  . 

Art.  I 08.  ” Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander 
» que  les  étrangers  soient  appelés  à la  licitation.  Ils  sont  nécessaire- 
»»  ment  appelés  lorsque  l’un  des  copropriétaires  est  mineur. 

Art.  I o^.  » Le  mode  et  les  formalités  à observer-  pour  la  licitation, 
»»  sont  expliqués  au  ûixe  des  Successions  Code  judiciaire. 

CHA'PITRE  VIII. 

Du  transport  des  Créances  et  autres  Droits  incorporels. 

Art.  I I O.  »>  Dans  le  transport  d’un^  créance  , droit  ou  action  sur 
>»  lin  tiers , la  délivrance  s’opère , entre  le  cédant  et  le  cessionnaire , 
« par  la  remise  du  titre. 

Art.  I I I . »»  Le  cessionnaire  n’est  saisi  , à l'égard  des  tiers , que 
»»  par  la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

» Néanmoins  le* cessionnaire  peut  être  également  saisi,  soit  par 
« l’acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  présent  à l’acte  au- 
>»  thentique  , soit  par  ladite  acceptation  contenue  dans  tout  autre  acte 
» authentique. 

Art.  I I 2.  » Si  , avant  que  le  cédant  ou  -le  cessionnaire  eussent 
“ signifié  le  transport  au  debiteur,  celui-ci  avait  payé -le  cédant,  *il 
» sera  valablement  libéré. 
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Art,  113-  ” Lu  vente  on  cession  d’une  créance  comprend  lei 
» accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution , privilège  et  hyptithèque. 

Art.  1 I >j  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel, 
•>  doit  en  garantir  l’existence  au  temps  du  transport , quoiqu’il  soit 
» fait  sans  garantie. 

Art.  I I j.  » Il  ne  répqnd  de  la  solvabilité  du  débiteur , que  lors- 
« qu’il  s’y  est  engagé , et  à concurrence  seulement  du  prix  qu’il  a retiré 
•>  de  la  créance. 

Art,  116.”  Lorsqu’il  a promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
» biteur,  cette  promesse  ne  s’entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et 
» ne  s’étend  pas  au  temps  à venir , si  le  cédant  ne  l’a  expressément 
»>  stipulé. 

Art.  I 1 7,  >>  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
» les  objets  , n’est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d’héritier. 

Art.  I 18.  w S’il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelques  fonds, 
» ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à cette  héré- 
» dité  , ou  vendu  quelques  effets  tie  la  succession,  il  est  tenu  de  les 
» rembourser  à l’acquéreur  , s’il  ne  les  a expressément  réservés  lors 
» de  la  vente. 

• Art.  I I L^acquéreuf  doit , de  son  côté,  rembourser  au  vendeur 
» ce  qu'il  a payé  pour’ les  dettes  et  charges  de  la  succession , et  lui 
« faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier , s’il  n’y  a stipulation 
» contraire. 

Art,  I 20.  » Celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit  litigieux  , peut 
» s’en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le 
>•  prix  réel  de  la  cession , avec  les  frais  et  loyaux  coûts  , et  avec  les 
s>  intérêts  à compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a payé  le  prix  Je  la 
» cession  à lui  faite.  • 

Art.  I 2 t La  chose  est  censée  litigieuse  , dès  qu’il  y a procès  et 
» contestation  sur  le  fond  du  droit.  , 

Art.  I 22.  « La  disposition  portée  en  l’article  120  cesse  : 

« I Dans  le  cas  où  la  cession  a été  faite  à un  cohéritier  ou  copro- 
» priétaire  du  droit  cédé  ; 

>>  2.®  Lorsqu’elle  a été  faite  à un  créancier  en  paiement  de  ce  qui 
«.  lui  est  dû  ; 

" 3 .“  Lorsqu’elle  a été  faite  au  possesseur  de  l’héritage  sujet  au  droit 
« litigieux.  » 
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Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  I.*'  : De  la  Nature  et  de  la 
l'orme  de  la  vente. 

Les  articles  i.,  2 et  3 sont  adoptes.  ’ ‘ . 
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L’article  4 est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  observe  que  le  principe  de  cet  article,  posé  d’une 
manière  aussi  générale,  serait  peut-être  étendu  même  aux  immeubles, 
quoique  ce  fût  une  fausse  application. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  de 
méprise , parce  que  l’article  explique  clairement  que  ses  dispositions* 
ne  concernent  que  les  ventes  de  marchandises. 

LeC.'  BÉgouen  dit  que  l'application  de  l’article  , quand  elle  serait 
réduite  à ces  termes,  ne  serait  pas  exacte  dans  sa  généralité. 

Le  C.  Galli  dit  qu’en  effet  l’article  ne  peut  s’appliquer  même  aux 
.ventes  de  marchatidises  que  lorsqu’elles  sont  faites  sous  la  condition 
du  mesurage.  • • < 

Le  C.  JoLLivET  dit  que,  hors  le  cas  dont  il  vient  d’être  parlé,  la 
vente  est  valable,  quoiqu’il  y ait  défaut  de  poids  ou  de  mesure. 

Le  C.  Réal  ajoute  que  l’insuffisance  du  poids  ne  produit  d’autre 
effet  que  île  donner  au  créancier  une  action  pour  obliger  le  vendeur 
à parfeire. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  l’insuffisance  du  poids  ne  vicie  pas  la 
vente , la  chose  vendue  fût-elle  un  corps  certain  comme  est  une  balle 
de  toile. 

L’article  n’établirait  qu’une  exception  qui  s’appliquerait  à très-peu 
de  ventes. 

•-  Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  tel  qu’il  est  rédjgé  n’est  peut- 
être  pas  parfaitement  exact , car  si  l’on  achète  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  un  magasin  à raison  de  tant  la  mesure  , il  ne  reste  d’incertitude 
que  sur  la  quotité;  la  chose  et  le  prix  sont  déterminés. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  cette  opinion  est  susceptible 
d’objections.  Dans  une  vente  de  dix  muids  de  blé,  par  exemple,  la 
chose  n’est  au  risque  de  l’acheteur  qu’apres  le  mesurage  ; c’est  ce  cas 
que  l’article  prévoit  et  décide. 

Le  C.  Treilhard  convient  que  cette  opinion  est  exacte  ; mais  il 
pense  qu’on  peut  la  concilier  avec  la  sienne.  ' 

Si  l’on  achète  la  totalité  des  marchandises  déposées  dans  un  ma- 
gasin, la  vente  est  parfaite  aussitôt  que  le  prix  est  convenu.  , ■ 


Ri. t .talon. 

An.  1 , » , 3. 
An.  4. 
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Si  au  contraire  on  achète  une  certaine  quantité  des  marchandije* 
non  en  bloc,  mais  à la  meSme,  comme  dans  l’hypothèse  présentée 
par  le  Consul , ia  vente  n’est  parfaite  qu’après  que  la  marchandise  a 
été  mesurée  et  livrée. 

Le  Consul  Cambacérès  partage  cette  opinion  ; mais  ce  qui  im- 
porte, dit-il,  c’est  de  ne  pas  soumettre  le  cas  de  l’article  4 à la  dispo- 
sition de  l’article  2 , qui , suivant  l’axiome  res  périt  domino,  met  la 
chose  aux  risques  de  l’acheteur  du  moment  que  la  vente  est  parfaite. 

Le  C.  JoLLivET  pense  qu’on  pourrait  rendre  cette  idée,  en  disant 
que  le  vendeur  est  responsable  jusqu’à  ce  que  la  marchandise  ait  été 
pesée  ou  mesurée. 

. Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  suffit  d’excepter  de  l’article  le  cas  où 
la  vente  est  faite  en  bloc. 

Le  C.  Muraire  observe  que  l’article  5 pourvoit  à ce  cas. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  est  inutile  de  changer  la  rédaction, 
parce  que  l’article  2 explique  comment  une  vente  devient  parfaite. 

Le  principe  de  l’article  est  adopté,  et  renvoyé  à la  section  pour  le 
rédiger  conformément  aux  distinctions  qui  ont  été  faites.  . 

L’article  5 est  adopté., 

L’article  6 est  discuté. 

, Le  C.  Miot  demande  que  la  disposition  de  l’article  ne  s’étende  pas 
au  cas  où  elle  se  trouve  détruite  par  la  convention.  On  peut , par 
exemple  , acheter  un  baril  d’huile  sans  y goûter. 

Le  C.  Galli  répond  que  l’exception  réclamée  ayant  été  érigée  en 
règle  générale , il  serait  aussi  inutile  qu’embarrassant  de  la  répéter  à 
.chacun  des  articles  auxquels  elle  s'applique. 

' L’article  est  adopté. 

Les  articles  7,  8,  c>,  10,  11  et  12  sont  adoptés. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II  : peut  acheter  ou  vendre. 

L’article  1 3 est  adopté.  ’ 

* ^ • I 

L’article  1 4 est  discuté. 

Le  C.  Regnaüd  (de  Saintr Jean-d’Angely ) pense  qu’il  frudrait 
expliquer  plus  clairement  au  n.°  3 de  cet  article  qu’il  s’agit  d’une 

• . créance 
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créance  que  le  mari  araic  sur'la  femme  antérieurement  au  mariage, 
ou  par  suite  d’une  stipulation  de  son  contrat  de  mariage. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  n’est  pas  là  le  cas  de  l’article. 
Il  est  rédigé  dans  l’hypothèse  où  la  femme  l’étant  constituée  en  dot 
une  créance  qp’elle  avait  à exercer  sur  un  tiers  , n’en  a pas  reçu  le 
paiement,  et  a ensuite  remplacé  son  apport  par  des  immeubles. 

Le-C.  JoLLivET  dit  que  cependant  il  serait  juste  d’étendre  l’article 
au  cas  dont  a parié  le  C.  Regaaud  (de  Saint-Jean-d’Angeiy). 

Le  C.  Réal  dit  qu’on  pourrait  substituer  le  mot  somme  au  mot 
creance. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  supprimer  le  n.“  3 de  l’article,  et  de 
rédiger  ainsi  le  n."  i."  : Celui  où  tun  des  époux  cède  à t autre  des 
biens  en  paiement  de  ses  droits. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  r5  est  discuté. 

Le  C.  Réal  demande  si  la  dernière  t(jsposition  de  cet  article  em- 
pêcherait un  Préfet  de  se  rendre  adjudicataire.  Il  ne  critique  point  la 
disposition  ainsi  entendue,  mais  il  observe  qu’elle  introduit  une  inno- 
vation. 

Le  C.  Recnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  observe  que  l’article 
ne  s’étend  aux  Préfets  et  autres  administrateurs  que  dans  le’  cas  où 
ils  font  eux-mêmes  la  vente,  ce  qui  est  juste  : s’ils  veulent  se  rendre 
adjudicataires,  ils  doivent  se  faire  remplacer  pour  ne  pas  être  juges  dans 
leur  propre  cause. 

Le  C.  Dauchy  répond  qu’il  est  titile  d’appliquer  l’article  aux  Préfets, 
que  ce  sera  le  moyen  de  prévenir  les  abus  possibles , et  sur-|out  les 
soupçons. 

L’article  est  adopté. 

L’article  -i  6 est  adopté. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  lll  ; Des  choses  ^uï  peuvent 
être  vendues. 

L’article  i j est  adopté. 

L’article  i 8 est  discuté. 

Le  C.  Treilhard  demande  le  retranchement  de  ces  mots  cjtialijice 
.3.  ’ E e e 
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telle , parce  que  l’esprit  de  l’article  est  de  prononcer  la  nullité  de  la 
vente  dans  tous  les  cas. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  droit  romain  valide  ces  sortes  de 
ventes,  pourvu  cju’il  soit  prouvé  que  le  vendeur  n’ignorait  pas  que 
la  chose  ne  lui  appartenait  pas.  De  cette  condition  naissaient  des 
questions  très-difficiles  à résoudre.  On  a voulu  les  prévenir  par  ces 
mots  tjualifiée  telle  dans  le  contrat.  On  a voulu  également  écarter 
les  subtilités  du  droit  romain , car  il  est  ridicule  'de  vendre  la  chose 
d’autrui. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  vente  de  la  chose  d’autrui  est  indubita- 
})iement  nulle , soit  qu’on  l’ait  ou  non  qualifiée  telle , et  qu’ainsi  le 
retranchement  de  ces  mots  est  très-justement  demandé,  en  ce  que 
cette  circonstance  ne  peut  influer  sur  la  validité  ou  l’Invalidité  du 
contrat. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous'  lequel  la  distinction  de- 
vient utile  et  raisonnable:  c’est  pour  régler  les  suites  de  l’inexécution. 

Si  le  vice  a été  énoncé,  il  suffira  sans  doute  que  le  prix  soit  restitué 
à l’acheteur  avec  intérêt,  c5r  il  y a eu  faute  commune,  ou,  en  tout 
cas , celui-ci  a sciemment  courru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n’a  pas  été  énoncd,  le  vendeur  qui  a surpris  la 
bonne-foi  de  l’acquéreur,  lui  doit  des  dommages-intérêts. 

C’est  ce  que  l’article  devrait  dire  au  lieu  de  ce  qui  y est  exprimé. 

Le  C.  Defer.mon  observe  qu’il  peut  arriver  cependant  qu'une 
mère  tutrice,  pour  libérer  ses  mineurs  de  la  manière  la  moins- oné- 
reuse, vende  des  propriétés  qui  lui  sont  communes  avçc  eux,  en 
leur  réservant  des  propriétés  plus  utiles  ; qu’alors  il  serait  contre 
l’intérêt  des  mineurs  de  déclarer  nulle  une  semblable  vente. 

Le  C.  TRONCftET  répond  que  cette  mère  n’a  point  vendu  la  chose 
d’autrui , puisque  sa  qualité  de  tutrice  lui  donnait  le  droit  de  vendre 
les  biens  du  mineur,  en  garantissant  la  vente. 

Le  Consul  CambacÏrés  craint  que  le  principe  que  la  vente  de 
la  chose  d’autrui  est  nulle,  n’embarrasse  dans  beaucoup  de  cas  , s’il 
est  posé  d’une  manière  trop  absolue.  Cette  raison  détermine  le  consul 
à penser  qu’il  convieiH  de  laisser  subsister  la  disposition  du  droit 
romain , pour  l’hypothèse  où  la  chose  vendue  n’a  pas  été  annoncée 
dans  le  contrat  comme  appartenant  à un  tiers;  qu’ainsi  l’article  peut 
être  adopté  tel  qu’il  est  rédigé. 

. Le  C.  Tronchet  dit  que  le  propriétaire  qui  n’a  point  exprimé  qu’il 
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rendaît  la  chose  d’autrui,  doit  être  réputé  n'avoir  pas  su  cette  cir-  ' 
constance  ; mais  celui  qui  l’a  énoncée , s’est  soumis  à des  dommages- 
intérêts,  quoique  la  vente  soit  nulle. 

Le  Consul  CAMSAêrÉRÉs  demande  s’il  les  doit,  même  lorsque  la 
chose  a péri. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  perte  de  la  chose  ne  change  rien 
à l’engagement  du  vendeur,  car , dès  le  principe , il  était  dans  l’impuis- 
sance de  livrer  la  chose  vendue;  or  c'est  de' cette  impuissance,  qui 
rendait  le  contrat  inexécutable,  que  naît  l’obligation  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  tant  que  la  chose  existe,  il  est  abso- 
lument possible  de  la  livrer,  mais  que  cette  possibilité  cesse  lorsque 
la  chose  périt , et  qu’alors  il  faut  se  régler  suivant  les  circonstances , 
ainsi  qu’il  est  expliqué  au  titre  des  Contrats  et  des  Obligations  con- 
ventionnelles en  général, 

' L’article  est  adopté. 

L’article  I P est  adopté. 
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L’articje  20  est  discuté,  , An.  a». 

Le  G,  R^gnaud  ( de  Saînt-Jean-d’Angely  ) objecte  que  lorsqu’on 
achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer,  la  vente  est  valable,  quoique 
Je  bâtiment  eût  péri  au  moment  où  elle  a été  consommée. 

Le  C.  Berenger  dit  que  si  la  règle  posée  par  cet  article  est  géné- 
rale, il  est  nécessaire  de  la  modifier  paf  une  exception  en  faveur  du 
commerce  , où  très-souvent  on  vend  par  courtiers  des  marchandises 
dont  on  n’ést. point  actuellement  propriétaire. 

Le  C.  Tronchet  rappelle  qu’il  a été  convenu  que  les  dispositions 
du  Code  civil  ne  s’appliquent  point  aux  affaires'  du  commerce.  Ainsi 
les  objections  du  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  et  du  C.  Bé- 
renger sont  également  sans  objet. 

Le  C.  Portalis  dit  que  dans  le  commerce  même;  il  faut  une  ma- 
tière, aux  contrats  de  vente.  Or,  il  n’y  a point  de  contrat,  lorsque  le 
navire  vendu  est  péri  avant  la  vente  ; la  vente  est  pour  ce  cas  soumise 
aux  mêmes  principes  que  le  contrat  d'assurance.  Toute  réserve  des 
usages  particuliers  au  commerce  ne  doit  donc  p?s  être  admise  pour  le 
cas  dont  il  s’agit.  Dans  le  commerce  aussi , il  ne  peut  y avoir  de  vente 
sans  une  matière  qui  en  soit  l’objet.  A la  vérité,  la  bonne-foi  du 
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vrndeur  l'exempte  de  payer  des  dommages- intérêts , mais  il  serait 
absurde  que  le  contrat  de  vente  fût  tout  à l'avantage  du  vendeur, 
et  que  l’acheteur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n’existe  pas. 

Le’C.  PorUilis  ajoute  que  trois  fois  cette 'question  a été  jugée  au 
parlement  d’Aix , d’après  ses  défenses  ou  sur  ses  consultations. 

Au  reste  , la  règle  générale  posée  par  l’article  ne  peut  pas  être  altérée 
parles  usages  du  commerce,  lesquels  d’ailleurs  se  diversifient  à l'infini 
suivant  les  localités.  ^ 

Le  C.  Bégouen  dit  que  quand  on  vend  un  navire  en  voyage  , 
l’acheteur  se  charge  indéfiniment  des  risques  ; mais  les  négocians  , 
dans  leurs  conventions,  s’expliquent  toujours  de  manière  à •prévenir 
l'abus  de  cet  usage  : on  ne  vend  ordinairen^ent  qu’avec  la  police 
d’assurance. 

LesCC.  Recnaüd  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) et  Bégouen  obser- 
vent que  le  C.  Portalis  a présenté  des  principes  entièrement  opposés 
à ceux  généralement  suivis  en  pareil  cas;  qu’au  surplus  il  Aété  reconnu 
que  l’article  ne  s’applique  point  au  commerce  , qu’ainsi  il  n’y  a point 
de  difficulté  à l’adopter. 

L’article  est  adopté. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  IV  : Des  Obligations  du 
feiuJeur,  , 

Les  dispositions  ge’ne'rales  sont  soumises  à la  discussion.* 


An.  »i.  L’article  at  est  discuté. 

Le  C.  Tronchbt  voudrah  que  la  rédaction  de  cet  article  fût 
changée  et  fît  apercevoir  que  sa  disposition  est  fondée’sur  ce  que  le 
• vendeur  était  obligé  de  s’expliquer  clairement , même  sur  les  obli- 
gations de  l’acheteur. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Alt.  la.  L’article  22  est  adopté. 

La  section  I."  : De  la  Délivranee , estsoumise  à la  discussion. 

An.  »3  i 33.  Les  articles  23,  24,  25,  26,  27,  28,  2p*  30,  31,  320! 
3 3 sont  adoptés. 

An.  j4-  L'articlé  34  est  discuté. 
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Le  C.  JoLLivET  propose-d’ajouler  à ces  mots  ; elle  serait  inutile , 
ceux-ci  : ou  se  trouverait  détériorée. 

Le  C.  Galli  pense  que  cette  rédaction  présenterait  une  idée  trop 
vague  , en  ce  qu’elle  ne  spécifierait  pas  le  degré  de  détérioration. 

Le  C.  TaEiLifARD  dit  qu’il  s’agit  d’une  détérioration  telle  que 
la  chose  ne  puisse  plus  servir  à l’usage  pour  lequel  elle  a été  achetée. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’on  peur  se  dispenser  de  peser  la  valeur  de 
CES  expressions , quand  celles  qui  précèdent  sont  claires  et  suffisantes» 

La  chose  et  ses  accessoires  : tout  est  compris  dans  ces  deux  mots; 
on  peut  donc  retrancher  ceux  qui  ne  font  qu’embarrasser  la  disposition 
et  l’obscurcir. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  3 5 . 3 ^ et  3 7 sont  adoptés. 

L’article  3 8 est  discuté.  , 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  trouve  la  différence  de  mesure  tolérée  à 
une  quotité  trop  forte. 

La  jurisprudence  ne  l’avait  ,*  jusqu’à  nos  jours  , admise  que  pour 
UH  trentième  , et  cela  seulement  lorsque  le  vendeur  s’était  servi  de 
i’-«xpression  environ  : ainsi  l’attestent  Henrys  et  Bourjon. 

La  règle  ne  doit  donc  pas  être  posée  de  telle  sorte  que  celui  qui 
vend  un  domaine  aiinoncé  contenir  cent  hectares  , soit  à l’abri  de 
toutes  recherches  si  le  domaine  en  contient  quatre-vingt-dix  ; car  la 
vraie  limite  est  celle  où  cesSe  la  présomption  de  bonne-foi  : or  cette 
présomption!,  qui  peut  être  juste  quand  la  différence  n’est  que  d’un 
vingtième , le  sera  bien  rarement  lorsque  la  différence  sera  d un 
dixième.  L’opinant  propose  donc  le  vingtième  au  lieu  du  dixième , 
et  il  observe  que  cette  décision  ne  nuira  point  aux.stipulations  propres 
à rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu  le  fonds  tel  qu'il  est  et  se 
eiHuporte  , ou  sans  aucune  garantie  de  contenance. 

De  telles  clause)  sont  un  appel  à là  vigilance  de  l'acheteur , et 
supposent  Jnstruit  ou  lui  font  la  loi  de  s’instruire  des  détails  ; mais 
quand  , au  contraire,  le  vendeur  indique  la  mesure,  cette  indication 
^vient  la  règle  de  l'aoheleur  et  sa  garantie;  et  c’est  bien  assez  , en 
ce  cas  , de  souffrir  qu'il  -puisse  y avoir  différence  d’un  vingtième 
entre  la  quantité  promise  et  celle  qui  est  livrée. 

Le  C.  Lûllivet  dit  que  la  jurisprudence  n’était  pas  uniforme  sur 
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ce  point  ; que  quelquefois  on  n’a  point  eu  égard  à la  diflërence 
moindre  du  vingtième  , attendu  qu’on  la  passait  dans  cette  mesure 
aux  arp>tnteurs  de  l'administration  forestière. 

Le  C.  Galli  dit  qu’il  consent  à réduire  la  différence  au  vingtième  ; 
que  déjà  les  tribunaux  ont  fait  les  observations  <^i  viennent  d’être 
présentées. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  ce  changement  est  admis  , il  faut  . 
que  la  différence  soit  mesurée  sur  le  prix  de  la  vente  et  non  sur 
i’étendue  du  terrain. 

" Le  C.  Bigot-Préameneu  objecte  qu’alors  il  sera  nécessaire  de 
faire  une  ventilation  , et  qu’elle  sera  très-difficile. 

Le  C.  Trctnchet  répond  qu’elle  est  cependant  indispensable  pour 
reconnaître  le  dommage  que  peut  souffrir  l’acheteur,  car  il  se  pourrait 
faire  que  la  différence  entre  la  contenance  déclarée  et  la  contenance 
réelle , ne  portât  que  sur  des  terres  vagues  et  de  peu  de  valeur. 

Le  C.  Bérenger  dit  qu'en  effet  si  le  défaut  de  mesure  ne  porte 
que  sur  ces  sortes  de  terres , il  pourrait  se  faire  que  la  différence  en 
superffcie  fût  d’un  dixième,  tandis  que  dans  le  prix  elle  serait  à peine 
d’un  centième.  • . * 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  ne  faut  point  ici  confondre  la  valeur  et 
la  mesure  ; il  ne  s’agit  que  de  la  dernière,  et  d’une  opération  très- 
simple  qui  doit  se  terminer  la  toise  à la  main. 

Au  surplus  , c’est  une  vaine  supposition  que  de  dire  que  la  diffé- 
rence portera  le  plus  souvent  sur  les  terres  de  moindre  valeur,  cas , 
pour  être  quelque  chose , il  faut  exister  'd’abord  ; et  le  débat  porte 
ici  sur  le  défaut ’mênje  d’existence. 

Quel  est  donc  le  seul  calcul  admissible  dans  notre  espèce  î C’est 
que  le  défaut  de  mesure  s’applique  au  tout  ou  à chacune  des  espèces 
renfermées  dans  le  tout , ce  qui  revient  au  même. 

Ainsi , en  admettant  que  le  domaine  renferme  'des  terres  de  trois 
qualités  , et  qu’il  ne  soit  que  de  quatre-vingt-huit  hectares  au  lieu 
de  cent  portés  dans  la  vente  , la  dif^rence , calculée  dans  le  détail , 
devrait  se  reporter,  non  sur  une  terre  de  la  première , ou  de  la  seconde, 
ou  de  la  troisième  qualité,  mais  sur  toutes  et  dans  une  égale  proportion  : 
on  fait  la  même  chose,  et  d’une  manière  beaucoup  plus  simple,  en 
déduisant  pour  le  déficit  douze  pour  cent  du  prix  total. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  si  la  quotité  de  chaque  espèce 
de  terre  a été  énoncée  dans  le  contrat  de  vente , il  sera  facile  de 
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reconnaître  l’espèce  de  terre  dont  la  contenance  n’est  pas  sufiîsante, 
et  d’en  parfairé  le  prix  , et  qu’alors  la  différence  ne  doit  pas  être  prise 
sur  la  valeur  totale  du  domaine  vendu  ; mais  si  la  contenance  des  terres 
a été  énoncée  sans  distinction  , il  est  indispensable  de  prendre  la  diffé- 
rence sur  la  totalité  de  leur  valeur,  et  cette  valeur  se  règle  par  le  prix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu’on  n’aura  égard  à la  différence 
■que  lorsqu’elle  sera  du  vingtième  , et  qu’on  l’estimera  d’après  la 
valeur  des  objets  vendus.  * . 

L’article  39  est  discuté. 

Le  C.  Tronchej  dit  qu’en  réduisant  au  vingtième  la  différence 
à laquelle  on  aura  égard , il  n’est  plus  nécessaire  de  donner  à l’acquéreur 
la  faculté  de  sç  désister  du  contrat. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  ^u’en  eflèt  ce  serait  trop  favoriser 
l’inconstance. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les  anciennes  mesures,  quoiqu’elles  por- 
tassent la  même  dénomination  , étaient  cépendaiu  très-différentes  sui- 
vant les  lieux  ; qu’on  laissait  aux  notaires  le  soin  de  les  réduire  à celles 
de  ces  mesures  d’après  lesquelles  on  achetait;  que  ces  évaluations  n’étant 
pas  toujours  exactes , il'  en  résultait  une  grande  différence  dans  la 
contenance  ; qu’il  y aura  encore  plus  d’erreurs  aujourd’hui , où  l’on 
est  forcé  de  convertir  en  hectares  , les  mesures  des  divers  pays. 

Cependant  Vacquéreur  qui  a épuisé  ses  moyens  pour  solder  le  prix 
convenu  , se  trouvera  extrêmement  embarrassé , s’il  est  obligé  d’y 
ajouter  encore.  H semble  donc  juste  de  lui  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à la  vente.  ^ ' 

Au  surplus,  on  se  règle  ordinairement  dans  l’acquisition  d’un  do- 
maine, moins  sur  la  mesure  exacte  de  son  étendue,  que  sur  son  produit, 
qui  est  justifié  par  la  représentation  des  baux. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  difficulté  qu’on  élève  doit  peut-être 
conduire  à n’insérer  dans  l’article  38  , que  ce  qui  touche  à l’obliga- 
tion du  vendeur  , quand  il  livre  moins  que  ce  qu’il  à promis,  sauf  à 
régler  particulièrement  ce  qui  concerne  l’acheteur,  quand  il  y a 
excédant  de  mesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  .à  faire  qu’un  supplément , et 
le  vendeur  est  censé  mieux  connaître  l’étendue  de  son  héritage  que 
l’acquéreur  ; voilà  ce  qui  différencie  les  espèces , et  ce  qui  pourrait 
faire  admettre  une  autre  quotité , ou  d’autres  règles  pour  le  cas 
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d’e.\ccJant  ; mais  il  n’est  point  n<5cessaire  de  revenir  'sur  la  matière 
qui  a été  l’objet  de  la  première  délibération,  s’il  est  dmne  justice  évi- 
dente que  celui  qui  a promis  cent  hectares  doive  en  livrer  au  moins 
quatre-vingt-quinze , et  l'on  peut  se  borner  à renvoyer  à la  section 
la  seconde  question,  pour  la  coordonner  avec  le  reste  du  système. 

’Le  C.  Bérenger  dit  qu’il  conviendrait  de  réduire  la  faculté  de 
J’option  au  cas  où  il  y a excédant  de  mesure.  Ahn  de  ne  point 
soumettre  l’acquéreur  à une  obligation  qu’il  ne  pourrait  pas  remplir, 
on  lui  permettrait  de  rendre  dés  terres  jusqu’à  due  concurrence. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l’article  devrait  être  rédigé  dè 
manière  qu’il  laissât  aux  juges  la  faculté  de  décider  d’après  les  circons- 
tances et  la  situation  des  parties. 

L’article  est  renvoyé  à la  section. 

Les  articles  40 , 4 1 , 42  et  43  sont  adoptés. 

La  section  II  : De  la  Garantie , est  soumise  à la  discussion. 

Les  articles  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  j r,  52.  53,  54,  55; 
5^1  57.  58,  59,  60..  61,  62, 63,  64,  65,  66,  6/  et  68  , qui  com- 
posent cette  section  , sont  adoptés.  " 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre- V : Des  Obligations  Je 
î Acheteur.  •* 

Les  articles  6çf,  70,  7 1, 72 , 73,  74  et  75  sont  adoptés. 

L’article  j6  est  discuté.. 

Le  C.  Bégouen  observe  que  cet  article  serait  applicable  au  com- 
merce, où,  cependant,  aucune  vente  n’est  résiliée  sans  que  l’acheteur 
ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  marchandises.  Si  l’on  s’écartait 
de  cet  usage,  on  donnerait  trop  d’avantages  au  vendeur  dans  le  cas 
où  le  cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

, Le  C.  G ALLi  consent  à restreindre  l’article  à la.  vente  d’effets 
mobiliers.  * 

Le  C,  Réal  dit  que  la  disposition  est  conforme  à ce  qui  a été  décidé 
par  l'article  40  dtt  titre  des  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  géne’ral , d’après  lequel  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  sans  aucune  sommation. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  tqute  équivoque  sera  levée  par 
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le  procès-verbal  qui  indiquera  que  l’article  n’est  point  applicable  aux  ' 
affaires  de  commerce. 

Le  C.  DefeiTmon  dit  que  cet  article  parait  mettre  l’acheteur  à la 
discrétion  du  vendeur.  Si  celui  qui  a acheté  cent  barils  d’huile  ne  se 
présente  que  trois  mois  après  pour  les  retirer  , le  vendeur  pourrait  le 
repousser  en  soutenant  que  la  vente  est  résiliée.  Il  faut  donc  aussi 
prononcer  sur  le  sort  de  l’acheteur , et  lui  accorder  également  l'avan- 
tage de  renoncer  à la  vente,  faute  par  le  vendeur  d’avoir' livré  ; 
autrement  celui-ci  aurait  dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer 
l’exécution  du  contrat , tandis  que  l’acheteur  en  serait  privé, 

Le  C.  Bérenger  dit  que  l’acheteur  seul  est  en  faute  : c’était  à lui 
à retirer  les  choses  vendues  ; s’il  ne  l’a  point  fait , il  a renoncé  à la 
vente  : il  ne  p'eut  pas  se  faire  un  titre  de  sa  négligence. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  lit  l’article  40  du  titre  des  Contrats  oa 
des  Obligations  conventionnelles  en  général , lequel  est  ainsi  conçu  : 

« Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par* une  sommation 
»>  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par  l’effet  de  là  convention, 
» lorsqu’elle  porte  que  sans  qu’il  soit  besoin  d’acte,  et  par  la  seule 
» échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  est  juste  ; que  lorsque 
le  débiteur  se  trouve  interpellé  par  l’expiration  du  terme,  et  qu’il  en  est 
averti  par  la  loi , il  n’est  pas  besoin  de  sommation  pour  le  mettre  eu 
demeure.  * . 

L’article  est  adopté.  ^ 

L’article  77  est  adopté. 

Le  C.  G A ELI  fait  lecture  du  cliapitre  VI  : De  la  Nullité  et  de  la 
Résolution  de  la  vente. 

L’article  78  est  discuté.  ^ 

Le  C.  Berlier  observe  que  les  dernières  expressions  de  cet  article 
préjugeraient , si  elles  étaient  irrévocablement  adoptées , que  la  res- 
cision pour  lésion  aura  lieu  en  matière  de  vente  entre  rnajeurs. 

II  paraît  convenable  à l’opinant  d’ajourner  l’article , qui  n’est  d’ail- 
leurs qu’une  espèce  de  préambule , jusqu’à  ce  que  le  Conseil  ait  pris 
un  parti  sur  la  section  II  du  chapitre  VI.  ■ 
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L’article  est  adopté  , sauf  ce  qui  sera  décidé  relativement  à la  res- 
Titre  XI  os'on  entre  majeurs  pour  cause  de  lésion. 

De  la  Verne.  Les  articles  79 , 80 , 81,82,  83,84,85,86,  87 , 8 8 et  8<^  . 

r."  R/jMtio».  sont  adoptés. 

An.  79  i 89.  , 

Ar,  ,,o.  L’article  P O est  discuté. 

Le  Ç.  Defermon  demande  pourquoi  l’action  ne  passe  pas  direc- 
temént  à un  seul  des  cohéritiers. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  c’est  parce  qu’étant  dans  la  suc- 
^ cession , elle  se  partage  de  droit.  Cependant  on  la  met  ordinairement 
au  nom  d'un  seul  qui  l’exerce  en  entier. 

Le  C.  Defermon  dit  qu’il  n’est  pas  juste  de  donner  à l’acquéreur 
l’embarras  d’appeler  tous  les  cohéritiers. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  dire  que  chacun  d’eux  ne 
pourra  l’exercer  qu’au  nom  de  tous. 

" • f 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art. 91.91,91.  Les  articles  pi,  p2,  et  ^3,  sont  adoptés. 

Art.  94àiotf.  La  ^section  II:’ De  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion, 
est  soumhe  à la  discussion. 

Le  C.  Berlier  attaque  cette  section  dans  son  ensemble.  , 

Ap  rès  la  discussion  qui  a déjà  eu  lieu  sur  cette  matière , en  la  séance- 
du  2 5 brumaire,  l’opinant  s’étonne  que  les  partisans  de  la  rescision 
reproduisent  le  système  de  non  réciprocité , que  l’un  d’eux  avait  for- 
mellement condamné,  parce  qu’il  avait  reconnu  une  suprême  injustice 
à dénier  à l’acquéreur  lésé  le  même  droit  qu’au  vendeur. 

Mais  ce  n’est  pas  en  ce  point  seulement  que  le  projet  actuel  s’écarte 
des  termes  .dans  lesquels  semblait  le  placer  le  dernier  état  de  la 
' . discussion. 

On  y retrouve  tous  les  inconvéniens  des  expertises  et  tous  les 
embarras  qui  parurent  choquer  même  les  partisans  de  la  rescision 
modifiée , et  notamment  le  Consul  Cambacérès, 

Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement  restées  dans  la  mémoire  de 
l'opinant,  elles  tendaient  seulement  à ce  que  les  juges  n’eussent  pas 
les  mains  liées , quand  il  serait  question  de  réparer  un  préjudice 
évident. 
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Frappe  de  cette  idée,  le  C.  Berlier  avait  rédigé  un  projet,  dont  il 
donne  lecture,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  ■>  La  vente  d’un  immeuble  faite  par  un  majeur  à un 
" majeur,  ne  peut  être  rescindée  que  lorsqu’il  y a entre  la  valeur 
» réelle  de  l’immeuble  et  le  prix  qui  en  a été  donné  "ou  promis,  une 
» telle  disproportion  tju’il  en  résulte  une  présomption  légale  d’erreur. 

Art.»  Cette  présomption  a lieu:  i.°  au  profit  du  vendeur, 
» quand  l’immeuble  n’a  été  vendu  que  le  tiers  de  sa  valeur  ou  au- 
» dessous;  2.°  au  profit  de  l’acheteur,  quand  le  prix  de  l’immeuble 
» est  égal  à trois  fois  sa  valeur,  ou  au-dessus. 

Art.  » Dans  l’un  et  l’autre  cas  , la  présonjption  légale  d’erreur 
» ne  peut  résulter  que  d'actes  ayant  date  certaine  et  donnant  des 
» notions  suffisantes  sur  les  revenus  de  l’immeuble  au  temps  de  la 
» vente , de  telle  sorte  que  par  la  comparaison  de  ces  revenus  avec  le 
» prix  de  cette  vente,  les  tribunaux  puissent,  sans  autre  examen  et  sans 
•>  ordonner  aucune  expertise,*  reconnaître  l’existence  de  l’erreur. 

» Toute  action  à ce  sujet  ne  pourra  être  intentée  après  un  an 
» révolu,  à partir  du  Jour  de  la  vente. 

Art.  » Nul  majeur  non  muni  des  actes  exigés  par  l’article  pré- 
» cèdent  ne  sera  admis  à attaquer  un  contrat  de  vente , sur  la 
» seule  allégation  de  lésion  et  sous  la  soumission  de  la  vérifier  par 
» experts , sans  préjudice  toutefois  dés  moyens  fondes  sur  lé  dol , 
» la  fraude  ou  la  violence , quand  il  y aura  lieu.  » 

S’il  fallait  se  décider , continue  le  C.  Berlier , entre  ce  projet  et 
celui  de  la  section  , il  pense  que  les  articles  qu’il  vient  de  lire  méri- 
teraient la  préférence  ; mais  le  système  réduit  à ce  point  sera  d’une 
application  extrêmement  rare , et  il  reste  à examiner  s’il  ne  vaut  pas 
mieux  dénier  toute  action  contre  le  contrat  à ceux  qui  n’articulent 
ni  dol  personnel , ni  fraude , ni  violence. 

L’opinant  demande  au  Conseil  la  permission  de  l’entretenir  un 
instant  d’un  ouvrage  fort  savant,  où  la  question  a été  très-approfondie. 

Chre'titn  , docteur  allemand , dans  sa  73.'  dissertation 

intitulée  : de  Æquitate  cerebrinâ.  Leg.  1.  c.  de  Rescind.  Vend.  (Dis- 
sertation citée  par  Barbeyrac  sur  Grotius  et  Puffèndorff') , établit., 
comme  on  peut  le  voir , en  recourant  à une  nouvelle  édition  de  ses 
œuvre?  i//-4.‘’ , imprimée  à Magdebourg,  1777,  que  cette  loi  est 
loin  de  mériter  les  éloges  que  lui  ont  donnés  quelques  jurisconsultes.  ' 
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En  analysant  cette  dissertation  très-étendue  et  écrite  en  latigue  latine, 
et  en  recueillant  quelques  traits  principaux  , on  trouvera  que  cette  loi 
n’existait  pas  dans  les  beaux  temps  du  droit  romain , et  qu'il  est 
même  douteux  qu’elle  ait  existé  du  temps  de  Dioclétien  à qui  on 
l’attribue. 

L'auteur  puise  ses  raisons  de  douter  : i.°  dans  quelques. textes  qui 
contredisent  évidemment  cette  loi  2 ; 2.®  dans  la  circonstance  que  les 
collaborateurs  de  Tribonien  ne  l'ont  pas  recueillie  dans  les  Palidectes. 

Il  pense  que  Tribonien  a pu  prendre  cette  loi  dans  une  source 
suspecte  ( le  Code  hermogénien  ) , et  il  incline  à la  regarder  comme 
apocriphe  dans  son  origine  ; mais  il  prouve  sur-tout  qu’elle  n’avait 
pas  été  suivie  par  les  Empereurs  qui  avaient  succédé  à Dioclétien , jus- 
qu’au temps  de  la  compilation  ordonnée  par  Justinien  : ainsi  elle  fut  * 
rejetée  par  les  Empereurs  Constantin  , surnommé  le  Grand,  Grafien, 
Valentinien , Théodose , Honorius  et  Arcade. 

Parmi  plusieurs  preuves,  Thomasius  dite  laL.  \ de  contrah. 

empt. , ainsi  conçues  Venditionis  atque  emptionis  fidem  nullâ  circum- 
scriptionis  violentid  factam  rumpi , mininiè  decet.  Nec  enim  sold  pretii 
vilioris  ^uerelâ  contractus  sine  ullâ  culpâ  celebratus  litigioso  strepitu 
turbandus  est. 

L’auteur  de  la  dissertation  observe  qu’après  la  compilation  , les 
canonistes  et  les  théologiens  se  saisirent  de  la  question,  et  que  plu- 
sieurs d’entre  eux  ayant  prétendu  que  la  moindre  lésion  viciait  le 
contrat  , cette  opinion  vint  singulièrement  à l’appui  d’un  texte  qui 
n’accordait  la  rescision  que  pour  lésion  de  moitié.  ' 

11  examine  le  principal  motif  donné  à la  loi,  ['humanité,  et  il  pense 
que  la  justice  est  seule  à considérer  dans  les  contrats , et  qu’il  ne  con- 
vieni  uu  législateur  d'y  intervenir  que  quand  les  règles  qui  fondent 
le  contrat  ont  été  blessées. 

11  cherche  ce  que  veut  dire  ce  dolus  re  ipsd  que  les  docteurs  ont 
cru  pouvoir  substituer  au  dol  et  aux  machinations  personnelles  ; il 
avoue  qu’il  ne  comprend  pas  cette  proposition  : en  tout  cas  ^ il  la 
trouve  en  opposition  avec  une  loi  de  ce  même  Dioclétien  à qui  l’on 
attribue  la  loi  2 ; car  la  "loi  lo,  C.  Eod.  tit,  porte  : Dolus  emptoris 
qualitate  facti , non  (juantitate  pretii  , astimatur  : c’est  donc  s’élever 
contre  un  texte  formel  que  de  soutenir  que  le  dol  résulte  de  la- seule 
vileté  du  prix  , Ou  est  suffisamment  prouvé  par  elle. 

Stir  ce  mot  prix,  l’auteur  remarque  d’abord  l’embarras  de  Tribonien, 
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qui  s’est  tantôt  servi  de  l’expression  veri  pretii , tantôt  de  celle  justi  “ 
prêta  : mais  il  n’y  a qu’un  prix , c’est  celui  réglé  par  le  contrat. 

Les  choses  n’ont  pas  en  général  un  prix  vrai , un  prix  Juste  ; elles 
valent  moins  pour  l'un  , elles  valent  plus  pour  l’autre  ; le  plus  ou  le 
moins  d'alFeciion  , les  convenances,  la  situation  diverse  des  parties; 
voilà  bien  des  motifs  d’appréciations  diverses  : mais  le  prix  n’est  connu 
que  par  la  convention  même  ; c’est  elle  qui  le  constitue , et  il  ne  faut 
pas  le  chercher  ailleurs. 

Comment  d’ailleurs  arriver  autrement  à la  fixatjon  de  ce  prix  î 
C’est  cette  opération  que  l’auteur  de  la  dissertation  appelle  si  non 
moraliter  impossibilis , saltem  diffcUlima , quand  elle  n’aurait  pas  l’in- 
convénient majeur  de  mettre  en  question  la  validité  de  tous  les  contrais 
de  vente. 

Enfin  , il  cite  l’usage  des  chambres  et  collèges  de  Saxe  qui  ont  tou-» 
jours  rejeté  l’action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d’qutre-monié, 
lorsqu’il  n’existait  pas  d’autres  circonstances  propres  à indiquer  lé  dol. 

Après  ce  résumé  de  la  dissertation  de  Thomastus,  le  C.  Berlier  ob- 
serve que,  dans  la  plupart  des  Etats  du  nord  , on  ne  suit  point  )a  loi  2. 
f,  de  rescind.  vend.,  et  si  l’usage  contraire  a prévalu  dans  les  États  . 
méridionaux  , il  est  difficile  de  u’y  pas  apercevoir  l’influence  de  nos 
théologiens  ; mais  il  faut  revenir  aux  principes  : le  confesseur  qui 
conseille  la  restitution  de  trop  grands  bénéfices  fait  fort  bien  ; mais  1© 
législateur  qui  lait  respecter  les  contracts  remplit  un  devoir  bien  plus 
essentiellement  conservateur  de  l’ordre  social. 

Le  C.  Berlier  termine  son  opinion  , en  invitant  le  Conseil  à se  rap- 
peler toutes  les  autres  considérations  d’ordre-  public  et  privé  qu’il 
développa  dans  la  séance  du  25  brumaire,  et  conclut  au  rejet  du 
système  que  le  projet  de  la  section  tend  à faire  revivre  après  l’abolition 
qui  a été  prononcée  par  la  loi  de  l’an  3. 

Le  C.  Portalis  distingue  deux  parties  dans  la  dissertation  de 
Thomasius.  ^ 

L’une  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  2 , ati  code  De  resc, 
vend. , est  apocriphe  ; l’autre  a pour  objet  le  mérite  de  cette  loi. 

Thomasius  s’étend  beaucoup  plus  sur  le  premier  point. 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à quoi  tend  son  raison- 
nement. Veut-il  établir  que  la  loi  n’a  pas  existé  pendant  toute  la  durée 
de  la  législation  romaine  1 11  articule  un  fait  Incontestable  ; mais  il  en 
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“ est’ de  même  de  beaucoup  d’autres  lois  romaines.  Au  surplus , ce  n’est 
point  par  leur  date  qu’il  faut  juger  de  la  bonté  des  lois. 

Il  est  sans  doute  des  lois  dont  on  aime  à connaître  l’origine,  dont  on 
veut  savoir  quelles  circonstances  les  ont  fait  naître  ; ce  sont  celles  qui 
forment  la  législation  des  rescripts.  Il  est  possible  cependant  qu’une  bonne 
loi  naisse  d’un  mauvais  principe.  Le  législateur  qui  opère  seul,  agit 
presque  toujours  d’après  ses  passions , son  intérêt  et  les  sentimens  dont 
il  est  aflècté  ; néanmoins  son  intérêt  peut  se  tiouver  d’accord  avec 
l’intérêt  public,  et  alors  il  porte  des  lois  sages  et  utiles  : aussi  avonsr 
nous  vu  même  le  règne  de  Justinien  produire  de  bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n’inspirent  pas  la  même  curiosité.  11  est  difficile 
que  des  passions  ou  des  intérêts  particuliers  en  soient  la  base. 

Écartons  donc,  dit  le  C.  Portalis,  la  première  partie  de  la  disser- 
tation , et  jugeons  la  loi  en  elle-même.  • 

Avec  quoi  faudra-t-il  la  comparer!  Sera-ce  aVec  les  mœurs  et  les 
usages  du  pays  où  elle  a existé  ! Non  : ce  sera  avec  la  raison.  Le  droit 
ne  naît  pas  des  règles , mais  les  règles  naissent  du  droit.  C’est  donc  • 
d’après  les  principes  du  contrat  de  vente  qu’il  faut  examiner  1^  loi  dont 
il  s’agit. 

♦ Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le  contrat  de  vente  a été 
mis  au  rang  des  contrats  commutatifs,  et  dans  cette  idée  on  a cherché  à 
le  ramener  à sa  nature,  en  corrigeant  toutes  les  inégalités  qui  pouvaient 
mettre  quelque  différence  à l’avaniage  du  Vendeur  ou  de  l’acheteur. 
C’est  avec  autant  de  scrupule  que  de  justice,  qu’on  a pourvu  à 'ce  que 
l’insuffisance  ou  l’excédant  de  mesure  ne  donnât  pas  à l’acheteur  plus 
qu’il  n’a  payé,  et  ne  privât  pas  le  vendeur  de  plus  qu’il  n’a  reçu.  On  a , 
donc  reconnu  que  la  lésion  ne  résulte  pas  toujours  de  la  vileté  du  prix, 
mais  que  toujours  cependant  elle  change  la  condition  des  parties  et 
blesse  la  nature  du  contrat.  Comment  maintenant  voudrait-on  qu’une  - 
lésion  de  moitié  ne  présentât  pas  un  caractère  d'injustice , lorsqu’on  a 
attaché  tant  d’importance  à toute  lésion  au-dessus  du  vingtième! 

Thomasius  convient  qu’il  doit  y avoir  rescision , quand  les  règles 
du  contrat  de  vente  sont  violées. 

Ne  le  sont-elles  pas  dans  le  cas  où  ce  contrat  qui  doit  assurer  à 
chacun  l’équivalent  de  ce  qu’il  donne,  ^ l’effet  désastreux  de  donner 
presque  tout  à l’un  et  presque  rien  à l’autre!  • 

Thomasius  demande  comment  la  lésion  pourra  être  vérifiée  ; il  dit  que 
s’il  n’est  pas  impossible,  il  est  du  moins  très-difficile  de  la  reconnaître. 
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La  lésion  sera  vérifiée  comme  tout  autre  fait,  ou  d’après  des  preuves, 
ou  d’après  l’examen  de  la  chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  contestations  civiles  les 
plus  importantes;  on  l’admet  au  criminel,  où  l’importance  est  plus 
grande  encore,  et  cependant  il  y a beaucoup  plus  de  danger  à la  rece- 
voir pour  l’examen  d’un  fait  isolé,  que  pour  celui  qui  se  confond  avec 
la  chose  même.  Les  doutes  de  Thomasius  ne  viennent  que  de  ce  que  les 

{)rofesseurs  en  général,  se  perdant  dans  des  théories  purement  spécu- 
atives,  sont  perpétuellement  embarrassés,  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  la  pratique , de  i’usage  et  de  l’application  des  lois.  On  peut  donc 
lui  répondre  : b loi  ne  répugne  pas  à la  preuve  par  témoins  , et 
cependant  des  témoins , comme  des  experts,  peuvent  être  corrompus  , 
avec  cette  seule  difierence  qu’ils  déposent  d’un  fait  qui  s'est  enfui 
et  dont  la  trace  souvent  n’existe  plus  que  dans  leurs  dépositions,  au 
lieu  que  des  experts  opèrent  sur  un  fait  présent , et  qu’on  peut  vérifier 
après  eux.  A tout  moment , à chaque  pas , on  est  obligé  de  recourir 
aux  témoins  et  aux  experts.  Si  c’est  un  mal,  du  moins  est-ce  un  mal 
inévitable;  pourquoi  n’emploierait-on  pas  ce  genre  de  preuves  pour 
vérifier  une  lésion,  puisqu’on  y défère  quand  il's’agit  de  bien  plus 
encore , quand  il  faut  prononcer  sur  la  vie  d’un  homme! 
jV^jab,  dit  Thomas'ms , cette  vérification  est  très-difficile. 

11  exagère  les  difficultés.  Dans  chaque  localité  on  connaît  en  gé- 
néral la  valeur  réelle  et  la  valeur  relative  des  propriétés,  l’on  décide 
du  prix  de  celle  qu’il  faut  estimer  par  la  comparaison  avec  celles  qui 
l’environnent.  * 

Thomasius  prétend  que  c’est  au  vendeur  à user  de  prudence,  et 
que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  contrats  entre  majeurs. 

D’abord,  toutes  les  ventes- ne  sont  point  faites  directemerK  par  les 
propriétaires,  et  tous  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  une  maturité 
d’esprit  suffisante  pour  ne  pointcommettre  d’imprudence.  Un  citoyen 
est  retenu  loin  de  son  domicile;  il  est  obligé  de  confier  à des  tiers  la 
direction  de  ses  affaires , et  ces  tiers  peuvent  n’être  pas  toujours  aussi 
soigneux  que  lui-même.  Un  autre  est  dégagé  par  la  loi  des  liens  de  la 
minorité;  mais  il  y est  retenu  encore  par  la  nature  : car  il  ne  faut  pas 
croire  que,  si  diverse  dans  ses  productions,  la  natdft  soit  égale  dans 
b formation  de ,1a  raison  humaine;  qu’à  b même  époque  et  au  même 
moment,  elle  répartisse  aux  hommes  une  mesuré  égale  de  prudence 
et  de  maturité.  La  loi  civile,  pour  éviter  l’arbitraire,  a dû. s’arrêter 
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à un  point  précis  , et  fixer  uniformément  pour  tous  les  hommes 
l’époque  de  la  majorité  : mais  le  législateur  peut- il  oublier  qu’entre 
des  individus  inégaux  en  talens,  en  intelligence,  une  règle  égale  n’est 
qu’une  invention  purement  civile! 

Il  faut  prendre  la  société  comme  elle  est,  avec  son  jeu,  avec  ses 
ressorts  , avec  tout  le  disparate  de  sa  constitution.  Ainsi  , quand  on 
voit  un  absent  trompé  , un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  spolié  par 
un  contrat  de  vente,  quoi  de  plus  juste  que  de  venir  à son  secours! 
La  loi  tend  une  main  protectrice  à celui  qui  se  trouve  grevé  d’une 
servitude  qu’on  lui  avait  cachée;  à celui  auquel^  il  manque  quelques 
arpens  de  ferre  ; à celui  enfin  qui , par  l’effet  d’une  vente , éprouve 
la  lésion  la  plus  légère,  et  elle  abandonnerait  sans  pitié Thomme  auquel 
une  vente  enlève  la  moitié  de  son  bien  ! 

Le  raisonnement  de  Thomasius  ne  peut  se  soutenir  auprès  de  ces 
réflexions.  11  y a mieux  : Thomasius  avait  plus  étudié  les  lois  anciennes 
que  les  lois  nouvelles  ; il  les  avait  méditées  dans  un  esprit  de  curiosité , 
et  non  comme  ceux  qui  ne  les  voient  que  dans  l’usage,  et  qui , s’ils 
ne  sont  plus  savans  que  lui , sont  du  moins  beaucoup  plus  utiles.  Il  a 
eu  la  vanité  de  prétendre  aux  découvertes,  d’énoncer  des  idées  nou- 
velles , et  de  manifester  ce  qui  paraissait  avoir  échappé  à ceux  qui 
l’ont  précédé  : c’est  ce  sentiment,  il  n’en  faut  point  douter,  qui  a dicté 
sa  dissertation  ; mais  d’autres  jurisconsultes  aussi  doctes  que  lui  bé- 
nissent la  loi  qu’il  itpprouve. 

Il  prétend  que  si  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs  était  admise  , 
il  n’y  aurait  plus  rien  de  stable  dans  les  conventions.  C’est  ainsi  que, 
pour  vouloir  trop  prouver,  il  ne  prouve  rien.  Les  autres  causes  de 
rescision , le  défaut  de  contenance,  une  servitude  latente,  &c. , ne 
jteuvent-elles  pas  renverser  une  foule  de  contrats , comme  la  rescision 
jtour  cause  de  lésion  ! ^ ■ 

Thomasius  ne  peut  se  rendre  raison  de  ce  que  c’est  que  Je  dol 
re  ipsa. 

11  faut  le  lui  expliquer. 

Le  dol  personnel  ne  se  découvre  point  par  l’inspection  de  la  chose; 
il  résulte  de  circonstances  qu’on  ne  connaît  que  par  la  déposition  de 
témoins.  Le  do^éel,  Ru  contraire,  résulté  de  l'inspection  de  la  chose 
qui  en  donne  ht  preuve , sans  que  l’intervention  des  témoins  soit 
nécessaire.  ' ^ 

La  distinction  est  donc  toute  entière  à l’avantage  du  dol  réel;  et 

Thomasius 
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Thomasius  qui  le  rejette  admet  bien  plus,  puisqu'il  veut  qu’on  s’en 
rapporte  à des  témoins.  Quand  le  fonds,  est  l.à , on  a des  termes  de 
comparaison  pour  juger  de  la  lésion  ; c’est  le  fonds  lui-méme  d’un 
côté,  c’est  le  prix  de  l’autre;  dans  le  dol  personnel , on  n’a  pàis  de 
terme  de  comparaison;  il  faut  saisir  des  faits  particuliers,  les  rappro- 
cher, les  comparer,  et  marcher  à la  lueur  trompeuse  du  témoignage. 

On  objecte  que  dans  l’pxpertbe  le  sort  du  contrat  finit  par  être  livré 
à la  probité  d’un  seul  homme. 

Il  est  d’abord  possible  de  prendre  des  précautions  pour  corriger  cet 
inconvénient;  mais  quand  il  serait  inévitable,  ne  s’en  rapporte-t-on" 
pas  tous  les  jours  dans  les  tribunaux  au  témoignage  d’un  seul,  placé 
entre  un  témoin  qui  affirme  et  un  autre  qui  nieî  Quand  le  sort  des 
hommes  peut  dépendre  ainsi  de  la  véracité  d’un  seul , comment  peut-on 
reprocher  à une  matière  particulière  de  législation  un  inconvénient 
qui  se  rencontre  dans  toutes  les  autres!  On  le  retrouve  dans  les  exper- 
tises, dans. les  jugemens , dans  Jes  arbitrages;  il  est  par-tout  enfin, 
avec  cette  différence  que  l’opinion  de  l’expert  qui  détermine  s’il  y a 
lésion,  est  motivée,  qu’elle  n’est  pas  appuyée  sur  un  fait  caché,  mais 
sur  un  fait  physique  et  présent,  sur  les  revenus  et  la  valeur  des  héri- 
tages voisins  ; avantage  qui  n’existe  dans  aucun  autre  genre  de  preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s’effrayer  de  l’inconvénient  qui  a été  objecté.  On 
a vu  des  jugemens  injustes  et  universellement  improuvés;  mais  y a-t-il 
jamais  eu  un  murmure  général  contre  quelques  jugemens  qui  aient  pro- 
noncé la  rescision  pour  cause  de  lésion!  Kon  sans  doute:  les  juges 
n’oseraient  s’écarter  de  leur  devoir , parce  que  chacun  peut  les  contrôler, 
et  se  convaincre  par  ses  yeux  de  leùr  injustice  ou  de  leur  équité. 

Enfin  le  juge  n’est  point  lié  par  le  rapport  des  experts.  Si  les  circons- 
tances le  démentent,  le  juge  l’écartera  pour  suivre  son  opinion  person- 
nelle, comme  il  fait  dans  presque  toutes  les  autres  affiiires. 

On  admet  des  présomptions  , même  contre  les  contrats.  Des  pré- 
somptions ne  sont  que  des  indices  qui  approchent  des  preuves  ; car 
il  n’y  a de  preuves  véritablement  concluantes,  que  celles  qui  deviennent  . 
la  conséquence  de  principes  certaitis.  Des  présomptions  sont  des  consé- 
quences de  principes  moins  certains,  mais  qui  approchent  néanmoins 
de  la  certitude  ; et  cependant,  dans  les  affaires  de  la  vie  , presque  tout 
se  règle  par  des  présomptions.  Forcé  de  décider,  on  ne  peut  s’en  rap- 

f)orter.  qu’à  la  vérité  apparente , lorsqu’on  est  privé  du  flambeau  de 
a vérité  évidente.  Si  les  présomptions  règlent  tout,  pourquoi  les 
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' repousser  dans  le  seul  cas  où  elles  peuvent  être  l’efFet  de  la  corrup- 
tion ; ét  alors  que  si  on  les  repousse,  on  maintient  ce  qu’il  y a de  plus 
injuste,  la  lésion  énorme î 

L^Consul  Cambacérès  dit  que  , quant  à lui,*  jamais  il  ne  don- 
nera son  assentiment  à un  système  daii.s  lequel  un  contrat  reconnu 
commutatif  devient  inébranlable , quoique  son  effet  soit  de  donner 
tout  à Tun  et  rien  à l’autre.  Ce  serait  un  code  révoltant  < que  celiii  qui 
consacrerait  un  principe  semblable.  Quel  père  de  famille  ne  tremble- 
rait pour  son  fils,  si  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans,  encore  en  proie 
aux  passions , et  prêt  à tout  sacrifier  à la  jouissance  du  moment , pou- 
vait, par  une  signature  indiscrète-,  se  dépouiller  irrévocablement  de  sa 
Ibrtune  î Au  temps  où  Thomasius  écrivait , on  n’était  majeur  qu’à 
vingt-cinq  ans  : du  moins  y avait-il  une  garantie,  qui  n’existe  plus  au- 
jourd’hui; or,  le  législateur  doit  prendre  1^  société  telle  qu’elle  est. 

Le  Consul  partage  entièrement  l avis  du  C.  Portalis,  et  il  lui  paraît 
avoir  parfaitemênt  répondu  aux  objections  faites  relativement  aux 
experts  et  au  dol  re  ipsa.  La  preuve  du  dol  est  bien  plus  r^rtaine  lors- 
qu’elle résulte  de  l’inspection  de  la  chose  , que  lorsqu’il  faut  la  tirer 
de  dépositions  de  témoins.  Au  surplus  , l’exécution  des  dispositions 
sur  le  dol  en  général  n’est  pas  encore  organisée , et  lorsqu'on  s'occu- 
pera de  cette  partie  de  la  législation  , on  verra  qu’on  sera  forcé 
d’admettre  et  des  experts  et  des  .visites. 

Les  articles  proposés  par  le  C.  Berlier  sont  raisonnables  : ils  rendent 
l’opinion  que  le  Consul  a exposée  dans  une  séance  précédente  : on 
pourrait  les  discuter  , mais  la  question  préalable  blesserait  tous  les 
principes.  Le  Consul  répète  que  Jamais  elle  n’obtiendra  son  suffrage, 
et  il  voit,  même  avec  plaisir,  que  l’impression  des  procès-verbaux 
apprendra  du  moins  à la  France  entière  qu’il  s’est  élevé  contre  cette 
opinion. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

' ‘ ( La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'étal , 

J,  G.  Locré. 
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SÉANCE 


Du  P Nivôse , an  1 2 de  la  République.  ' 

Le  Second  Consul  préside  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XI  du  livre III  : Delà  Vente. 

« > 

La  settion  II  du  chapitre  VI  : De  la  Rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion , demeure  ajournée. 


Livre  111. 
Titre  XI, 
De  il  Vente. 
id'  RteLtaiim. 
Art.  94  ^ 


Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chaphre  VII  De  la  Licitation. 

Les  articles  107,  to8  et  lop,  qui  le  composent,  sont  adoptés.  An.  107,  loS.  iaj. 


Le  C.  Galli  fait  lecture,  du  chapitre  VIII  : Du  Transport  des 
Crcatlces  , et  autres  Droits  incorporels. 

Les  articles  110,  iii,  112,  113,  114,  iij,  117,  118  Art.  noinj. 

et  1 ip  sont  adoptés. 


• .L’article  120  est  discuté.  . An.  üo. 

Le  C.  Lacuiée  dit  que^a . faculté  qu’on  accorde  à celui  contre 
lequel  on  a cédé  un  droit  litigieux,  parait  exorbitante;  qu’il  convien- 
drait d’en  renfermer  du  moins  l’exercice  dans  un  délai  donné. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  principe  de  cette  disposition  est  la 
défaveur  qui  pèse  sur  les  cessionnaires  de  droits  litigieux. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’objet  du  projet  d’article  est 
que  les  cessionnaires  soient  détournés  de  faire  de  ces  odieux  marchés, 
par  la  crainte  de  n’en  pas  tirer  de  bénéfice. 

On  peut  dire  en  leur  faveur  que  le  contrat  est  aléatoire  en  tant 
qu’il  y a incertitude  sur  l’événement  du  procès;  mais  lorsqu’eux- 
’mêmes  ont  réglé  le  prix  de  ce  qu’ils  ont  acheté , ils  ne  peuvent  pré- 
tendre qu’on  les  constitue  en  perte , quand  on  le  leur  rembourse. 

' Le  C.  Lacuée  observe  qu’il  peut  arriver  qu’un  homme  opulent, 
pour  obliger  un  citoyen  pauvre , lui  achète  ses  droits  litigieux.  L’ad- 
verse partie,  cependant  , qui  voit  qu’elle  va  être  poursuivie,  se  hâte 
de  rembourser  le  cessionnaire  : elle  profite  donc  seule  du  marché,  et 
se  soustrait  aux  condamnations  dont  elle  était  menacée. 

3.  • Gggi/j. 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  le  procédé  du  cessionnaire  est  immoral , 
meme  dans  le  cas  dont  on  vient  de  parler.  S’il  n’eût  voulu  qu’obliger 
le  plaideur  indigent , il  lui  eût  fait  des  avances.  11  devient  donc  évi- 
dent qu’en  se  faisant  faire  une  cession  , il  a cédé  à un  sentiment 
beaucoup  moins  généreux  ; qu’il  a voulu  se  ménager  un  bénéfice. 

Le  C.  Pelet  dit  que  toujours  les  cessionnaires  de  droits  litigieux 
ont  été  vus  avec  défaveur.  Dans  le  midi  de  là  France,  sur-tout,  l’abus 
de  ces  sortes  de  marchés  a éié  porté  au  point  que  certains  individus 
en  faisaient  métier.  Ils  parvenaient  à traîner  en  longueur  les  contes- 
tations engagées  dans  les  tribunaux,  pour  fatiguer  les  plaideurs  et 
obtenir  à vil  prix  la  cession  de  leurs  droits.  Ils  poursuivaient  ensuite 
leurs  parties  adverses  avec  la  plus  extrême  rigueur. "Dans  le  ci-devant 
"V^varais,  le  désordre  devint  si  général  en  1782,  qu’il  amena  une 
insurrection  qu’on  ne  parvint  à réprimer  qu’en  envoyant  des  com- 
missaires et  de  la  force  armée. 


L’article  est  adopté. 

An.  111 , ii>. 

Les  articles  12  i et  122  sont  adoptés. 

Livre  III. 

Le  C.  Galli  présente  le  titre  XII  du  livre  III. 

Titre  XII. 

, 11  est  ainsi  conçu  : , 

D<  l'Lchuige. 

/."  K/dattio». 

'de  LECHAtfGE. 

Art.  I « L’échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
» respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

Art.  2.  »>  L'échange  s’opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même 
» manière  que  pour  la  vente. 

Art.  3.  » Si  l’un  des  échangeurs  a déjà  reçu  la  chose  à lui  donnée 
» en  échange,  et  qu’il  prouve  ensuite  qué  l’autre  contractant  n’est  pas 
» propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à livrer  celle 
» qu’il  a promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à rendre  celle" 
» qu’il  a reçue. 

Art.  » Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu’il  a reçue 
« en  échange,  a le  choix  de  conclure  à des  dommages  et  intérêts , ou 
» de  répéter  sa  chose. 

Art.  » La  rescision  pour  cause  de  lésion  n’a  pas  lieu  dans  le 
>>  contrai  d’échange. 
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An.  6,  " Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  ' 
«vente  s’appliquent  d’ailleurs  à i’cchaiige.  » 

L’article  5 est  ajourné  comme  lié  à la  question  de  la  rescision  pour 
cause  de  lésion. 

Les  autres  articles  sont  adoptés. 

' Le  C.  Galli  présente  le  titre  XIII  du  livre  III. 

Il  est  ainsi  conçu: 

Dl/  LOUAGE. 

Disposithtis  générales. 

Art.  I .*'  « Il  y a deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

« Celui  des  choses , . • . 

’>  Et  celui  d’ouvrage. 

Art.  2.  » Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l’un 
» s’oblige  à faire  jouir  l’autre  d’une  chose  pendant  un  certain  temps, 
” et  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s’oblige  de  lui  p^yer. 

Art.  3.  » Le  louage  d’ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des 
« parties  donne  quelque  chose  à faire  à l’autre  , moyennant  un  prix 
» convenu  entr’elles. 

Art.  4.  »»  Ces  deux  genres  de  louages  se  subdivisent  encore  en 
» plusieurs  espèces  particulières. 

« On  appelle  bail  à loyer , le.  louage  des  maisons  et  celui  des 
» meubles  ; 

>>  Bail  à ferme  , celui  des  héritages  ruraux  ; 

»>  Loyer , le  louage  du  travail  ; 

« Bail  à cheptel , celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
» le  propriétaire  et  celui  à qui  il  les  confie  ; 

» Devis , marché  ou  prix  j ait , l’entreprise  d’un  ouvrage  moyennant 
» un  prix  déterminé. 

. » Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le  louage  que 
* dans  un  sens  très-étendu  ; elles  ont  des  règles  particulières. 

Art.  « Les  baux  des  biens  nationaux,  de  ceux  des  communes 
» et  des  établissemens  publics , sont  soumis  4 des  réglemens  parii- 
» culiers.  - • . ‘ 

Ggg  a 
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CHAPITRE  I." 

* 

Du  Louage  des  choses. 

Art.  6.  » On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens  meubles  ou  îm- 
M meubles. 

Section  I.” 

De  la  Forme  et  de  la  Durée  des  Baux, 


Art.  7.  » On  peut  louer  ou  par  écrit , ou  verbalement. 

Art.  8.  » Si  le  bail  fait  sans  écrit  n’a  encore  reçu  aucune  exécu- 
» tion  , et  que  l’une  des  parties  le  nie, 

» La  preuve  ne  peut  être  reçue  par- témoins, 

» Quelque  modique  qu’en  soit  le  prix,  et  quoiqu’on  allègue  qu’il  y 
» a eu  des  arrhes  données  ; 

» Le' serment  peut  seulement  être  déféré  à celui  qui  nie  le  bail. 

'Art.  » S’il  y a contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l’exé- 
» cutlon  a commencé , et  qu’il  n’y  ait  point  de  quittance , le  pro- 
» priétaire  en  sera  çru  sur  son  serment  ; 

» Si  mieux  n’aime  le  locataire  demander  l’estimation  par  experts , 
» 'auquel  cas  les  frais  de  l’expertise  restent  à_  sa  charge , si  elle  excède 
» le  prix  qu’il  a déclaré. 

Art.  10.  » Le  preneur  a le  droit  de  sous-louer , et  même  de  céder 
» son  bail  à un  autre , si  cette  faculté  ne  lui  a pas  été  interdite. 

» Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie. 

» Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Art.  II.  » Le  colon  partiel  n’a  pas  la  faculté  ni  de  sous-louer  ni 
■»  de  céder,  si  elle  ne  lui  a pas  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

Art.  12.  » En  cas  de  contravention  , le  propriétaire  a droit  de 
» rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à payer  le  prix  du  bail  pendant 
» le  temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  en  outre  aux  dommages- 
» intérêts  du  bailleur. 

Art.  I 5.  « Les  articles  40  et  4 1 du  titre  IX  : Du  Contrat  de  mariage, 
» relatifs  aux  baux  dés  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
» baux  des  biens  des  mineurs. 

Art.  14.  » Si  le  bail  a été  fait  sans  écrit,  l’une  des  parties  ne  pourra 
« donner  congé  à l’autre  qu’en  observant  les  délais  ci-après  : 
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» S’il  s'agît  d’une  maison  entière  , le  congé  devra  être  donné  au 
» moins  une  année  avant  ; - • 

» S’il  s’agit  d’un  corps  de  logis  entier  ou  d’une  boutique , six  mois 
« avant;  * 

» Et  pour  tous  autres  appartemens,  dans  les  délais  fixés  pas  les 

usages  des  lieux. 

Art.  ly  » Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
» entière  est  censé  fait  pour  un  an. 

« Celui  des  meubles  garnissant  un  corps  de  logis  entier,  ou  une 
» boutique , est  censé  fait  pour  six  mois. 

» Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  tous  autres  appartemens, 
» est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  desdits  appartemens, 
» selon  l’usage  des  lieux. 

» Le  bail  de  l’appartement  meublé  est  censé  fait  pour  un  an. 

Art.  I 6.  » Le  bail  d’un  appartement  meublé  est  censé  fait  à l’année 
■«  quand  il  a été  fait  à tant  par  an  ; 

» Au  mois  , quand  il  a été  fait  à tant  par  mois; 

» Au  jour  , s’il  a été  fait  à tant  par  jour. 

» Si  aucun  écrit  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à tant  par  an,  par 
» mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  pour  un  mois. 

Art.  1 7.  Le  bail  sans  écrit  d’un  fonds  rural , est  censé  fait  pour 
» le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les 
» fruits  de  l’héritage  affermé.  , 

» Ainsi  le  bail  à ferme  d’un  pré,  d’une  vigne  et  de  tout  autre  fonds 
» dont  les  fruits,  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l’année , est 
» censé  fait  pour  un  an. 

» Le  bail  des  terres  labourables , lorsqu’elles  se  divisent  par  soles 
» ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d’années  qu’il  y a de  soles. 

» Mais  le  bail  d’un  bois  taillis  , lors  même  qu’il  se  partage  en 
» plusieurs  coupes , n’est  censé  fait  que  pour  une  coupe. 

Art.  18.  «Le  bail  cesse  de  plein  droit  à l’expiration  du  terme  fixé, 
» tant  à l’égard  des  maisons  que  des  fonds  de  terre  , lorsqu’il  a été  fait 
» par  écrit , sans  qu’il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

Art.  1 7.  « Le-bail  des  héritages  ruraux , quoique  fait  sans  écrit , 
« cesse  aussi  de  plein  droit  à l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
« censé  fait,  suivant  l’ariiclé  17. 

Art.  20.  » Si  à l’expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
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» est  laisse  en  possession,  il  s’opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
» règle  par  l’ariicle  relalif  aux  locations  faites  sans  écrit. 

Art.  21.  » La  même  règle  sera  observée  pour  les  baux  ruraux  ; et 
» en  conséquence  l’article  ci-clessus  recevra  son  exécution , lorsqu'après 
>»  l’expiration  des  baux  écrits  , le  preneur  restera  et  le  bailleur  le  iais- 
” sera  en  possession. 

Art.  2 2.  » Lorsqu’il  y a un  congé  signifié,  le  preneur,  quoi- 
« qu’il  ait  continué  sa  jouissance , ne  peut  invoquer  la  tacite  récon-, 

» duction. 

Art.  23*  « Si  le  locataire  d’une  maison  ou  d’un  appartement  con- 
« tinue  de  même  sa  jouissance  après  l’expiration  du  bail  par  écrit, 

« sans  opposition  de  la  part  du  bailleur  , il  sera  censé  les  occuper  aux 
» mêmes  conditions , pour  le  terme  fixé  par  l’usage  des  lieux , et  ne 
» pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu’après  un  congé  donné 
>•  de  la  manière  prescrite  en  l'article  1 4. 

Art.  24.  ” Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  la  caution  donnée 
« pour  le  bail  ne  s’étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
• longation. 

Section  II. 

• 

Des  Obligations  du  Bailleur. 

Art.  25.  "Le  bailleur  est  obligé , par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
» qu’il  soit  Isesoin  d’aucune  stipulation  particulière  : 

» I De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

» 2.°  D’entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à l’usage  pour 
» lequel  elle  a été  louée  ; 

» 3.°  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du 
» bail. 

Art.-  26.  ” Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
*>  réparations  dé  toute  espèce. 

n 11  doit  y faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
» qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives. 

Art.  27.  ” U est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices’ou 
» défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l’usage,  quand  même 
>>  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail,  • 

" S’il  résulte  de  ces  vices  ou  défaits  quelque  perte  pour  le  preneur, 
•>  le  bailleur  est  tenu  de  l’indemniser.  ' 

Art.  28.  » Si,  pendant  la  durée  du  bail , la  chose  louée  est  détruite 
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» en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuits,  le  preneur  peut,  suivant  les  ' 
» circonstances,  demander  ou  une  dimiiuition  du  prix,  ou  la  résiliation 
M même  du  bail , ir.ais  sans  aucun  autre  dédommagement. 

Art.  2p.  » Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
» la  forme  de  1^  chose  louée. 

Art.  JO.  « Si,  durant  le  bail , la  chose  louée  a besoin  de  réparations 
» iirgemes  et  qui  ne  puissent  cire  différées  jUsqu’à  sa  fin  , le  pre- 
» neur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  quelles  lui  causent, 

>>  et  quoiqu’il  soit  privé , pendant  qu’elles  se  font , d’une  partie  de 
» 1»  chose  louée. 

>'  Mais  si  ces  réjsarations  durent  plus  de  quarante  jours , le  prix  du 
» bail  sera  diminué  à concurrence  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
» louée  dont  il  aura  été  privé. 

« Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu’elles  rendent  inhabitable 
« ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  "celui-ci 
» aura  la  faculté  de  résilier  le  bail. 

Art.  J I.  » Si,  dans  un  bail  à ^rme,  on  donne  aux  fonds  une 
« contenance  plus  grande  que  celles  qu’ils  ont  réellement,  il  n’y  a lieu 
>•  à diminution  de  prix  pour  le  preneur*,  que  dans  les 'cas  et  suivant 
» les  règles  exprimés  au  contrat  de  vente. 

Art.  J2.  « Le  bailleur  n’est  pas  tenu  3e  garantir  le  preneur,  du 
» trouble  que  des  tiers  apportent  .par  voie  de  fait  à sa  jouissance , 
«sans  prétendre  d’ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  sauf  au 
» preneur  à les  poursuivre  en  son  nom  , et  à demander  meme  , s’il  y 
» a lieu,  une  diminution  de  prix,  suivant  ce  qui  est  dit  à l’article  70. 

Art.  J J.»  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent 
« avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée , ou  'si  le  preneur  est  lui- 
M même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 
« totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à.souffrir  l’exercice  de  quelque 
» servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  à sa  garantie,  et  doit  être  mis 
» hors  d’instance , s’il  l’exige , en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
» possède. 

* Section  III. 
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• Des  Obligations  du  Preneur. 

Art.  » Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales:  ' 

>?  .1."  D’user  de  la  chose  louée  j en  bon  père  de  famille,  et  suivant 
» la  destination  qui  lui  a été  donnée  par  le  bail  ; 
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« 2.®  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus. 

Art,  5^.  >>  Si  le  preneur  erftploie  la  chose  louée  à un  autre  usage 
>»  que  celui  auquel  elle  a été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 
»>  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 

» obtenir  la  résiliation  du  bail. 

» En  cas  de  résiliation , le  preneur  est  condamné  à payer  le  prix  du 
« bail  pendant  le  temps  nécessaire  à la  relocation,  et  aux  dommages 
» et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l’abus’. 

Art.  ^6.  ” Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
» suffisans,  peut  être  expulsé  , à moins  qu’il  ne  donne  des  sûrétés 
» capables  de  répondre  du  loyer. 

Art.  ^7.  » Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont 
» le  preneur  est  tenu , s’il  n’y  a clause  contraire , sont  celles  qui  de- 
» viennent  nécessaires  , pendant  la  durée  du  bail  , 

» Aux  âtres  , contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

» Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens , à la  hau- 
» teur  d’un  mètre  ; 

« Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres , lorsqu’il  y en  a seulement  • 
« quelques-uns  de  cassés,  et  que  tout  le  pavé  en  général  n’est  pas 
» devenu  mauvais  par  vétusté  ; 

» Aux  vitres , excepté  qu’elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle , ou 
» autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure  , dont  le  pre- 
» neur  ne  peut  être  tenu  ; 

» Aux  portes , croisées , planches  de  cloison  ou  de  fermeture  des 
» boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures,  sauf  qu’il  en  manque  par 
» vétusté  ou  mauvaise 'qualité , ou  qu’ils  aient  été  cassés  ou  endom- 
» magés  par  une  force  majeure  ; , 

» Et  autres  désignées  par  J usage  des  lieux. 

Art.  38.  ” Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d’aisance 
» sont  à la  charge  du  bailleur , s’il  n’y  a clause  contraire. 

Art.  « Si  le  fermier  d’un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des 
» bestiaux  et  des  ustensiles  nécessaires  à son  expioitatibn , s’il  aban- 
» donne  la  culture,  s’il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et  père  de 
» famille,  s’il  emploie  la  chose  louée  à un  autre  usage  que  celui  auquel 
« elle  a été  destinée , ou  , en  général , s’il  n’exécute  pas  les  clauses 
» du  bail , et  qu’il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur  , celui-ci 
w peut , suivant  les  circonstances , obtenir  la  résiliation  du  bail. 

» En 
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» En  cas  Je  rcsiliatiejn , le  fermier  est  condamné , ainsi  qu'il  est  ' 
»>  dit  du  preneur  à l’article  35  de  ce  titre. 

Art.  ^o.  ” S’il  a été  fait  un  état  des  lieux , entre  le  bailleur  et  le 
>>  preneur , au  commencement  du  bail , le  preneur  doit  rendre  la 
« chose  telle  qu’il  l’a  reçue , suivant  cet  état , excepté  ce  qui  a péri 
>>  ou  a été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Art.  41.  » S’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux,  le  preneur  est 
» présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf 
« la  preuve  contraire. 

Art.  42.  » Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
>>  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à moins  qu’il  ne  prouve  qu’elles 
>*  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Art.  45.  " 11  répond  ausji  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
» arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  , ou  des  sous- 
» locataires  qu’il  y place. 

Art.  44.  » 11  répond  de  l’incendie,  à moins  qu’il  ne"  prouve  qu’il 
» est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 

»>  Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée , 

» Ou  qu’il  a été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Art.  4^.  » S’il  y a plusieurs  locataires  dans  la  maison,  tous  sont 
» solidairement  responsables  de  l’incendie  ; 

» A moins  qft’ils  ne  prouvent  que  l’incendie  a commencé  dans 
» l’habitation  de  l’un  d’eux  , auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

»>  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l’incendie  n’a  pu  com- 
» mencer  chez  eux , auquel  cas  ceUx-là  n’en  sont  pas  tenus. 

Art.  46.  « Le  fermier  d’un  bien  rural  est  tenu  d’empêcher  les 
» usurpations  qui  peuvent  être  commises  .sur  les  fonds  , ou  d’en 
»•  avertir  le  propriétaire , à peine  d’en  répondre. 

Section  IV. 

Dt  la  Résolution  du.  Louage. 

Art.  47.  » Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
» louée , et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
» remplir  leurs  engagemèns,  ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  les  sections 
» précédentes. 

Art.  48.  >•  Le  contrat  de  louage  n’est  point  résolu  par  la  mort  du 
» bailleur,  ni  par  celle  du  preneùr. 

3.  ■ - 
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>>  Les  hôliilers  sont  repectivement  tenus  Jes  mêmes  obligations. 

Art.  4.^.  w Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu’il 
» déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s’il  n’y  a ^ 
” eu  convention  contraire. 

Art.  ^o.  »•  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ' 

” expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a un  bail  authentique  ou  dont 
» la  date  est  certaine,  à moins  que, la  réservç  n’en  ait  été  faite  dans 
»>  le  contrat  de  Isail. 

- Art.  5 1 • " S'il  a été  convenu  , dans  le  contrat  de  louage , que  le 
» bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison , il  n’est  tenu  que  de 
>•  signifier  un  congé  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu. 

Art.  ^2.  ” S’il  a été  convenu,  lors  du  bail , qu’en  cas  de  vente 

l’acquéreur  pourrait  expulser  le  ferjnier  ou  locataire,  et  qu’il  n’ait 
« été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur 
» est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  ^e  la  manière 
« stiivante. 

Art.  ^3.  » S’il  s’agit  d’une  maison  , appartement  ou  boutique,  le 
« bailleur  paie,  à titre  de  dommages  et  intérêts , au  locataire  évincé, 

» une  somme  ég.ale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
» l’usage  des  lieux  , est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Art.  ^4..  » S’il  s’agit  de  biens  ruraux,  l’indemnité  que  le  bailleur 
« doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
» qui  reste  à courir. 

Art.  55.  nL’  indemnité  se  réglera  par  experts,  s’il  s’agit  de  manu- 
« factures , usines , ou  autres  éiablissemens  qui  exigent  de  grandes 
« avances. 

Art.  J 6.  » L’acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par 
>»  le  b.iil  ,.  d’expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est, 

» en  outre  , tenu  d’avertir  le  locataire  au  temps  d’avance  usité  dans 
« le  lieu  pour  les  congés. 

« Et  il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux,  au  moins  un 
» an  à l’avance. 

Art.  » Le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  être  expulsés 
» qu’ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur,  ou.,  à son  défaut  , par  le 
>» . nouvel  acquéreur  , des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués , 

« et  de  toutes  lés  autres  reprises  qu’ils  peuvent  avoir. 

Art.  ^8.  » Si  le  bail  n’est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n’a 
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« -point  Je  date  certaine,  l’acquéreur  n’est  tenu  d'aucuns  dommages 
» et  intérêts. 

Art.  »»  Dans  le  cas  expliqué  aux  articles  49  et  5 o , l’acquéreur 
» à pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d’expulser  le  preneur , 
« Jusqu’à  ce  que , par  l’expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré  , il 
» devienne  propriétaire  incommutable. 

Section  V. 

Des  Réglés  particulières  à la  Ferme  des  Biens  ruraux, 

• Art.  60.  ” Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail , laisser  à celui 
U qui  lui  succède  dans  la  culture,  la  facilité  et  les  logeinens  néces* 
» saires  pour  les  travaux  de  l’année  suivante,  selon  l’usage  des  lieux. 

« Et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à celui  qui 
•»  sort , la  facilité  et  les  logemehs  nécessaires  pour  la  consommation 
» des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à faire. 

Art,  61.  «Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  dé  l’année , 
» s’il  les  a reçus  lors  de  son  entrée  en  Jouissance  ; et  quand  meme 
•>  il  ne  les  aurait  pas  reçus , le  propriétaire  pourra  les  retenir  suivant 
« l’estimation. 

Art.  62.  » Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu  d’engranger  dans 
“ les  lieux  à ce  destinés  d’après  le  bail. 

Art.  6 3.  » Si  le  bail  n’est  pas  d’une  année  et  que  la  perte  soit 

ou  totale , ou  du  moins  de  moitié  des  fruits  , le  fermier  sera  dé- 
« chargé  d’une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  ferme. 

« Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est  moindre 
» de  moitié. 

. Art.  64.  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années  , et  qu’il  arrive,  dans 
« quelqu’une  de  ces  années  , des  cas  fortuits  qui  enlèvent  ou  la  to- 
« laliié  ou  du  moins  la  moitié  de  la  récolte,  leur  effet  sera  réglé  d’après 
« la  distinction  suivante. 

Art.  65.  « Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années  écoulées 
» du  bail  , on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé  par  les  récoltes 
» précédentes.  • 

Art.  66.  « Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières  années 
« ou  vers  la  fin  du  bail , ou  si  arrivant  après  plusieurs  années  écou- 
« lées , le  fermier  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les  récoltes  pré- 
n cédentes , on  attend  la  fin  du  bail  pour  faire  la  compensation  de 
« toutes  les  années. 

H hh  2 
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•>  Et  cependant  le  jutfe  peut  provisoirement  dispenser  le  fermier  de 
« payer  une  partie  du  prix  correspondante  à la  perte  qu’il  a soufferte. 

Art.  67.  »>  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte 
» des  fruits  arrive  îqrrès  qu’ils  sont  séparés  de  la  terre , à moins  que 
» le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte , telle 
» que  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature , auquel  cas  , le  propriétaire 
» doit  supporter  sa  part  de  la  perte , pourvu  que  le  fermier  ne  fût 
» pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

« 11  ne  peut  également  en  demander  lorsque  la  cause  du  dommage 
» était  existante  et  connue  à l’époque  où  le  bail  a été  passé. 

Art.  68.  » Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  fortuits. 

Art.  6p.  « Cette  renonciation  ne  s’entend  que  des  cas  fortuits 
» ordinaires , tels  que'grèle , feu  du  ciel , gelée  ou  coulure. 

•>  Elle  ne  s’entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires  , tels  que 
« les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation  , auxquels  le  pays  n’est 
» pas  ordinairement  sujet;  à moins  que  le  fermier  n’ait  renoncé  à tous 
» cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Art.  70.  » Si  le  fermier  a été  empéché  de  jouir  d’une  partie  du 
>>  fonds  ,.le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais  proportionné  sur 
» le  prix  de  ferme  , pourvu  que  le  trouble  et  l’empêchement  lui 
» aient  été  dénoncés. 

» Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  le  mois , si  le  domicile 
» du  propriétaire  n’est  pas  éloigné  de  plus  de  22  myriamètres  [ 50 
>»  lieues  ] ; et  de  deux  mois , s’il  demeure  au-delà. 

CHAPITRE  IL 
Du  Bail  à Cheptel, 

Dispositions  générales, 

* 

Art.  71.  » Le  bail  à cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l’une  des 
» parties  donne  à l’autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
» et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

Art.  72.  " 11  y a trois  espèces  de  che^stels  : * 

» Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

» Le  cheptel  à moitié, 

» Et  celui  donné  au  fermier  ou  ait  colon  partiaire. 

Art.  75.  » On  peut  donner  à cheptel  toute  espèce  d’animaux  sus- 
» ceptibles  de  croît  ou  de  profit,  pour  l’agricidiure  ou  le  commerce. 
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Art.  y^.  » A defaut  de  conventions  particulières , ces  contrats  se 
« règlent  par  les  principes  qui  suivent  : 
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Du  Chtptel  simple. 
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Art.  y^.  « Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  l’un  donne 
» à l’autre  des  bestiaux  à garder,  nourrir  et  soigner,  à condition  que 
« celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croit,  et  qu’il  supportera  aussi  la 
" moitié  de  la  perte. 

Art.  y 6.  ” Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail  pour  fixer  la  perte  ou 
» le  profit  qui  pourra  se  trouver  à son  expiration  ; 

» Mais-  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  propriétaire  du  cheptel. 

Art.  yy.  » Le  preneur  doit  les  soins  d’un  bon  père  de  famille  à la 
« conservation  du  cheptel.  ' 

Art.  y8.  « 11  n’est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu’il  a été  précédé 
» de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas 
» arrivée. 

Art.  y^.  » En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
» le  cas  fortuit , et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu’il  impute 
>•  au  preneur. 

Art.  8o.  ” Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  tou- 
” jours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

Art.  8 I . » Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la 
» perle  en  est  pour  le  bailleur; 

» S'il  n’en  périt  qu’une  partie,  la  perle  est  supportée  en  commun. 

. Art.  82.  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte 
» tothle  du  cheptel,  quoiqu’arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute, 

» Ou  qu’il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans 
» le  profit, 

«'  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à la  fin  du  bail,  quelque  chose  de 
» plus  que  le  cheptel  qu’il  a fourni. 

« Toute  convention  semblable  est  nulle. 

» Le  preneur  profite  seul  des  laitages , du  fütnier,  et  du  travail  des 
» animaux  donnés  à cheptel. 

» La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

Art.  83.  ® Le  preneur  ne  peut  disposer  d’aucune  bête  du  troupeau 
» sans  le  consentement  du  bailleur.  1 
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■ An.  8ij[..  ” Lorsque  le  cheptel  est  donne  au  fermier  d'autrui,  il 
» doit  être  notifie  au  proprietaire  de  qui  ce  fermier  tient;  sans  quoi 
» il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit. 

Art.  8 J.  »'  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  prévenir  le 
« bailleur. 

Art.  86.  « S’il  n’y  a pas  de  temps  fixe  par  la  convention  pour 
« la  durée  du  cheptel , il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

Art.  87.  ” Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution, 
» si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

Art.  88.  A la  fin  , ou  lors  de  la  résolution  du  baH , il  se  fait 
» une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

” Le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de  chaque  espèce , Jusqu’à 
» concurrence  de  la  première  estiitiatioti.  L’excédant  se  partage. 

>'  S’il  n’existe  pas  assez  de  bêtes  pour  remplir  la  première  estima- 
» tion , le  bailleur  prend  ce  qui  reste;  et  les  parties  se  font  raison  de 
>•  la  perte. 

Section  II. 

Du  Cheptel  à moitié. 

Art.  89.  « Le  cheptel  à moitié  est  une  société  dans  laquelle 
» chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux , qui  de- 
M meurent  communs  pour  le  profit , ou  pour  la  perte. 

Art.  90.  » Le  preneur  profite  seul , comme  dans  le  cheptel  simple, 

» des  laitages,  dü  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

» Toute  convention  contraire  est  nulle,  à moins  que  le  bailleur 
» ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
»•  colon  partiaire. 

Art.  91.»  Toutes  les  autres  régies  du  cheptel  simple  s’appliquent 
« au  cheptel  à moitié. 

Section  III. 

» 

Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à son  Fermier  ou  Colon  partiaire. 

\ 

S.  I." 

Du  Cheptel  dennt  au  Fennlre,  . , 

Art.  92.  " L’estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
••  fère  pas  la  propriété  , mais  néanmoins  le  met  à ses  risques. 
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Art.  ^3.  « Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  la 
» duree  de  son  bail , s’il  n’y  a convention  contraire. 

Art.  04.  « Dans  les  cheptels  donnes  au  fermier  et  au  colon  par- 
» tiaire , fe  fumier  n’est  point  dans  les  profits  personnels  des  pre- 
» neurs , mais  appartient  à la  métairie,  à i’exploitatipn  de  iacjiielle  il 
» doit  être  uniquement  employé! 

Art.  P J.  >>  La  perte  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  aussi  en 
» entier  pour  le  fermier,  s’il  n’y  a convention  contraire. 

Art.  ^6.  -A  la  fin  du  bail , le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
n en  en  payant  l’estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
» pareille  à celui  qu’il  a reçu. 

V S’il  y a du  déficit,  îl  doit  le  payer  ; et  c’est  seulement  l’excédant 
» qui  lui  appartient. 


S.  II. 

• • Du  Cheptel  donné  au  Colon  paritaire. 

Art.  ^7.  » Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon, 
» la  perte  est  pour  le  bailleur,  s’il  n’y  a stipulation  contraire. 

Art,  ^8.  « On  peut  stipuler  que  le- colon  délaissera  au  bailleur 
» sa  part  de  la  toison  à un  prix  inférieur  à la  valeur  ordinaire  ; 

» Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit  ; 

» Qu’il  aura  la  moitié  des  laitages. 

« Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que.  le  colon  sera  tenu  de  toute  la 
»>  perle. 

Art.  w Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à métairie. 

Art.  I oo.  » 11  est  d’ailleurs  soumis  à toutes  les  règles  du  cheptel 
» simple. 

CHAPITRE  III. 

Du  Louage  <l’ ouvrage  et  d'industrie. 


Art.  101.  ” Ce. louage  a trois  objets  principaux  : 

» I .“  Celui  des  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
» quelqu’un  ; 

2.°  Celui  des  voituriers , tant  par  terre  que  par  eau , qui  se 
» chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 
s»  3.“  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages.. 
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• Section  I.'*  ‘ 

Du  Louage  des  Domestiques  et  Ouvriers. 

Art,  102.  V Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation, 

« Pour  la  quotité  des  gages, 

» Pour  le  paiement  du  salaire'  de  l’année  échue, 

•>  Et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l’année  courante. 

Art.  103.  » On  ne  peut  engager  ses  services  qu’à  temps. 

Art.  I Oi^..  « Si  l’individu  qui  a loué  ses  services  .n’exccule  pas 
»>  son  engagement,  il  est  condamné  aux'dommâges  et  intérêts;  mais 
« il  ne  peut  jamais  être  contraint  personnellement  à l’exécution. 

Section  II. 

I • 

' Des  Voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  10^.  » Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
« la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées , aux 
» mêmes  obligations  que  les  aubergistes , dont  il  est  parlé  au  titre 
» du  Dépôt, 

Art.  I 06.  M Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce  qu’ils  ont  déjà 
» reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture , mais  encore  de  ce  qui  leur  a 
» été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt , pour  être  placé  dags  leur 
» bâtiment  ou  voiture. 

Art.  I 07.  » Les  entrepreneurs  de  voitures  et  roulages  publics 
>>  doivent  tenir  registre  de  l’argent  , des  sacs  et  des  paquets  dont 
» ils  se  chargent. 

Art.  108.  •>  Les  voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  des 
” avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées , à moins  qu’ils  ne  prou- 
» vent  qu’elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit. 

Art.  109.  « Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  .voitures  et  rou- 
•»  lages  publics , les  maîtres  de  barques  et  navires  , sont  en  outre 
>•  assujettis  à des  réglemens  particuliers  , qui  fout  la  loi  entre  eux  et 
•>  les  autres  citoyens, 

Section  III. 

Des  Devis  et  Marchés. 

Art.  • I I Q.  » Lorsqu’on  charge  quelqu’un  de  faire  un  ouvrage  , 

« on 
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*»  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
« dustrie , ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

» Dans  le  premier  cas  , c’est  un  pur  louage.  , 

» Dans  le  second  , c’est  une  vente  d'une  chose  une  fois  faite. 

Art.  I 1 I . » Si , dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  la  matière  , la 
» chose  vient  à périr  de  quelque  manière  que  ce  soit  . avant  d’ètre 
•>  Kvre'e  , la  perte  en  est  pour  l’ouvrier  , à moins  que  le  maître  ne  fût 
» en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

Art.  I I 2-  »>  Dans  le  cas  où  l’ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
M ou  son  industrie  , si  la  cTtose  vient  .à  périr , l’ouvrier  n’est  tenu 
" que  de  sa  faute. 

Art.  I I 3.  » Si , dans  le  cas  de  l’article  précédent , la  chose  vient 
’>  à périr,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier  , avant 
« que  l’ouvrage  ait  été  reçu  , et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure 
•>  de  le  vérifier , l’ouvrier  n’a  point  de  salaire  à réclamer,  à moins  que 
>•  la  chose  n’ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Art.  1,14.  » S’il  s’agit  d’un  ouvrage  à plusieurs  pièces  ou  à la 
» mesure  , la  vérification  peut  s’en  faire  par  parties  ; et  elle  est  censée 
» faite , si  le  maître  paie  l’ouvrier  à proportioh  de  l’ouvrage  fait. 

Art.  115.  « Si  l’édifice  donné  à prix  fait , périt  en  tout  ou  èn  partie 
» par  le  vice  du  sol , l’architecte  en  est  respoixsable  pendant  le  temps 
»,  réglé  au.; titre  des  Prescriptions.  ' 

Art.  116.  » Lorsqu’un  architecte  ou  un  entrepreneur  s’est  chargé 
» de  la  construction  à forfait  d’un  bâtiment , d’après  un  pian  arreté 
» et  convenu  avec  le  propriétairè  du  sol , il  ne  peut  demander  aucune 
» augmentation  de  prix  , ni  sous  le  prétexte  d’augmentation  de  la 
» main-d’œuvre  ou  des  matériaux , ni  sous  celui  de  changemens  où 
» d’augmentations  faits  sur  ce  plan  , si  ces  changemens  ou  augmen- 
»•  tâtions  n’ont  pas  été  autorisés  par  ccrît , et  le  prix  convenu  avec 
« le  propriétaire. 

Art.  i\y.  » Le  maître  peut  résilier  , par  sa  seule  volonté  , le 
..  marché  à forfait , quoique  l’ouvrage  soit  déjà  commencé , en  dé- 
' » dommageant  l’entrepreneur' de  toutes  ses  dépenses  , ..de  tous  ses 
» travaux  , et  de  tout  ce  qu’il  ùürait  pu  gagner  dans  cçtte  entreprise. 

Art.  I I 8.  ’>  Le  contrat  de  louage  d’ouvrage  est,  dissous  par  la 
«.  mort  de  l’ouvrier  ; à moins  que  le  propriétaire  ne  consente 
« d’accepter,  pour  la  continuation  de  l’ouvrage  , l’héritier  de  l’entre- 
» preneur , ou  l’ouvriec  que  cet  héritier  lui  présente.  • . , 
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Art.  I I p.  « Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce  cort- 
»»  sentemem  , il  n’y  a lieu  à aucuns  dommages  et  intérêts  de  part  ni 
» d’autre. 

» Mais  le  proprietaire  est  tenu  de  payer  au  prix  porté  par  la  con- 
» vention,  à la  succession  de  l’entrepreneur,  la  valeur  des  ouvrages  • 
» faits  et  celle  des  matériaux  préparés  , lors  seülement  que  ces  travaux 
» on  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Art.  120.  » Si  l’ouvrier  ne  fait  pas  l’ouvrage  convenu,  ou  s’il 
» ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu’il  l’a  promis , il  est  tenu  de 
>»  tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l’inexécution 
» de  son  obligation. 

Art.  12  1.  « L’entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu’il 
» emploie. 

Art.  122.  ” Les  maçons , charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
» été  employés  h la  construction  d’un  bâtiment  ou  d’autres  ouvrages 
»»  faits  à l'entreprise,  n’ont  d’action  contre  le  propriétaire  pour  lequel 
» les  ouvrages  ont  été  faits , que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
« peut  se  trouver  débiteur  envers  l’entrepreneur,  au  moment  ou  leur 
» action  est  intentée. 

Art.  123.  « Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres 
« ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à prix  fait,  sont  iutreints 
» aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  : ils  sont  entrepreneurs 
»>  dans  la  partie’  qu’ils  traitent.  » 

Le  C.  Galli  fait- lecture  des  Dispositions  generales. 

. Les  articles  i , 2 et  3 sont  adoptés. 

L’article  4 est  discuté. 

Le  C.  Regnaüd  (de  Saint-Jean-d’Angeiy  ) observe  que  le  eievis, 
marche'  ou  prix  fait , est  une  convention  qui  passe  les  bornes  du  louage , 
lorsqu’elle  comprend,  indépendamment  de  la  main-d’œuvre,  la  four- 
niture de  matériaux. 

Il  demande  que  l’article  soit  rédigé  dans  le  sens  de  cette  distinction. 

Il  ajoute  que , pour  l’ordre  des  matières , la  facilité  de  la  discussion 
en  çe  moment , et  la  commodité  des  recherches  après  l’émission  de  la 
loi , il  faudrait  distinguer  le  simple  louage  et  ouvrages  d’avec  les  entre- 
prises sur  devis  et  à forfait. 

Le  C.  Tronchet  demande  que  le  mot  gage  soit  ajouté  au  mot 
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louage  Ae  travail  ; cette  dernière  expression  ne  présentant  pas  l’idée 
qu’on  attache  au  mot  gage. 

L’article  est  adopté  avec  ces  deux  amendemens. 

L’article  5 est  adopté.  . • 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  I."  : Du  Louage  des  choses. 

L’article  6 est  adopté. 

La  section  : De  la  Forme  et  de  la  Durée  des  Baux , est  soumise 
à la  discussion. 

Les  articles  7 et  8 sont  adoptés.  . 

L’art'tcle  p est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  cet  article  est  trop  absolu. 
Il  conviendrait  de  laisser  le  juge,  suivant  les  circonstances,  déférer 
le  serment,  ordonner  l'expertise  ou  arbitrer  pjr  lui- mente. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement.  '■ 

* 4 

L’article  10  est  discuté. 

Le  C.  Pelét  dit  que  la  faculté  donnée  au  preneur  de  soui-louer 
et  de  tcéder  même  son  bail  sans  l’aveu,  du  propriétaire*,  se  concilie 
difficilement  avec  l’intérêt  de  la  propriété  et  avec  le  respect  qui  lui 
est  dû.  * 

Le  C.  Bigot-Préameneu  obWve  que  ce  droit  ne  serait  accordé 
qu’au  locataire  d’une  maison , et  non  au  fermier  d’un  bien  rural. 

Le  C.  Lacuée  dit  que,  même  restreint  dans  ces  limites,  ce  dtoit 
aurait  encore  de  grands  inconvéniens  , car  il  serait  possible  qu’un 
locataire  en  abusât  pour  placer  dans  la  maison  qu’il  occupe,  des  indivi- 
dus qui  exercent  une  profession  infâme,  incommode  ou  dangereuse. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que,  dans  l’exactitude  des  principes, 
le  locataire  a le  droit  de  jouir  des  lieux  daits  toute  la  latitude  qui 
appartient  au  propriétaire  lui-même,  à moins  qu’une  clause  particu- 
lière ne  limite  ce  droit.  11  est  seulement  responsable  de  l’usage  qu’il 
en  fait. 

Au  surplus  , line  disposition  qui  restreindrait  ce  droit,  serait  faci- 
lement éludée.  On  l’invoquerait  inutilement  : le  locataire  répondrait 
qu’il  n’y  a pas  contrevenu  ; qu’il  ne  sous-loue  pas  son  appartement, 

I i i 2 
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qu’il  le  prê'.e  ; si  elle  peut  avoir  quelque  avantage,  le  propriétaire  aura 
soin  de  se  le  ménager,  ainsi  que  le  projet  le  lui  permet,  par  une  stipu- 
lation particulière. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’article  3 5 pourvoit  à l’incon- 
vénient que  craint  le  C.  Pekt  ; cet  article  autorise  le  propriétaire  à 
faire  résilier  le  bail , si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  du 
dommage  pour  le  bailleur. 

Le  C.  Lacuée  convient  qu’en  effet  l’article  3 5 suffit  pour  prévenir 
l’abus  qu’on  pourrtiit  faire  de  l’article  10. 

L’article  est  adopté.  • . . 

Les  articles  i i , 1 2 et  1 3 sent  adoptés. 


/\rt.  I.J.  L’article  14  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  qu’il  est  des  lieux  où  l’usage 
rend  les  locations  annuelles;  qu’ainsi,  en  manifestant  l’intention  de 
respecter  en  général  les  usages , on  abolirait  néanmoins  celui  dont  il 
s’agit , si  l’on  établissait  généralement  que  la  location  d’une  boutique 
ou  d’un  corps  de  logis  entier,  lorsqu’il  n’y  pas  de  bail  écrit,  est  de 
six  mois.  ; 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  suffirait  pas  de  borner  aux  corps-de-logis  entiers  le  délai  de 
six  mois",  parce  que  dans  les  grandes  villes,  et  singulièrement  à Paris, 
on  loue  peu  de  corps-de-logis , mais  on  loue  ordinairenTent  un  étage 
entier , dont  le  prix  est  bien  plus  considérable  que  celui  d’un  corps-de-; 
logis  dans  une  petite  ville. 

Le  C.  FouRCRor  dit  qu’il  ne  voit  aucune  difficulté  à s’en  référer 
indéfiniment  aux  .usages  des  lieux- 

Le  C.  Galli  pense  que,  pour  les  maintenir,  il  suffit  d’ajouter  à 
l’article  : sauf  les  usages  contraires. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint  - Jean  - d’Angely  ) répond  que  cette 
rédaction  aurait  l’inconvénient  de  subordonner  la  loi  à l’usage.  C’est  la 
diversité  et  l’incertitude  de  ces  usages  qui  causent  des  contestations , 
auxquelles  une  disposition  précise  de  la  loi  mettrait  fin. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  s'en  rapporter  à l’usage 
dans  les  cas  des  deux  derniers  alinéas  de  l’article,  et  de  retrancher  toilte 
énonciation  de  tgrmes. 
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Le  Consul  Cambacéués  voudrait  que,  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, l’article  fût  moins  restrictif;  qu’il  laissât  aux  juges^a  faculté  de 
déférer  aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances.  Le  délai,  en  effet, 
ne  doit  pas  être  le  même,  lorsqu’il  s’agit  du  déplacement  d’une  manu- 
facture, d’un  grand  établissement,  d'une  famille  considérable,  d’ua 
homme  public,  tel  qu’un  notaire,  que  lorsqu’il  ne  s’agit  que  du  dé- 
ménagement d’un  célibataire,  ou  d’une  personne  sans  état  et  sans  suite; 
lorsqu’on- occupe  une  habitation  importante  dans  une  grande  ville, 
que  lorsqu’on  ne  tient  à loyer  qu'une  chaumière  dans  une  campagne. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'usage  des  lieux  a toujours  réglé  les 
termes  sur  l’étendue  et  le  prix  de  l’habitation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  sur  les  termes  on  s’en  référera 
aux  usages  des  lieux. 

L’article  i 5 est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  doit  appliquer  à cet  article  le  principe 
adopté  pour  l’article  précédent  , afin  que  les  deux  dispositions  se 
trouvent  en  harmonie. 

. L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L’article  16  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cet  article  doit  être  également 
réduit  au  principe  adopté  pour  les  articles  précédens. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  y a quelque  différence,  en  ce  que  l’ar- 
ticle  se  rapporte  à un  cas  précis  et  particulier  sur  lequel  il  existe  une 
convention  qu’il  s’agit  de  fixer. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  cette  raison  ne  s’applique  point  au 
dernier  alinéa,  et  qu’en  conséquence  il  convient  de  renvoyer  aux 
«sages  sur  le  cas  prévu  dans  cette  partie  de  l’article. 

Le  C.  Lacuée  pense  que  cet  amendement  est  d’autant  plus  né- 
cessaire , que  la  dernière  disposition  de  l’article  change  l’usage  subsis- 
tant de  considérer  les  appartemens  garnis  comme  loués  pour  *in  terme 
de  quinze  jours  : la  disposition  ferait  durer  cette  location  pendant  un 
mois. 

- Le  C.  Berlier  observe  qü’il  est  sans  inconvénient  de  retrancher 
la  dernière  partie  de  cet  article,  mais  qu’il  ne  faut  point  que  la  sup- 
pression porte  sur  la  règle  posée  dans  la  première  partie. 
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En  effet,  si  un  appartement  est  loué  à tant  par  an,  par  mois  ou 
par  jour  , le  bail  a pour  limites  naturelles  celles  indiquées  par  le  prix; 
ainsi  il  convient  de  dire  qu’en  ce  cas,  le  bail  est  censé  fait  ou  pour  un 
an  , oi|  pour  un  mois  , ou  pour  un  jour. 

Il  ne  faut  point  pour  cela  renvoyer  aux  usages , car  il  ne  s’agit  là 
que  d’expliquer  les  effets  d’une  convention. 

Le  C.  Lacuée  objecte  que  cette  suppression  nuirait  au  locateur, 
parce  que  ne  sachant  pas  précisément  le  jour  où  il  pourra  disposer 
de  son  appartement , il  serait  dans  l’impossibilité  de  le  louer  à une 
autre  personne  pour  une  époque  déterminée.  • 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’article  embrasse  deux  cas  ; celui  où  les 
parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  location  en  la  fixant  à l’année, 
au  . mois  ou  au  jour , et  Celui  où  le  temps  n’a  pas  été  déterminé  ; c’est 
ce  dernier  cas  qu’il  faut  abandonner  aux  usages. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


'7-  L’article  17  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  lorsque  la  convention  ne  donne  au 
preneur  qu’une  seule  coupe,  ce  n’est  point  un  bail  , c’est  une  vente; 
car  si  la  totalité  de  l’exploitation  se  divise  , par  exemple  , en  neuf 
coupes  , il  ne  peut  y avoir  de  bail  que  lorsque  le  contrat  les  com- 
prend toutes  également. 

Le  C.  Galli  dit  que  le  tribunal  d’appel  de  Rennes  a déjà  fait 
cette  observation  ; H a demandé  que  la  dernière  partie  de  l’article  fût 
réformée  et  convertie  dans  la  disposition  suivante  : 

« Le  bail  d’un  bois  taillis , lorsqu’il  se  partage  en  plusieurs  coupes, 

» est  censé  fait  pour  l'exploitation  successive  de  toutes  les  coupes.  »» 

Cette  opinion  n’a  pas  été  adoptée  par  la  section  de  législation. 

Le  C.  Defermon  dit  que,  dans  la  ci-devant  Bretagne,  il  se  trouve 
presque  toujours  des  taillis  parmi  les  terres  affermées  ; qu’on  en  laisse 
la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes  aux  époques  convenables  et 
sans  anticipation  , et  qu’ils  font  partie  delà  totalité  du  bail.  Ces  usages 
se  trouveraient  détruits  par  l’article. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  ce  motif,  et  les  autres  considérations 
qui  ont  été  proposées , doivent  décider  à ne  se  point  expliquer  sur  les  * 
baux  des  bois. 

• L’ariicle'est  adopté  avec  la  suppression  du  dernier  alinéa. 
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Les  articles  i8  et  -ip  sont  adoptés. 

L’article  2e  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  est. en  contradiction  avec 
l’article  18.  Le  premier  de  ces  articles  veut  que  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à l’expiration  du  terme  fixé  ; et  le  second  , qu’il  y ait  tacite 
réconduction , si  le  preneur  reste  ou  est  laissé  en  possession. 

L’Assemblée  constituante  avait  supprimé  la  tacite  reconduction. 
Cette  abrogation  était  juste  , car  il  arrive  souvent  qu’un  fermier  qui 
exploite  un  domaine  éloigné,  se  maintient  en  possession  à l’aide  de 
quelques  labours  qu’il  se  hâte  de  faire  , et  trompe  ainsi  l’attente  du 
propriétaire,  qui,  dans  la  persuasion  que ^j^onvention  serait  exécutée 
- telle  qu’elle  a été  faite  , pense  que  le  fermier  sortant  a quitté  la  ferme  à 
l’expiration  du  bail,  et  dans  cette  idée  loue  à un  autre  fermier. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l’article  20  n’est  pas  en  contradiction 
avec  l’article  18.  Il  suppose  , en  effet , non-seulement  que  le  fermier 
est  resté  en  possession,  mais  encore  que  le  propriétaire  l’y  a laissé.  Il 
est  certain  que  si  au  vu  et  su  de  ce  propriétaire  , et  non  d’une  manière 
furtive  , le  preneur  a continué  d’exploiter , il  s’est  formé  entre  eux 
Une  convention  nouvelle  qui  fait  durer  la  location  pendant  un  temps 
quelconque.  Mais  ce  contrat  est  bien  différent  de  la  tacite  réconduc- 
tion , laquelle  s’opérait  par  le  seul  fait  du  preneur. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  là  tacite  réconduction  n’avait  point 
• d'autre  principe  que  celui  qu’on  vient  d’alléguer  ; elle  supposait  aussi 
de  la  part  îles  deux  parties  , l’intention  de  continuer  la  location. 

Au  surplus , cette  expression  : /rrme'  e/i possession,  donnera  lieu , dans 
l’application , à une  foule  de  procès. 

11  arrivera  ordinairement  qu’un  propriétaire  qui  aura  fait  un  bail 
nouveau  , s’en  reposera  sur  le  fermier  entrant,  du  soin  de  déposséder 
le  fermier  sortant , et  que  personnellemeut  il  ne  s’en  occupera  plus. 
Cependant , le  nouveau  fermier  differefa  de  se  mettre  en  possession 
au  moment  même  où  le  bail  précédent  expirera  : le  fermier  sortant 
argumentera  de  ce  retard  contre  le  propriétaire,  et  celui-ci  se  trouvera 
lié  des  deux  côtés. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  admet  la  disposition  d’après 
laquelle  le  fermier  sortant  demeure  suffisamment  interpellé  par  le  seul 
effet  de  l’expiration  du  bail.  Cependant,  il  faut  voir  le  cas  où  les 
parties  ne  s’étant  point  expliquées,  et  étant  domiciliées  à une  grande 
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' iliitance  l’une  île  l’autre,  le  fermier  a espéré  que  le  bail  lui  serait 
continué  , et  a fait  en  conséquence  les  semenct-s  et  lal)0.irs.  Le  Consul 
pense  que  cette  expression  : /a/sse  en  possession , prévient  toutes  les 
ïlifliculiés  qui  peuvent  s’élever  dans  cette  liypothèse. 

Le  C.  Treilhakd  observe  qu’il  y a si  peu  tacite  réconduction,  que 
ce  n’est  pas  même  l’ancien  bail  qui  continue,  car  on  se  réfère  sur  la_ 
durée  de  la  jouissance  du  fermier,  aux  articles  qui  règlent  le  temps  des 
locations  faites  sans  écrit. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  croit  que  l’article  n’aura  pas  de  grands 
inconvéniens.  Toujours  le  fermier  entrant  commence  les  nouveaux 
labours,  et  s’emménage  avant  l’expiration  du  bail  précédent.  Ainsi  la 
volonté  du  propriétaire  s<j|trouve  expliquée  par  la  communication 
nécessaire  qui  s’établit  entre  les  deux  fermiers.  Mais  si  le  propriétaire 
ne  s’est  expliqué  ni  directement , ni  indirectement,  et  que  dans  ce 
silence,  l’ancien  fermier  ait  continué  d’exploiter,  il  est  juste  qu’il 
continue. 

Le  C.  Recnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  dit  que  le  système  est 
de  supposer  que  le  bailleur  a sullisamment  manifesté  l’intention  de 
continuer  au  lermier  son  exploitation,  en  le  laissant  pendant  un  temps 
en  jouissance;  mais  que  comme  la  loi  ne  peut  précisément  déterminer 
ni  la  durée  de  ce  temps  , ni  les  circonstances  qui  prouvent  cette  inten- 
tion , elle  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  en  posant  le  principe , 
et  elle  en  renvoie  l’application  à l’arbitrage  du  juge. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’un  des  grands  inconvéniens  de  la  tacite 
réconductiori , est  qu’elle  n’est  invoquée  contre  le  propriétaire  que 
lorsqu’il  y a un  bail  nouveau;  car  le  propriétaire , dont  l'intérêt  n’est 
pas  de  laisser  ses  terres  sans  culture  , ne  se  met  .pas  en  devoir  d’ex-* 
puiser  l’ancien  fermier  , lorsqu’il  n’en  a pas  un  autre  à lui  substituer. 

La  tacite  réconduction  tourne  donc  toujours  contre  le  propriétaire, 
et  toujours  aussi  elle  sert  la- mauvaise  foi  du  fermier  : si  celui-ci  pré- 
tend qu’on  a eu  intention  de*  lui  laisser  son  exploitation  , il  faut  le 
réduire  à n’en  justifier  qu’en  rapportant  un  nouveau  bail. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  est  impossible  que  le  preneur  reste 
en  jouissance , sans  que  le  bailleur  y ait  consenti.  On  n’attend  pas  en 
effet  la  fin  d’un  bail  pour  préparer  laré-colte  nouvelle;  ainsi  le  fait  du 
propriétaire  a dû  avertir  le  lermier  de  son  intention;  si  elle  n’a  pas 
été  manifestée  au  fermier  ni  de  cette  manière,  ni  d’aucune  autre,  qu’a- 
t-il  pu  faire  de  mieux  pour  l’intérêt  de  tous , que  de  ne  pas  laisser  les 
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terres  sans  culture  et  de  continuer  son  exploitation  î Dans  ce  cas , il 
est  juste  qu’il  jouisse  comme  celui  qui  n’a  point  de  bail  par  écrit , et 
il  serait  injuste  de  l’expulser  après  qu’il  a pourvu  aux  intérêts  du 
propriétaire. 

Le  C.  Defermon  dit  que,  dans  ce  Système,  la  condition  des  deux 
parties  n’est  pas  égale,  car  le  propriétaire  se  trouve  lié  et  le  fermier 
ne  l’est  pas  ; il  lui  serait  facile,  d’ailleurs,  pourvu  qu’il  eût  l’adresse  de 
se  maintenir  pendant  un  court  laps  de  temps,  de  se  donner  à lui- 
même  une  location  nouvelle , quoique  contre  l’intention  du  pro- 
priétaire. 

Il  est  des  pays  où  les  fermiers  sortant  ensemencent  et  même 
récoltent  après  leur  sonie.  Là  nécessairement  iis  restent  encore  quelque 
temps  après  l’expiration  du  bail  ; le  nouveau  fermier  exploite  même 
à côté  d’eux  : il  ne  résulte  donc  pas  nécessairement  de  semblables  cir- 
constances, que  le  propriétaire  ait  eu  intention  de  laisser  l’exploitation  à 
l’ancien  fermier.  Cette  intention  ne  sera  jamais  exactement  justifiée 
que  par  une  autorisation  écrite. 

Le  C.  Berlier  dit  que  si , après  avoir  été  laissé  en  possession , le 
fermier  acquiert  le  droit  d’achever  l’exploitation  commencée,  le  pro- 
priétaire a de  même  action  contre  le  fermier,  soit  pour  l’y  contraindre , 
soit  pour  se  faire  payer , et  qu’il  n’aperçoit  rien  qui  puisse  motiver 
l’objection  déduite  du  défaut  de  réciprocité; 

Qu’à  l’égard  des  actes  de  possession  tolérés  par  le  propriétaire  et 
propres  à caractériser  la  tacite  réconduction,  il  est  bien  entendu  que 
ce  sont  ceux  qui  s’appliquent  non  à l’exploitation  passée,  mais  à 
l’exploitation  future  ; et  qu’il  ne  peut  y avoir  à ce  sujet  d’équivoque; 

Que  des  actes  furtifs  et  précipités , précédés  ou  suivis  de  la  contra- 
diction immédiate  du  propriétaire , lie  sauraient  non  plus  fonder  la 
tacite  réconduction  ; mais  que  l’article  n’autorise  point  à faire  cette 
objection  , puisqu’il  dispose  formellement  et  uniquement  pour  le  cas 
où  le  propriétaire  a laissé  U fermier  en  possession. 

- Cette  possession  , continue  le  C,  Berlier,  est  un  fait;  or,  en  faisant 
abstraction  du  premier  bail  , on  ne  peut  se  dispenser  d’apercevoir 
dans  les  nôuveaux  actes  possessoires , au  moins  un  bail  sans  écrit  ; et 
l’article  en  discussion  ne  pouvait  faire  moins  que  d’assimiler,  comme 
il  le  fait , l’ancien  fermier  à celui  qui  jouit  sans  bail  écrit. 

L’opinant  observe  d’ailleurs  qu’il  serait  contre  toutes  les  règles 
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‘ de  i’éqiihé , qu'après  avoir  laisse  commencer  une  nouvelle  exploita- 
tion , le  proprietaire  pût  ensuite  , et  avant  son  achèvement , expulser 
le  fermier  ; car  il  est  résulté  des  actes  du  fermier  et  de  la  tolérance  du 
propriétaire  un  contrat  per  factum , qui  doit  sans  doute  être  resserré 
dans  d’étroites  limites,  mais- qui  cependant  mérite  quelque  considé- 
ration. 

•Le  C.  SÉGUR  dit  qu’il  serait  nécessaire  de  fi.xer  du  moins,  un 
délai  avant  l'expiration  duquel  le  fermier  ne  fût  pas  réputé  être  resté 
en  possession. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ces  mots  laissé  en  possession , 
pourront  sans  doute  donner  lieu  à quelques  procèr;  mais  qu’il  ne 
faut  point  s’arrêter  à cet  inconvénient , puisque  les  procès  comme  les 
guerres  seront  toujours  inévitables  entre  les  hommes  ; le  législateur 
ne  doit  point , dans  la  vue  de  les  prévenir  , consacrer  une  injustice  : 
c’en  serait  une  cependant,  que  d’expulser  tout-à-coup  le  fermier  qui 
a ensemencé  sans  rencontrer  d’opposition  les  terres  dont  le  bail  est 
expiré. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  que  , sans  poser  de  règles  pré- 
cises soit  à l’effet  d’expulser  le  fermier  , soit  à l’effet  de  le  laisser  en 
jouissance , il  convient  d’abandonner  ces  cas  à la  sagesse  des  juges. 

Le  C.  Portalis  dit  que  l’article,  tel  qu’il  est  proposé ,' remplit  ' • 
ces  vues , puisque  ce  seront  les  juges  qui  décideront  dans  quelles 
circonstances  le  propriétaire  sera  réputé  avoir  laissé  le  fermier  en  pos- 
session ; mais  que.  du  moins  il  leur  donne  une  règle,  et  n’abandonne 
pas  les  parties  à un  arbitraire  absolu. 

Le  C.  JoLLivET  dit  qu’il  a eu  récemment  occasion  de  vérifier  quelle 
est  la  jurisprudence  sur  ces  sortes  de  questions.  Un  fermier  , qu’il 
n’avait  pas  expressément  expulsé  , a persisté  à vouloir  labourer  après 
l’expiration  du  bail , et  a empêché  le  nouveau  fermier  d’entrer  en  ' 
jouissance.  Les  tribunaux  , en  dépossédant  le  fermier  ancien  , ont 
ordonné  que  le  nouveau  lui  rembourserait  ses  labours  et  semences. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  décision  est  d^is  l’esprit  de  l’ar- 
ticle 20. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  est  difficile  de  rejeter  la  tacite 
réconduction  dans  une  loi  où  l’on  admet  des  baux  non.  écrits.  Com-  ■" 
ment  ne  pas  reconnaître  qu’un  bail  semblable  s’est  formé  , lorsque 
toutes  choses  demeurent  dans  le  même  état  entre  le  bailleur  et  le 
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preneur!  Sans  Joule,  ce  raisonnement  ne  serait  pas  exact,  si  l’on  pro- 
posait de  donner , comme  autrefois , trois  ans  de  durée  au  bail  nou- 
veau ; mais  il  faut  prendre  garde  qu’on  le  réduit  au  terme  d’un  bail 
non  écrit. 

LeC.  SÉGUR  dit  qu’il  reste  cependant  cette  différence  qu’en  formant 
un  bail  même  non  écrit,  les  parties  ont  du  moins  stipulé  verbalement  ; 
mais  celui  qui  a fait  un  bail  écrit  a dû  compter  qu’.\  l’expiration  de 
ce  bail  la  possession  du  preneur,  cessait , et  ne  pouvait  se  renouveler 
sans  son  consentement,  soit  verbal,  soit  écrit.  Si  l’on  veut  que  son 
silence  serve  de  droit  nouveau  au  preneur , il  faut  que  ce  silence  ait 
duré  assez  pour  faire  présumer  qu’il  a eii  l’intention  de  laisser  la  pos- 
session au  fermier. 

• Le  C.  J O LL  IV  ET.  propose  de  rédiger  ainsi  : « Si , à l’expiration  des 
« baux  écrits , le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  pendant  le 
» temps  necessaire  pour  faire  présumer  qu’il  y a tacite  réconduction  , 
« il  s’opère  un  nouveau  bail , &c.  »»  ’ 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  21,  22,  23  et  24  sont  adoptés. 

La  section  II  : Des  Obligalions  Jji  bailleur , est  soumise  à la  dis- 
cussion. 

Les  articles  25,  26,27, 28,29, 30  et  31  adoptés. 

L’article  3 2 est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu’il  est  contradictoire  de  décharger  le  ba'illeur 
de  toute  garantie  du  trouble  apporté  par  des  voies  de  fait  à la  jouis- 
sance du  preneur,  et  d’autoriser  cependant  celui-ci  à réclamer  une 
diminution  de  prix.  > 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) dit  que  le  renvoi  à 
l’article  70  contredit  également  le  principe  de  l’article  ; car  le  bailleur 
deviendrait  responsable  des  vois  et  des  coupes  faites  furtivement  par 
des  tiers  sur  les  terres  données  à,  ferme. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  n’est  dû  de  diminution  sur  le  prix  que 
lorsqu’une  partie  de  la  récolte  a été  détruite  par  des  événemens  de 
force  majeure , tels  que  ceux  de  la  guerre. 

L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière  partie , 
depuis  ces  mots  : et  à demander,  même, 
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L’article  33  est  adopté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-tfAngely)  fait  de  nouveau  une 
observation  générale  sur  le  classement  des  articles  ; il  pense  qu’ils  ne 
sont  pas  placés  dans  leur  ordre  naturel.  On  aurait  pu,  suivant  le  plan 
• adopté  par  Pothier , réunir  sous  une  même  division  les  dispositions 
relatives  au  louage  des  maisons  et  des  biens  ruraux  , et  sous  une  autre 
celles  qui  concernent  le  louage  des  animaux  et  des  meubles. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  a réuni  ici  les  règles  communes  à tous 
les  louages , et  rejeté  dans  une  section  particulière  les  règles  propres 
au  louage  des  biens  ruraux. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  dit  que  les  règles  qui 
composent  le  chapitre  1."  reçoivent  des  développemeiis  bien  didérens, 
suivant  l’espèce  de  louage  auquel  on  les  applique.  Par  exemple,  l’ar- 
ticle 2.6  n’aura  pas  les  mômes  résultats,  lorsqu’il  s’agira  d'iule  maison 
que  le  bailleur  aura  livrée  sans  portes  ni  fenêtres,  que  lorsqu'il  s’agira 
d’un  cheval  qu’il  aura  donné  sans  être  ferré. 

L’observation  du  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) est  ren- 
voyée à la  section. 

La  section  III  : Des  Obligations  du  preneur,  est  soumise  à la  dis- 
cussion. 

Les  anicles  3 4 et  3 5 sont  adoptés. 

L’article  3 6 est  discuté. 

LeC.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely)  demande sîles  meubles 
des  sous-locataires’  répondent  du  loyer  dû  par  le  locataire  principal. 

Cette  question  se  présente  très-fréquemment;  il  Importe  donc  de  la 
décider. 

■ Le  C.  Tronchet  dit  que  la  question  appartient  à la  matière  des 
privilèges;  que  cependant,  si  l’on  veut  ta  traiter  dès-à-présent,  il 
observera  que,  dans  l’usage,  les  meubles  des  sous-locataires  répondent 
du  loyer  au  propriétaire,  tant  qu’ils- ne  l’ont  pas  payé  au  locataire 
principal.  ’ 

LeC.  Regnaud  (dé Saint- Jean-d’Angely}  ditques’ils  n'en  répondent 
pas  indéfiniment,  le  propriétaire  se  trouve  exposé  à perdre.  En  effet, 
s’il  réclame  l’exécution  de  la  disposition  qui  oblige  à garnir  la  maison 
de  meubles  suflîsans  pour  lui  donner  ses  sûretés , le  principal  locataire 
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lui  objectera  qu’elle  est  garnie  par  les  meubles  des  sous  - locataires  ; s’il  ""YirnTïT"* 
demande  à faire  valoir  son  privilc^ge  sur  les  meubles  des  sous-locataires,  j' 

ils  lui  diront  qu’ils  ont  payé  le  locataire  principal.  11  serait  donc  utile  Louage 
d’établir  une  règle  claire  sur  un  cas  qui  se  reproduit  fréquemment  , „ 
dans  les  grandes  villes. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’en  général  le  preneur  loue  pour  jouir, 
ou  par  lui-même,  ou  par  les  autres,  à moins  qu’il  n’ait  renoncé  à la 
faculté  de  sous-louer;  ainsi,  les  meubles  qui  garnissent  la  maison 
doivent  répondre  du  loyer,  comme  s’ils  appartenaient  tous  au  loca- 
taire principal,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  ce  que  chacun 
occupe. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) observe  que  la  règle  di» 

C.  Treilhard  est  plus  absolue  que  celle  du  C.  Tronchet , qui  décharge 

les  meubles  des  sous-locataires  de  la  responsabilité , lorsque  le  loca-  • 

taire  principal  est  payé;  d’où  il  résulte  qu’ils  ne  fourniraient  aucune 

sûreté  au  propriétaire. 

■ On  pourrait  distiirguer  : adopter  la  règle  du  C.  Tronchet,  pour  le 
cas  où  le  locataire  a sous-loué,  malgré  la  renonciation  qu'il  a faite  à 
ce  droit,  et  celle  du  C.  Treilhard,  pour  le  cas  contraire. 

Le  C.  Berlier  dît  que  cette  distinction  ne  peut  atteindre  Tes  spus- 
locataires  sans  aggraver  leur  condition  : dans  tous  les  cas , leurs  meubles 
doivent  être  assujettis  au  privilège  du  propriétaire  jusqu’à  concurrence 
de  ce  qu’ils  doivent  sur  le  prix  de  leurs  locations  particulières;  mais  ils 
ne  peuvent  être  tenus  au-delà,  lors  même  que  le  locataire  principal  n'eût 
pas  eu  la  faculté  de  leur  sous-louer;  car  tout  ce  qui  résultait  de  cette 
clause , vis-à-vis  des  tiers , c’est  que  le  propriétaire  pouvait  empêcher 
qu’ils  n’occupassent  : s’il  ne  l’a  point  fait,  leurs  obligations  envers  lui 
n’excèdent  pas  celles  de  tous  les  autres  sous-locataires. 

Le  C.  Treilhard  croit  la  difficulté  plus  spécieuse  que  réelle.  Le 
doute  ne  peut  subsister  que  pour  un  seul  terme;  car  on  n’en  laisse  pas 
ordinairement  accumuler  plusieurs.  Il  est  donc  facile  au  sous-locataire 
de  s’assurer , avant  de  payer  le  locataire  principal , si  le  propriétaire 
est  payé. 

La  question  est  renvoyée  à là  section. 

L’article  37  est  discuté..  Art. 

Le  C.  AlioT  dit.  que  Ixnumératibn  contenue  cfans  cet  article  ne 
comprend  pas  tous  les  cas;  que  cependant  elle  ne  peut  être  incoipplète 
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sans  qu’on  en  infère  quç  l’intention  de  la  loi  est  de  ne  pas  avoir  égard 
aux  cas  qui  ne  seraient  pas  énoncés.  Il  serait  donc  préférable  de  s’en 
rapporter  sur  tous,  aux  usages. 

Le  C.  Galli  répond  qu  ec’est  aussi  pour  suppléer  à l’insuffisance  de 
l’énumération  , que,  par  la  disposition  qui  termine  l’article,  on  a con- 
servé aux  usages  toute  leur  force. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  cette  précaution 
suffit  ; mais  qu’il  est  nécessaire  de  fixer  positivement  le  droit  sur  plu- 
sieurs des  points  sur  lesquels  l’article  s’explique. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  souvent  l'humeur  ou  la  mauvaise 
foi  des  parties  oblige  à recourir  à des  experts , qu’ainsi  jl  est  utile 
de  diminuer  les  doutes , en  fixant  l’opinion  sur  les  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  placer  à la  tête  de  l’article, 
et  avant  l’énumération  , la  disposition  qui  maintient  les  usages. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  demande  que  l’obliga- 
tion de  faire  le  récrépiment  du  bas  des  murailles  soit  étendue  à tous 
les  lieux  clos , tels  que  les  écuries  et  autres. 

L’article  est  adopté  avec,  les  amendemens  des  QC.  Bigot-Préameneu 
et  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely). 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) propose  de  charger 
le  locataire  de  la  réparation  des  parquets  et  planchers  en  bois  , s'ils 
viennent  à être  brisés. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ce  n’est  pas  là  une  réparation  locative: 
si  une  feuille  du  parquet  ou  une  partie  du  plancher  est  brisée  par  la 
faute  du  locataire , il  doit  en  indemniser  le  propriétaire , non  parce 
que  les  réparations  d’un  parquet  sont  une  charge  de  la  location  en 
général , mais  parce  qu’il  a détérioré  la  chose  d'autrui. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely)  observe  que  le  projet 
met  à la  charge  du  locataire  généralement  toutes  les  détériorations  qui 
ne  proviennent  pas  de  vétusté  , telles  que  les  carreaux  de  terre  ou 
pavés  brisés  ; et  il  y a une  ressemblance  parfaite  entre  cette  dégradation 
et  le  bris  d’une  feuille  de  parquet  ou  d’une  des  planches  qu’on  emploie 
au  lieu  de  parquet  dans  un  grand  nombre  de  départemens. 

L’observation  est  renvoyée  à la  section. 

Les  articles  38,  39  et  40  sont  adoptés. 
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L’article  41  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  propose  de  n’obliger  le  locataire  à rendre  les 
lieux  en  bon  état  que  des  réparations  locatives  seulement. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  c’est  là  le  sens  de  l’article. 

L’article  est  adopté. 

Les  articles  42  et  43  sont  adoptés.  . 

N 

Larticle  44  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cet  article  et  l’article  42  imposent  au  pre- 
neur une  obligation  à laquelle  il  lui  sera  difficile  de  satisfaire.  Comment 
pourra-t-il  prouver  que  l’événement  est  arrivé  sans  sa  faute?  Comment 
jusiifiera-t-il , par  exemple,  de  l’accident  qui  aura  fait  périr  quelque 
partie  d’un  troupeau  qu’il  tient  à cheptel  î 

Le  C.  Tronc HET  répond  que  des  preuves  de  cette  nature  se  tirent 
des  circonstances. 

Au  surplus , on  ne  pose  ici  que  la  règle  générale. 

Ailleurs  on  trouve  les  règles  particulières  au  louage  des  animaux 
des  fonds  ruraux  , &c. 

L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  des  mots  : de  la  chemine'e. 

L’article  45  est  discuté. 

Le  C.  LacuÉe  trouve  la  disposition  de  cet  article  trop  dure. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’on  ne  peut  la  retrancher  sans  priver  le 
propriétaire  de  son  recours. 

L’article  est  adopté. 

L’article  ^6  est  adopté. 

La  section  IV  ; De  la  Résolution  du  Louage , est  soumise  à la  dis- 
cussion. 

Le  C.  Regn  AUD  ( de  Saint-J ean-d’Angely  ) demande  que  la  rubrique 
soit  changée , et  que , pour  ne  pas  envelopper  dans  cette  section  le 
louage  de  la  main-d’œuvre  auquel  ses  dispositions  ne  peuvent  se 
rapporter , on  dise  : De  la  résolution  du  bail  à loyer  ou  à ferme. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  dispositions  de  cette  section  con- 
viennent également  à toute  espèce  de  louage. 

La  rubrique  est  maintenue. 
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L’ariîcle  47  est  adopte. 

L’article  48  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  propose  d’ajouter  à l’article:  s’il  ny  a convention 
cqntraire. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  clause  est  de  droit,  qu’elle  dérive 
des  principes  généraux  sur  les  conventions. 

Le  C.  Defermon  observe  que  cependant  on  a cru  devoir  l’ajouter 
à l’article  suivant. 

Lé  C.  Berlier  répond  que  c’est  parce  que  l’article  49  change  le 
droit  existant,  et  que  par  cette  raison  il  a fallu  donner  plus  de  déve- 
loppement à une  disposiüon  qui  établit  un  droit  dont  les  effets  ne 
sont  pas  encore  déterminés  par  la  jurisprudence. 

L’article  est  adopté. 

L’article  49  est  adopté. 

L’article  50  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  ponrquoi  on  n’attacherait  4>as  au  bail 
sous  seing-privé  l’ef&t  que  l’article  donne  au  bail  authentique. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  c’est  parce  que  ce  serait  faciliter 
la  fraude;  qu’au  surplus  le  bail  sous  seing-privé  conserve  toute  sa 
force  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  y a sans  doute  de  très-fortes 
raisons  pour  abolir  la  loi  Æde , mais  qu’on  ne  peut  se  dissimuler  que  ’ 
ce  changement  dans  le  droit  existant  nuira  à la  valeur  des  maisons. 

LeC.  TÊONCHET  répond  que  la  loi  Æde  n’était  fondée  sur  aucune 
raison  solide;  que  la  loi  Emptorem  avait  un  motif,  mais  qui  n’était 
apres  tout  qu’une  subtilité  : l’acquéreur , disait-on , n’étant  que  suc- 
cesseur à titre  singulier,  ne  doit  pas,  comme  le  successeur  à titre 
universel , être  tenu  des  engagemens  personnels  de  son  auteur. 

Depuis  l’Assemblée  constituante  , ces  deux  lois  ont  été  aban- 
données : on  a pensé  cependant  que  pour  prévenir  les  difficultés  et 
les  procès , il  convenait  de  les  abroger  formellement , en  laissant 
néanmoins  la  faculté  de  s’y  soumettre  par  une  stipulation  parti- 
culière. ' 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’il  se  rend  à ces  raisons;  son 

• observation 


Digitized  by  Google 


DU  LOUAGE. 


% 


observation  ne  porte  que  sur  l’effet  que  produira  le  changement  de 
jurisprudence.  11  en  résultera  certainement  une  diminution  dans  la 
valeur  des  mafsons.  La  précaution  que  prendra  le  propriétaire  de 
faire  renoncer  le  preneur  au  droit  commun  , persuadera  ce  dernier 
que  le  bailleur  se  propose  de  vendre  prochainement  sa  maison  , et, 
par  une  suite  de  celte  idée , le  loyer  sera  fixé  plus  bas.  Si  les  parties 
n’ont  pas  dérogé  au  ilroit  commun , et  que  la  maison  soit  vendue  , 
l'acheteur  qui^e  trouvera  génédans  sa  jouissance,  par  la  nécessité  de 
respecter  le  bail  existant , ne  voudra  acheter  qu’à  un  prix  moins 
élevé. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  bail  authentique  doit  être  maintenu  , 
parce  que  son  sort  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre  d’un  acte  postérieur  ; 
tant  pis  pour  le  bailleur,  si,  voulant  vendre  ensuite  , il  trouve  un 
moindre  prix.  La  raison  ne  veut  pas  que  le  contrat  qu’il  a souscrit 
devienne  résoluble  par  son  seul  fait.  Au  surplus,  le  C.  Tronchet  a fort 
justement  observé  que  la  loi  Emptorem  ne  reposait  que  sur  l’une  de 
ces  subtilités  que  l’on  trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain  ; elle 
n’est  pas  plus  favorable  que  la  loi  Æck ; et  si  celle-ci  a été  rejetée  sans 
opposition  , l’autre  ne  mérite  jfas  un  meilleur  sort. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  dûTérence  de  valeur  sera  toujours, 
légère  ; les  baux  n’étant  ordinairemeKt  que  de  trois , six  ou  neuf  ans , 
l’acheteur  ne  sera  pas  privé  long-temps  de  la  libre  disposition  de  la 
chose. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  d'ailleurs  la  disposition  ne  change  réel- 
lement rien  à ce  qui  existe.  Actuellement , un  bail  existant  cause  tou- 
jours quelque  perte  au  propriétaire  , car  s’il  en  charge  l’acquéreur,  il 
vend  moins  ; s’il  ne  l’en  charge  pas  , il  prend  sur  lui  l’obligation 
d’indemniser  le  locataire. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  droit -nouveau  diminuera  un 
peu  la  valeur  des  biens  , attendu  qu’il  écarte  la  concurrence  de  tous 
ceux  qui  n’achètent  que  pour  occuper  à l'instant  par  eux-mèmes  ; 
mais  que  néanmoins  il  n’est  point  d’avis  d'abroger  les  lois  Emptorem 
et  ÆJe  , qui  ne  peuvent  se  cpneilier  avec  l’équité  et  avec  la  foi 
due  aux  contrats.  . * 

Le  C.  JoLLiVET,  en  approuvant  la  disposition  , demande  qu’on 
y fasse  exception  pour  le  cas  de  la  vente  judiciaire  , parce  que*  la 
condition  des  créanciers  hypothécaires  serait  moins  avantageuse*,'  si 
î.  ‘ LU 
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la  valeur  de  la  chose  engagée  venait  à décroître , et  qu’elle  ne  doit 
pas  changer  par  le  fait  du  débiteur.- 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l’hypothèque  ne  peut  diinînuer  le 
droit  que  la  propriété  donne  au  débiteur  de  jouir  de  sa  chose,  ni  le 
constituer  en  quelque  sorte  dans  un  état  d’interdiction. 

L’article  est  adopté. 


Art.  ji. 


L’article  5 i est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  expression  :«'«/ /c/iu 
fer  un  congé , semble  supposer  que  le  bailleur  n’est  soumis  à aucune 
autre  condition  , et  qu’il  peut  en  conséquence  louer  sa  maison  à une 
autre  personne,  après  en  avoir  expulsé  le  preneur  , sous  le  prétexte 
de  l’habiter  lui-mème. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l’on  suppose  des  fraudes,  il  n’y  a pas 
de  disposition  dont  on  puisse  espérer  qu’elle  aura  son  effet;  mais  qu’on 
poursuit  la  fraude  , et  que , dans  le  cas  prévu , le  preneur  expulsé 
obtiendrait  des  dommages-intérêts. 

• Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que*la  locution  restrictive  qu’on  a 
employée  dans  l’articlé , n’a  pour  objet  que  de  faire  connaître  que 
le  bailleur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au  preneur. 

Le  C.  Defermon  demande  que  l’article  soit  ainsi  rédigé  ; Il  est 
tenu  de  signifier , & c. 

L’ariicle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  51  i 5j.  Les  articles  52,  53,  54,  55,  ^6 , , ^2  et  sont  adoptés. 

La  section  V : Des  Règles  particulières  à la  ferme  des  bien  ruraux , 
est  soumise  à la  discussion. 

Art.  <0  i 70.  Les  articles  ôo , ô t , ôi  , Ô3  , Ô4 , Ô5  , 66  , 6y  , 62  , 6p  , et 
70  , qui  la  composent , sont  adoptés. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II  : Du  Bail  à cheptel. 

Art.  71  i 74.  Les  articles  71,  72 , 73  et74 , qui  forment  les  dispositions  géné- 
rales, sont  adoptés. 

La  section  D*  ; Du  Cheptel  simple , est  soumise  à la  discussion. 


f 


Les  articles  , 76,  77,  78  et  7p  sont  adopté. 


L’article  8 o est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cet  article  impose  au  preneur  un  enga- 
gement difficife  à remplir. 

Le  C.  Treiluard  répond  que  l’article  ne  l’oblige  pas  à payer 
toujours  les  peaux  qu’il  ne  peut  pas  représenter,  mais  seulement  à 
à en  rendre  compte. 


Titre  X UI. 
Du  Louage. 
K/MtctUa. 
Art,  75  à 7ÿ. 
Alt.  80. 


L’article  est  adopté. 


L’article  8 i est  discute.  Art,  tii. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  l’intention  de  la  section  est  de  n’imposer 
en  aucun  cas  au  preneur  une  perte  qui  puisse  excéder  ses  profits, 
elle  blesse  l’essence  du  bail  à cheptel. 

Le  C.  TKEtLHARD  dit  que  la  section,  pour  régler  sur  qui  tombe 
la  perte,  ne  s’attache  qu’à  une  distinction  qui  est  dans  le  droit  com- 
mun : si  le  fond.s  du  cheptel  périt  par  cas  fortuit , il  |sérii  pour  le 
propriétaire  ; s’il  périt  ^lar  la  faute  du  preneur , c’est  lui  qui  en  sup- 
porte la  perte. 

Le  C.  Defermon  dit  que  par  l’effet  naturel  du  temps,  des  bes- 
tiaux donnés  à cheptel  doivent  perdre  de  leur  valeur  ; cependant  , 
d’après  la  dernière  partie  de  l’article  , le  preneur  entrerait  dans  celte 
diminution. 

Le  C.Tronchet  dit  que  ces  mots  : la  perte  est  supportée  en  commun, 
ne  signifient  pas  que  le  cheptelier  sera  tenu  de  rembourser  la  moitié 
de  la  perte;  mais  qu’elle  portera  sur  lui,  en  ce  sens , qu’elle  dimi- 
nuera d’autant  le  profit  qu’il  tire  du  cheptel,  sans  qu’il  ait  de  recours 
contre  le  propriétaire. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l’opinion  du  C.  Defermon  est  que 
quand  il  n’y  a ni  cas  fortuit , ni  faute  du  preneur , les  bénéfices  de 
celui-ci  ne  doivent  pas  souffrir  de  diminution  sur  ce  qui  reste  du 
troupeau , elle  est  Juste  , et  qu’il  convient  de  la  rendre  d’une  manière 
plus  claire  dans  la  rédaction. 

Le  chapitre  entier  est  renvoyé  à la  section  de  législation  pour  cire 
revu  dans  l’esprit  des  observations  qui  ont  été  faites. 
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La  section  de  Icgisfation-  est  également  chargée  de  revoir  le  titre 
entier , sous  le  rapport  du  classement  des  articles. 

^ Seitnce  est  levée,) 

. Pour  extrait  conforme  : 


Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat, 
J.  G.  Locré. 


1 


SÉANCE 


SÉANCE 


Du  14.  Nivôse , an  1 2 de  la  République. 

Le  Second  Consul  préside  la  séance.  - ■ - - 

Le  C.  Treilhabd  rend  compte  des  observations  faites  par  le  Livre  n. 
Tribunal  sur  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil.  , 

11  dit  que  ces  observations  n’ont  porté  pour  la  plupart  que  sur  de  tiom de !i Propriété, 
légers  cliangemens  de  rédaction  que  la  section  a adoptés,  et  qu'il  ne  RMacHo* dtjUiùM. 
parlera  que  de  celles  qui  présentent  plus  d'importance. 

Le  Tribunal  a demandé  que  l’art.  5 3 8 au  titre  II  : De  la  Propriété,  An.  538. 
fût  rédigé  ainsi  qu’il  suit  : 

. « Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété , si  ce  n’est  pour 
« cause  d’utilité  publique,  moyennant  une  juste^et  préalable  indemnité, 

M et  en  vertu  d’une  loi  ; sauf  les  cas  relatifs  à la  voierie  et  aux  aiigne- 
» mens , pour  lesquels  la  loi  n’est  point  nécessaii'e.  » 

La  section  n’a  pas  cru  que  l’addition  proposée  dût  être  admise  : 
elle  paralyserait  l’administration , si,  pendant  l'absence  du  Corps  légis- 
latif, des  circonstances  urgentes  obligeaient  à disposer  d’une  propriété 
particulière,  L’Assemblée.constîtuante  a donné  toutes  les  garanties 
nécessaires  à la  propriété , en  établissant  la  règle  que  personne  ne 
pourra  être  contraint  à céder  sa  propriété,  si  ce^  h’est  pour  cause 
d’utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemttité. 

Il  n’y  a pas  de  motifs,  et  il  y a,  au  contraire,  des  inconvéniens  à sortir 
de  ces  termes. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ) dit  qu’à  la  vérité 
l’Assemblée  constituante  s’est  bornée  à exprimer  ces  deux  conditions, 
mais  que  des  dispositions  ultérieures,  et  sur-tout  l'usage,  ont  ajouté 
la  condition  nouvelle  que  le  Tribunat  réclame,  et  le  Gouvernement 
s’y  est  toujours  conformé.  11  ne  s’agit  pas  ici  des  cas  d’urgence  véri- 
table et  qui  se  réduisent  à-peu-près  au  cas  de  guerre  et  au  cas  d’in- 
*çendie:  il  est  évident  que  pour  empêcher  l’erabrâsement  d’une  ville  < 
entière,  ou  dans  |a  vue  de  potirvoir  à sa  défense,  l’administfatioii 
doit  disposer  sansglciai;  mais  l’objet  de  l’article  est  de  pourvoir  aux^ 
cas  ordinaires  et  où  l’urgence  n’est  pas  la  même , et  alors  il  devient 
dilHcile  de  se  refuser  à la  proposition  du  l'ribunat. 

3.  ■ hWbis. 
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' I,  Le  C.  LacuÉE  dit  qu’en  théorie  le  principe  du  Tribunal  estvraî, 

^ , mais  que  si  on  l’érigeait  en  règle  générale,  dans  certaines  circonstances, 

«liffcrcntcs  Modifi. .1  il  gênerait  1 administration.  Les  cas  d urgence  sont  plus  multipliés 
tionsdeiaPropriw.  qu’on  ne  le  suppose  ; si  l’on  entreprend  de  les  fixer  pour  en  faire  des 
exceptions  à la  règle,  on  donne,  par  cela  même,  à cette  règle,  une 
force  plus  absolue;  il  serait  donc  impossible  de  s’en  écarter  dans  les 
• cas  qui  auraient  été  omis  , et  qui  cependant  ne  souffriraient  point  de 

retard  : si  l’on  voulait  adopter  l’opinion  du  Tribunal , du  moins  ne 
devrait-on  point  obliger  l’administrat'mn  à recourir  au  Corps  législatif 
.avant  d’agir , mais  se  borner  à établir  que,  chqque  année,  les  actes  de 
ce  genre  seront  soumis  au  Corps  législatif  en  la  même  forme  que  les 
arrêtés  relatifs  aux  douanes. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’on  n’envisage  pas  fa  question  sous 
son  véritable  point  de  vue. 

Si  l'on  se  trouvait  encore  à l’époque  où  le  décret  de  rA#semblée 
constituante  a été  rend»  , il  n’y  aurait  pas  de  difficulté  à exprimer  la 
condition  dont  parle  le  Tribunal;  mais  aujourd’hui,  et  après  qu’un 
laps  de  temps  considérable  a sanctionné  la  rédaction  de  l’Assemblée 
- , constituante  ; après  qu’elle  a été  textuellement  répétée  dans  toutes  les 

constitutions  qui  ont  successivement  régi  la  France  ; après  qu’un  lon^ 
usage  en  a réglé  l’application , on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  la  changer  , 
et  alors  le  changement  serait  interprété  d’une  manière  défavorable  : 
il  semblerait  qu'on  aurait  supposé  au  Gouvernement  la  prétention 
d’exproprier  arbitiairement  les  citoyens  , et  qu’on  aurait  voulu  établir 
unegarantie  de  plus  contre  les  abusdu  pouvoir.  11  ii’enest  pas  besoin  sans 
doute  ; car  il  n’y  a pas  eu  une  seule  expropriation  arbitraire.  Et  si  la 
Nation,  au  lieu  de  vivre  sous  un  Gouvernement  juste  et  paternel,  se 
trouvait  un  jour  sous  un  Gouvernement  violent  et  despotique^  ce  ne 
seraient  pas  quelques  mots  de  plus  insérés  dans  la  loi  qui  garantiraient 
la  propriété  du  citoyen.  Le  principe  qu’aucune  expropriation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  loi , est  incontestable , et  il  est  scrupuleusement 
observé  ; il  est  superflu  , et  il  serait  inconvenant  de  l’exprimer. 

Le  C.  Pelet  partage  l’opinion  du  Consul.  Les  précautions  exces-^  • 
sives  et  nouvelles  qu’on  propose  sont  absolument  sans'  objet  ; la  loi 
a fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  garantie  de  la  propriété  , lors- 
qu’elle a dit  que  nul  ne  pourrait  être  dépossédé  quél|^Dur  cause  d’utilité  • 
publique  et  avec  une  indemnité  préalable.  , 

Le  C.  SÉGUR  pense  que  toute  expropriation  doit  être  ordonnée  par 
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une  loi , mais  qu’il  est  inutile  d’expiimer  ce  principe , comme  si  l’on  ""TÎTreTT*" 
5’en  était  écarté  jusqu’ici. 

L article  538  est  maintenu.  tiomdeiii»n>pricic. 

4Le  C.  Treilhard  continue,  et  ^it  que  le  Tribunat  a proposé  un 
amendement  à l’article  548. 

Le  Tribunat  a demandé  une  exception  à la  règle  générale  en  faveur 
de  celui  qui,  ayant  joui  de  bonne  foi , a/iimo  Jomini , a fait  des  cons- 
tructions ou  des  plantations  sur  un  sol  qu’il  croyait  à lui.  La  loi  attache  ' 

tant  de  &veur  à la  bonne-foi , qu’elle  lui  laisse  les  fruits  qu’il  a perçus: 
il  serait  donc  contre  les  principes  de  le  traiter  avec  la  même  sévérité 

3ue  l’individu  dont  la  jouissance  est  entachée  de  mauvaise-foi.  U ne 
oit  pas  perdre  ses  dépenses.  Dans  cette  vue,  le  Tribunat  propose  • 
d’obliger  le  propriétaire  à lui  payer  ou  le  ptix  des  matériaux  et  de  la 
main-d’œuvre,  ou  la  plus-value  du  fonds. 

Cette  addition  est  juste,  la  section  n’a  pas  hésité  à l'admettre^ 

• L’amendement  du  Tribunat  est  adopté. 

Le  C.  Treilhard  présente  ensuite  la  rédaction  définitive  du  livre  IL 
Le  Conseil  l’adopte  ainsi  qu’il  suit  : 

DES  BIENS  ET  DES  DIFFÉRENTES  MODIÈICATIONS 
DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


TITRE  I.**^  ' Livre  II. 

* Titre  I.*'  ^ 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS.  De  la  Diitincüon 

des  Biens. 

Art,  ^lO.  «Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  . Rüactùm 
CHAPITRE  D' 

• Les  Immeubles. 

i 

Art.  5 I I . » Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature  ou  par 
» leur  destination  , ou  par  l'objet  auquel  lis  s’appliquent. 

Art.  ^12,»  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimeos  sont  immeubles  par 
» leur  nature. 

• Llla 
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Livre  il. 

Titre  1." 

De  U Distinction 
des  Hinu. 

F/tLtci:ai  Afniûve. 


Art.  513."  Les  moulins  à v#nt  ou  à eau,  fixes  sur  piliers  et  fai- 
>>  sain  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeubles  pa  leur  nature. 

Art.  514.  » Les  récoltes  pendantes  par  les  racines , et  les  fruits 
» des  arbres  non  encore  recueillis , sont  pareillement  immeubles. 

» Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits  détachés,  quoique 
» non  enlevés , ils  sont  meubles. 

» Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée , cette  partie 
» seule  est  meuble. 

Art.  515.  ” Les  coupes  orslinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
» mises  en  coupes  réglées , ne  deviennent  meubles  qu’au  fur  et  à 
» mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Art.  ^16.”  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
» fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture , estimés  ou  non,  sont  censés 
» immeubles  tant  qu’ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l effet  de 
» la  convention. 

» Ceux  qu’il  donne  à cheptel  à d’autres  qu’au  fermier  ou  métayer, 
» sont  meubles. 

Art.  517.  » Les  tuyaux  Servant  à la  conduite  des  eaux  dans  une 
» maison,  ou  autre,  héritage , sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
» auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  ^18.  » Les  objets  que  le  propriétaire  d’un  fonds  y a placés 
» pour  le  service  et  l’exploitation  de  ce  fonds , sont  immeubles  par 
f destinatiort. 

» Ainsi,  sont  immeubles  par  destination , quand  ils  ont  été  placés 
■»  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l’exploitation  du  fonds  : 

» Les  animaux  attachés  à la  culture  ; 

» Les  ustensiles  aratoire»; 

» Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires; 

» Les  pigeons  des  colombiers  ; 

” Les  lapins  des  garennes; 

» Les  ruches  à miel  ; 

» Les  poissons  des  étangs  ; 

» Les  pressoirs , chaudières , alambics , cuves  et  tonnes  ; 

» Les  ustensiles  nécessaires  à l’exploitation  des  for'ges,  papeteries 
» et  autres  usines';  ' 

' V Les  pailles  et  engrais. 

” Sont  aussi  immeubles  par  destination , tous  effets  mobi^ers  que 
» le  propriétaire  a attachés  au  fonds  à perpétuelle  demeure,^ 
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Art.  J ip.  « Le  proprietaire  est  censé  avoir  attaché  à son  fonds  i.m  re  11. 

» des  eftéts  mobiliers  à perpétuelle  demeure  , quand  ils  y sont  scellés  j „ . 

>>  en  plâtre,  ou  à chaux  ou  à ciment,  ou  lorsqu’ils  ne  peuvent  être  p, oistinriioi* 
" détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  dété-  dcjbicm., 

» riorer  la  partie  du  fonds  à laquelle  ils  sont  attachés.  Rcda.tn 

” Les  glaces  d’un  appartement  sont  censées  mises  à perpétuelle 
» demeure , lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
>’  corps  avec  la  boiserie. 

» 11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens. 

« Quant  aux  statues , elles  sont  immeubles  lorsqu’elles  sont  pbcées 
« dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir  , encore  qu’elles 
« puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 

Art.  ^20.  » Sont  immeubles  , par  l’objet  auquel  ils  s’appliquent  : . 

, » L’usufruit  des  choses  immobilières  ; 

Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

» Les  actions  qui  tendent  revendiquer  un  immeuble. 

CHAPITRE  II. 

Des  Meubles. 

Art.  ^21.  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  déter- 
« minât  ion  de  la  loi.  ■ 

• Art.  ^22.  » Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent* 

» se  transporter  d’un  lieu  à «n  antre,  soit  qu’ils  se  meuvent  par 
» eux-mêmes , comme  les  animaux , soit  qu’ils  ne  puissent  changer 
» de  place  que  par  l’effet  d’une  force  étrangère , dbmme  les  choses 
» inanimées.  • ’ . 

Art.  523.  ” Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  les 
» obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
» des  effets  mobiliers , les  actions  ou  Intérêts  dans  les  compagnies  de 
» finance  , de  commerce  ou  d’industrie , encore  que  des  immeiiWes 
» dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ce» 

» actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à l’égard  de  chaque  associé 
» seulement,  tant  que  dure  fa  société.  , 

» Sont  aussi  meubles , par  la  détermination  de  la  loi , les  rentes 
» perpétuelles  ou  viagères  ^ soit  sur  la  République,  soit  su{  des 
" particuliers. 
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Art.  52'4'  ” L*"*  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
» bateaux , et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers , 
» et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison , sont  meubles  : la  saisie  de 
» quelques-uns  de  ces  objets  peu|  cependant,  à c^use  de  leur  im- 
" portance , être  soumise  à de»  formes  particulières , ainsi  qu’il  sera 
» expliqué  dans  le  Cod&de  ia  procédure  civi/e. 

Art;  525.  “ Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d’un 
» édifice  , ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  , sont 
»•  meubles , jusqu’à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l’ouvrier  dans  une 
« construction. 


Art.  ^26.  « Le  mot  meubles,  employé  seul  dans  les  di.ipositions  de 
U la  loi  ou  de  l’homme, «sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  com- 
» prend  pas  l’argent  comptant , le»  pierreries , les  dettes  actives , les 
» livres , les  médailles , les  instrumens  des  sciences , des  arts  et  métiers , 
» le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages, .armes,  grains,  vin», 
» foins  et  autres  denrée»  ; il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l’objet 
» d’un  commerce. 

Art.  527.  « Le»  mots  meubles  meublans  ne  comprennent  que  les 
» meubles  destinés  à l'usage  et  à l’ornement  des  appartemens , comme 
» tapisseries , lits , sièges , glaces , pendules , tables  , porcelaines , et 
••  autres  objets  de  cette  nature. 

M Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d’un  appar- 
U tement  y sont  aussi  compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux 
» qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

» 11  en  est  de  même  des  porcelaines  ; celles  seulement  qui  font 
» partie  de  la  décoration  d’un  appartement,  sont  comprises  sous  la 
» dénomination  de  meubles  meublans. 

Art.  528.  » L’expression  biens  - meubles,  celle  de  mobilier,  ou 
» d'effets  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
» meuble  d’après  les  règles  ci-dessus  établies. 

» La  vente  ou  le  don  d’une  maison  meublée  ne  comprend  que  le» 
» meubles  meublans. 


Art.  y 29.  " La  vente  ou  le  don  d’une  maison  avec  tout  ce  qui  s’y 
» trou^ , ne  comprend  pas  l’argent  comptant , ni  les  dettes  aft  ves , et 
» autres  droit»,  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison; 
» loqs  les  autres  edèt»  mobiliers  y sont^ompris. 
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CHAPITRE  III.^  Livre  II. 

^ Titre  I.” 

Des  liens  dans  leur  rapport  avec  ceux  Cjui  les  possèdent.  D*  i.  Distinction 

d«s  Biens. 

Art.  5 30.  » Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qur  fujeahn 
» leur  appartiennent  „ sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 

» Les  biens  qui  n’appartiennent  pas  à des  particuliers  , sont  admi- 
>»  nistrés , et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  531*”  Les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de  la  nation. 

» Jes  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et 
»•  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades , et  généralement 
« toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
» tibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépen- 
» dances  du  domaine  public. 

Art.  532.  « Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres , et  ceux- des 
» personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  00 'dont  les  successions  sotit 
» abandonnées  , appartiennent  â la,  nation.  ’ * ' • ■ t 

Art.  5 33'  « Les  portes,  murs,  fossés ,- remparts  des  places  de 
» guerre  et  des  forteresses , font  aussi  partie  du  domaine  public,* 

Art.  534..  >»  Il  en  est  de  ipême  des  terrains  des  fortifications  et 
» remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar- 
» tiennent  à la  nation , s'ils  n’ont  été  valablement  aliénés , ou  si  la 
» propriété  n’en  a pas  été  prescrite  contre  elle.  - >•  .1  • 

Art.  5 35*  ” Les  biens  comm^aux  sont  ceux  à la  propriété  ou 
» au  produit  desquels  les  habitan^une  ou  plusieurs  communes  ont 
» un  droit  acquis. 

Art.  536.  »>  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit' de  pro- 
» priété  , ou  un  simple  droit  de  jouissa'nce,  ou  seulement  des  services 
» fonciers  à prétendre.  , i 1 ; 


TITRt  n. 

; ■ t DE  LA  PROPRIÉTÉ. 

■ ' . •.*  ^ ^ • :Pv  ■' 

Art.  537.  ..La_  propriété  est  le  droit  de  Jouir  et  disposer  des 
» choses  de  la  manière  la  plus  absolue  , jxnirvu  qu’on  n’en  fesse  pa^ 
» un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens.  * ' 

Art.  ^38.  » Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propfiété  , si 
.1  . 
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» ce  n’e5t  pour  cause  d’utilité  publique , et  moyemiant  une  juste  et  * 
» préalable  indemnité. 

Art.  539.  " La  propriété  d’une  chose,  soit  mobilière , soit  im- 
» mobilière  , donne  droit  sur  tout  ce  qu’elle  produit , et  sur  ce  qui 
B s y unit  accessoirement , soit  naturellement , soit  artificiellement. 

» Ce  droit  s’appelle  Jroit  J acctssion. 

Section  I.'* 

Du  Dnit  d’tueusion  sur  n ^ui  est  produit  par  la  chose.  • 

Art.  540*  ” Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

» Les  fruits  civils , • 

» Le  croît  des  animaux , appartiennent  au  propriétaire,  par  droit 
d’accession.  , • 

Art.  ^41.  » Les  fruits  produits  par  la  chose  n’appartiennent  au 
« propriétaire  qu’à  la  charge  de  rembourser  les  frais  dés  labours , tra- 
» vaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Art.  542.  » Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
B lé  cas  où  il  possède  de  bonne-foi  ; dans  le  cas  contraire , il  est  tenu 
» de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 

Art..  543.  ” Le  possesseur  est  de  bonne -foi  quand  il  possède 
» comme  propriétaire , en  vertq  d’un  titre  translatif  de  propriété 
» dont  il  ignore  les  vices.  . 

» 11  cesse  d’étre  de  bonne-foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
» connus. 

S E c4h  O N 1 1. 

Du  Droit  d’accession  sur  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à la  chose, . 

Art.  544.  ” Tout  ce  qui  s’unit  et  s’incorpore  à la  chose  appartient 
r au  propriétaire , suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

- S.  I." 

Du  Droit  d'aecettion  rdativemml  aux  -Choses  immoBilihts.  . 

Art.  ^45.  ” La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  * 

» et  du  dessous. 

, » Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
» constructions  qu’i|  juge  à propos  , sauf  les  exceptions  établies  au 
« titre  IV  ci-après  : Des  Servitudes.  ^ 

» Il 
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» II  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu’il 
jugera  à propos , et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu’elles 
peuvent  fournir  , sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  régie- 
mens  relatifs  aux  mines  , et  des  lois  et  réglemens  de  police. . 

Art.  546.  ” Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l’intérieur , sont  présumés  faits  par  le  propriétaire 
à ses  frab  et  lui  appartenir  , si  le  contraire  n’est  prouvé  ; sans  pré-* 
judice  de  la  propriété  qu’un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait 
acquérir  par  prescription,  soit  .d’un  souterrain  sous  le  bâtiment 
d’autrui , soit  de  toute  autre  partie  du  bâffment. 

Art.  547.  •»  Le  propriétaire  du  sol  qui  a fait  des  constructions  , 
plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas , doit  en  payer  la  valeur-,  il  peut  aussi  être  condamné  à des  dom- 
mages et  intérêts , s’il  y a lieu  : mais  le  propriétaire  des  matériaux 
n’a  pas  le  droit  de  les  fhlever. 

Art.  548.  ” Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages 
ont  été  laits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  , le  propriétaire  du 
fonds  a droit  ou  de  les  retenir,  ou  d’obliger  celui  qui  les  a faits  à les 
enlever. 

» Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  planta- 
tions et  constructions , elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a faites , 
sans  aucune  indemnité  pour  lui;  il  peut  même  être  condamné  à 
des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a lieu  , pour  le  préjudice  que  peut 
avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

»>  Si  le  propriétaire  préféré  conserver  ces  plantations  et  construc- 
tion» , il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d’œuvre,  sans  égard  à la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le'fonds  a pu  recevoir.  Néanmoins , s! 
les  plantations , constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
évincé,  qui  n’aura  pas  été  condamné  à la  restitution  des  fruits, 
atysndu  sa  bonne-foi , le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdiis  ouvrages  , plantations  et  constructions  ; mais  il  aura 
le  choix  Ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
la  main-d’œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égaie  à celle  dont 
le  fonds  a augmenté  de  valeur. 

Art.  549.  » Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment  suc- . 
' cessivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d’un^euve 
' ou  d’une  rivière,  s’appellent  alluyion, 
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• 

’ »»  L’alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  , soit  qu’il  s’agisse 

» d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à la  charge, 
» dans  le  premier  cas , de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage, 
» conformément  aux  réglemens. 

Art.  550.  « Il  en  est  de  meme  des  relais  que  forme  l’eau  courantç 
» qui  se  retire  insensiblement  de  l’une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
' >>  l’autre;  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l’alluvion  , 
»•  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y puisse  venir  réclamer  le 
» terrain  qu’il  a perdu. 

» Ce  droit  n’a  pas  fieu  à l’égard  des  relais  de  la  mer. 

Art.  J 5 I • ” L’alluvion  n’a  pas  lieu  à l’égard  des  lacs  et  étangs , 
» dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre , 
» quand  elle  est  à la  hauteur  dé  la  décharge  de  l’étang  , encore  que 
>>  le  volume  de  l’eau  vienne  à diminuer. 

” Réciproquement  le  propriétaire  de  l’tflhng  n’acquiert  aucun  droit 
» sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à couvrir  dans  des 
>•  crues  extraordinaires. 

Art.  552.  " Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  enlève 
» par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d’un 
» champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la 
« rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
» sa  propriété  ; mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l’année  : 
« après  ce  délai , il  n’y  sera  plus  recevable,  à moins  que  le  pro- 
» priétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a été  unie  n’eût  pas 
» encore  pris  possession  de  celle-ci. 

Art.  5^  5.  » Les  îles,  îlots,  attérissemens , qui  se  forment-dans  le 
» lit  des  Heuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables  , appartiennent 
» à la  nation , s’il  n’y  a titre  ou  prescription  contraire. 

Art.  554.  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
« non  navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires 
" riverains  du  côté  où  l’île  s’est  formée;  si  l’île  n’est  pas  formég  d’un 
» seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés  , 
» à partir  de  la  ligne  qu’on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

Art.  555"‘”  Si  une  rivière  ou  un  fleuve  , en  se  formant  un  bras 
” nouveau  , coupe  et  embrasse  le  champ  d’un  propriétaire  riverain, 
» et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
»'  clump , encore  que  l’île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans 
» une  rivière  navigable  ou  flottable. 
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Art.  556.  "SI  un  fleuve  OU  une  rivière  navigable,  flottable  ou 
» non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
•>  les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à titre 
" d’indemnité,  l’ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion 
« du  terrain  qui  lui  a été  enlevé. 

Art.  557"  Les  pigeops , lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
U autre  colombier , garenne  ou  étang , appartiennent  au  propriétaire 
» de  ces  objets,  pourvu  qu’ils  n’y  aient  point  été  attirés  par  fraude 
» ou  artifice. 

S.  II. 

Du  Droit  d’aceetsion  rtlativement  aux  choses  mobiliirts. 

Art.  558.  " Le  droit  d’accession  , quand  il  a’pour  objet  deux 
• choses  mobilières  appartenant  à deux  maîtres  diflcrens , est  en- 
" tièrement  subordonné  aux  principes  de  l’équité  naturelle.  • • 

» Les  règles  suivantes  serviront  d’exempfe  au  juge  pour  se  déter- 
>>  miner,  dans  les  cas  non  prévus  ,•  suivant  les  circonstances  pâr- 
>>  liculières.  . • . . < 

Art.  g.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à différens  maîtres. 
» qui  ont  été  unies  de  manière  à former  un  tout  , sont  néanmoins 

» séparables,  en  sorte  que  l’une  puisse  subsbter  sans  l’autre,  le 

" tout  appartient  au  maître  de  la  eho^e  qui  forme  la  partie,  prin- 
" cipal^,  à la  charge  de  payer  à f autre  la  valeur  de  la  chose  qui 
",  a été  unie.  - * ■ 

Art.  ^60.  "Est  réputée  partie  principale  celle  à laquelle  l’autre 

» n’a  été  unie  que  pour  l’usage , l'ornement  ou  le  complément  de 

» la  première.  • . 

. Art.  j;6i.  " Néanmoins,  quand  la  chose- unie  est  beaucoup  plus 
» précieuse,  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a été  employée 
>•  à l’insu  du  propriétaire , celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
» unie  soit  séparée'  pour  lui  être  rendue , même  quand  il  pourrait 
» en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à laquelle  elle  a été 
« jointe.  • s ' > • J 

Art.  ^62.  " Si  de  dçux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
« l’une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l’accessoire  de  l’autre, 
» celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
» valeur,  ou  en  volume  si  les  Valeurs  sont  à-peu-près  égaies. 

Art.  563.  " Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a employé 
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Livre  II.  ” une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à former  une  chose  d*une 
Tiff*  Il  “ nouvelie  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
De  la  Propriété  ” forme , celui  qui  en  était  le  propriétaire  a le  droit  de  récia- 

HidattiiM  djfùùr,  ” chose  qui  en  a été  formée , en  remboursant  le  prix  de  la  main- 

»>  d’œuvre.  ! 


Art.  j 6^.  » Si  cependant  la  main-d’œuyre  était  tellement  impor- 
» tante  quelle  surpassât  de  beaucoup  la  valeiîr  de  la  matière  em- 
» ployée,  l’industrie  sèrait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l’ou- 
» vrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le 
.»  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Art.  56^.  » Lorsqu’une  personne  a employé  en  partie  la  matière  . 
» qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  ^partenait  pas,  à 
» former  une  chose  d’une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l’une  ni  l’au- 
« tre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière 
«Qu’elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
» commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à l’un,  de  la 
» matière  qui  lui  appartenait;  quant  à l’autre,  en  raison  à*la-fois  et 
» de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d’œuvre. 

Art.  ^66.  » Lorsqu’une  chose  a été  formée  par  le  mélange  de 
» plusieurs  matières  appartenant  à difRrens  propriétaires,  mais  dont 
» aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale  ; si  les 
» matières^ peuvent  être  séparées , celui  à l’insu  duquel  les  matières 
» ont  été  mélangées  , peut  en  demander  1^  division.  . ■ « 

» Si  les  matiàres  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient, 

» ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de 
» la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 
» à chacun  d’eux. 

Art.  567.  ” Si  la  matière  appartenant  à Tun  des  propriétaires  était 
« de  beaucoup-  suj>érieure  àU’autre  par  la  quantité  elle  prix,  en  ce 
» cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  récla- 
« rtier  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à l’autre  la 
« valeur  de  sa  matière.'  ' ’ 


» 


Art.^^68T  " Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a été  formée,  elle  doit  être  licitée  au 


» profit  commun. 

Art.  5651.  ” Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
» été  employée,  à son  insu,  àtormer  une  chose  d’une  autre  espèce,  peut 
» réclamer  la  propriété  de  cette  chose , il  a le  choix  de  demander  la 
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» restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure 
» et  bonté , ou  sa  valeur.  • 

■Art.  570*  » Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant 
" à d'autres  et  à leur  insu , pourront  aussi  être  condamnés  à des  dom- 
» mages  et  intérêts , s’il  y a Jieu  ; sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 
» extraordinaire , si  le  cas  y échet. 

f T I T R E 1 1 1. 

DE  l'usufruit,  de  l’uSACE  ET  DE  l! H ABIT ÀTION. 

CHAPITRE  I.« 

De  t Usufruit. 

'Art.  L’usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 

» autre  a ia  propriété,  comme  Je -projtriétaire  iui-même,  mais  à la 
« ciiarge  d’en  conserver  la  substance.  - 

Art.  572.  » L’usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  1a  volonté  de 
« l’homme. 

Art.  573.  ” L’usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à certain 

* jour,  ou  à condition. 

Art.  574-  ” 11  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
» ou  immeubles. 

S.  I." 

Dfs  Droits  de^l’Usufiuitirr. 

Art.  575’  ” L’usufruitier  a le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
» fruits  , soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils  , que  peut  produire 
« l’objet  dont  il  a l’usufruit. 

Art.  576.  » Les  fruits  tiaturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
» spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des  animaux  sont  aussi 
» des  fruits  naturels. 

* » Les  fruits  industriels  d’un  fonds  sont  ceux  qu’on  obtient  par  la 

” culture.  ' 

Art.  5 77.  » Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons  , les  inté- 
» rêts  des  sommes  exigibles  ç les  arrérages  des  rentes. 

» Les  prix  des  baux  à ferme  sont  aussi  rangés  dans  ia  classe  des 
» fruits  civils. 
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Art.  578.  «Les  fruits  naturels  et  industriels , penJans  par  bran- 
»>  ches  ou  par  racines  au  moment  où  l’usufruit  est  ouvert,  appar- 

tiennent  à l’usufruitier. 

»'  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l’usufruit, 

« appartiennent  au  propriétaire , sans  récompense,de  part  ni  d’autre 
« des  labours  et  des  semences , mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion' 

» des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire , s’il  en  e.xis-  • 
« tait  un  au  commencement  ou  à la  cessation  de  l’usufruit.  l 

Art.-^7^.  ••  Les  fruits  civils  sont  réputés  s’acquérir  jour  par  jour, 

.«  et  appartiennent  à l’usufruitier,  _à  proportion  de  la  durée  de  son 
» usufruit.  Cette  règle  s’applique  au  prix  des  baux  à ferme , comme 
« aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  ^80.  « Si  l’usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  • 

« faire  usage  sans  les  consontmer,  comme  l’argent,  les  grains,  les 
» liqueurs , l’usufruitier  a le  droit  de  s’en  servir , mais  à la  charge 
« d’en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur  , ou  leur  eslima- 
« lion  , à la  fin  de  l’usufruit. 

Art.  ^81.  « L’usufruit  d’une  rente  viagère  dçnne  aussi  à l’usu- 
« fruitier,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d’en  percevoir  . 

» les  arrérages,  sans  être  tenu  à aucune  restitution. 

Art.  J 82.  “Si  l’usufruit  comprend  des  choses  qui  , sans  se  con- 
» sommer  de  suite  , se  détériorent  peu  à peu  par  l’usage , comme 
« du  linge,  des  meubles  meublans,  l’usufruitier  a le  droit  de  s’en 
» servir  pour  l’usage  auquel  elles  sont  destinées , et  n’est  obligé  de  les 
« rendre  , à la  fin  de  l’usufruit,  que  dans  l’état  où  elles  se  trouvent, 

» non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Art.  J 8 3.  «Si  l’usufruit  comprend  des  bois  taillis,  rusufruîtier 
« est  tenu  d’observer  l’ordre  et  la  quotité  des  coupes  , conformément 
» à l’aménagement  ou  à l’usage  constant  des  propriétaires*. sans  indem- 
V nité  toutefois  en  faveur  de  l’usufruitier  ou  de  ses  héritiers , pour  les 
» coupes  ordinaires , soit  de  taillis , soit  de  balivaux  , soit  de  futaie  , 

M qu’il  n’aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance.  ' ^ 

» Les  arbres  qu’on  peut  tirer  jd’une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne 
» font  aussi  partie  de  l’usufruit  qu’à  la  charge,  par  Tusufruitier,  de  se 
» conformer  aux  usages  dçs  lieux  pour  le  remplacement.' 

Art.  584.  « L’usufruitier  profite  eniore,  toujours  en  se  confor- 
« mant  aux  époques  et  à l’usage  des  anciens  propriétaires  , des  parties 
» de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées  , soit  que 
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» ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
« terrain  , soit  qu’elles  se  fv?sent  d’une  certaine  quantité  d’arbres  pris 
” indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

Art.  585.  » Dans  tous  les  autres  cas,  l’usufruitier  ne  peut  toucher 
” aux  arbres  de  haute  futaie:  il  peut  seulement  employer,  pour  faire 
» les  réparations  dont  il  est  tenu',  les  arbres  arrachés  ou  brisés  par 
« accident  ; il  peut  même , pour  cet  objet , en  faire  abattre . s’il  est 
» nécessaire,  mais  à la  charge  d’en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
« propriétaire. 

Art.  586.  » II  peut  prendre,  dans  les  bois  , des  échalas  pour  les 
•>  vignes  ; il  peut  aussi  prendre  sur  les  arbres  des  produits  annuels  ou 
« périodiques  ; le  tout  suivant  l’usage  du  pays  ou  la  coutume  d«s 
» propriétaires. 

Art.  587.  » Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont 
>»  arraches  ou  brisés  par  accident,  appartiennent'^à  l’usufruitier,  à la 
» charge  de  les  remplacer  par  dlautres. 

Art.  ^ 88.  » L’usufruitier  peut  jouir  par  lui-même , donner  à fernte 
» h un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à titre  gratuit.  S’il 
» donne  à ferme , il  doit  se  conformer , pour  les  époques  où  les  baux 
» doivent  être  renouvelés  et  pour  leur  durée  , aux  règles  établies 
» pour  le  mari  à l’égard  des  biens  de  la  femme , dans  le  titre 
» Contrat  Je  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux. 

Art.  ^89.  •>  L’usufruitier  jouit  de  l’augmentation  survenue  par 
» alluvion  à l’objet  dont  il  a l’usufruit. 

Art.  590>  ” Il  joub  des  droits  de  servitinle  , de  passage,  et  géné- 
» râlement  de  tous  jes  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir  „ et  il  en 
» jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Art.  59**  ” aussi , de  la  même  manière  que  le  proprié- 

» taire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à l’ouverture 
» de  l’usufruit;  et  néanmoins,  s’il  s’agit  d’une  exploitation  qui  ne 
» puisse  être  faite  sans  une  concession , l'usufruitier  ne  pourra  en 
'»  jouir  qu’après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernement. 

% Il  n’a  aucun  droit*aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes , 

>>  ni  aux  tourbières  dont  l’exploitation  n’est  point  encore  commencée, 

» ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l’usu- 
» fruit. 

Art.  592.  » Le  propriéiaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
» manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  rusufruitier. 
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» De  son  côlç,  l’usufruitier  ne  peut,  à la  cessation  de  l’usufruit, 
réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu’il  prétendrait 
avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

» 11  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces , tableaux 
et  autres  ornemens  qu’il  aurait  fait  placer,  mais  à la  charge  de 
rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 


S.  II. 


Dit  ObUgaûont  dt  V Usufruitier. 

Art.  S 9 3*  ” L’usufruitier  prend  les  choses  dans  l’état  où  elles  sont; 
" mais  il  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu’après  avoir  fait  dresser,  en 
» présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inventair^des 
» meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à l’usufruit. 

Art.  ^ ^4.  »•  ll^donnc  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille , 
» s’il  n’en  est  dispensé  pat  l’acte  constitutif  de  l’usufruit'  : cepen- 
» dant  les  père  et  mère  ayant  l’usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans, 
•»  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve  d’usufruit,  ne  sont  pas 
» tenus  de  donner  caution. 

Art.  595.  » Si  l’usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution , les  immeubles 
»>  sont  donnés  à ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

» Les  sommes  comprises  dans  l’usufruit  sont  placées; 

>»  Les  denrées  sont  vendues , et  le  prix  en  provenant  est  pareille- 
'»  ment  placé; 

» Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  fermes  appartiennent , 
» dans  ce  cas,  à l’usufrditier. 

Art.. 596.  » A défaut  d’une  caution  de  la  part  de  l’usufruitier, 
» le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérbsent  par  l’usage 
» soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées  ; 
» et  alors  l’usufruitier  jouit  de  l’intérêt  pendant  son  usufruit  : cependant 
» l'usufruitier  pourra  demander  et  les  juges  pourront  ordonner,  sui- 
» vaut  les  circonstances , qu’une  partie  des  meubles  nécessaires  pour 
» son  usage,  lui  soit  délaissée,  sous  la  simple  caution  juratoiie,  et  à la 
» charge  de  les  représenter  à l’extinction  doal’ usufruit.  % 

Art.  597.  •>  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  Tusufruitier 
» des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  iis  lui  sont  dus  du  moment  où 
» l’usufruit  a été  ouvert. 

Art.  598.  » L’usufruitier  n’est  tenu  qu’aux  réparations  d’entretien. 

>•  Les  grosses  réparations  demeurent  à la  charge  du  propriétaire , 

» à 
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à moins  qu’elles  n’aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
d’entretien,  depuis  fouverture  de  l’usufruit;'  auquel  cas  l’usufruitier 
en  est  aussi  tenu. 

Art.  599.  ” Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  rusane  « âc  l'Ha- 
voûtes , le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières. 

» Celui  des  digues  et  deS'murs  de  soutènement  et  de  clôture aiissi  en 
entier. 

« Toutes  les  autres  réparations  sont  d’entretien.  . 

Art.  6 00.  ” Ni  le  propriétaire,  ni  rusufruitiçr*,  ne  sont  tenus 'de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a été  détruit  par  cas 
fortuit.  , ’ . 


Art.  60  I . » L’usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  Jouissance,  de  toutes 
» les  charges  annuelles  de  l’héritage,  telles  que  les  contributions  et 
" autres  qui  dans  l’usage  sont  censées  charges  des  fruits. 

Art.  602.  A l’égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
» propriété  pendant  la  durée  de  l’usufruit,  l’usufruitier  et  le  proprlé- 
» ' taire  y contribuent  ainsi  qu’il  suit  ; . • 

» Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l’usufruitier  doit  lui 
« tenir  compte  des  intérêts; 

» Si  elles  sont  avancées  par  l’usufruitier,  il  a la  répétition  du 
» capital  à la  fin  de  l’usufruit. 

' Art.  603.  » Le  legs  fait  par  un  testateur,  d’une  rente  viagère  ou 
» pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 
» i’usufruir  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à titre  universel  de 
» l’usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissaiice,  sans  aucune  répétition 
» de  leur  part.  • 

Art?  60^.  ” L’usufruitier  à titre  particulier  n’est  pas  tenu  des  dettes 
» auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ; s'il  est  forcé  de  les  payer , il  a 
» son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  a été  dit  au  titre  des 
» Donations  et  Testamens,  article  30^. 

Art.  605.  «L’usufruitier,  ou  universel,  ou  à titre  universel, 
» doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  , ainsi 
« qu’il  suit  : 

» On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à usufruit  ; on  fixe  ensuite 
» la  contribution  aux  dettes  à raison  de  cette  valeur. 

» Si  l’usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
» doit  contribuer , le  capital  lui  en  est  rçstitué  à la  fin  de  l’usufruit , 
J»  sans  aucun  intérêt. 


3-. 


N n n 


% 


Digitized  by  Googl 


^ÿ6  ' SÉANCE  DU  14  NtVÙSE  AN  12. 


Livre  II. 

Titre  iir.  ” 

De  l'Usufruit , tfc 
i'Usïge  et  de  l'Ha-  » 
Mtation. 


« Si  l’usufruitier  ne  veut  pas  faire  celte  avance  , le  propriéiaîre  a 
le  choix,  ou  de  payer  cette  somme  , et  dans*ce  cas  l’usufruitier -lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l’usufruit , ou  de  faire 
vendre  jusqu’à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 
l’usufruit. 


fUJiiclÛM  tkfinitht. 
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Art,  606.  >>  L’usufruitier  n’est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance  , et  des  autres  condamnations  auxqitelles 
ces  procès  pourraient  donner  jieu. 


Art.  607.  « ^ * pendant  la  durée  de  l’usufruit,  un  tiers  commet 
» quelque  usurpation  sur  le  fonds , ou  attente  autrement  aux  droits 
» du*  propriétaire  , l’usufruiüer  est  tenu  de  le  dénoncer  à celui-ci  ; 
« faute  de  ce  , il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
» sulter  pour  le  propriétaire , comme  il  le  serait  de  dégradations  com- 
» mises  par  lui-même. 

Art.  608.  ” Si  l’usufruit  n’est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient 
» à périr  sans  la  faute  de  l’usufruitier,  celui-ci  n’est  pas  tenu  d’en 
* » rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l’estimation. 


Art.  60^.  » Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a été  établi  périt 
» entièrement  par  accident  ou  par  maladie  , et  sans  la  faute  de  l’usu- 
» fruitier  , celui-ci  n’est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
» compté  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

» Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement , l’usufruitier  est  tenu 
V de  remplacer  , jusqu’à  concurrence  du  croît , les  têtes  des  animaux 
U qui  ont  péri. 


S.  III. 

Comment  l'usufruit  prend  fin. 


Art.  610,  ” L’usufruit  s’éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
>•  civile  de  l’usufruitier  ; 

» Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  il  a éié  accordé  ; 

» Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qua- 
» lités  d’usufruitier  et  de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l’usufruit  est  établi. 

Art.  61  I.  " L’usufruit  peut  aussi  cesser  par  l’abus  que  rusii- 
» fruitier  fait  de  sa  jouissance. , soit  en  commettant  des  dégradations 
» sur  le  fonds , soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d’entretien. 
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» Les  créanciers  de  l’usufruiiier  peuvent  intervenir  dans  les  con- 
» testations , pour  la  conservation  de  leurs  droits  ; ils  peuvent  offrir 
» la  réparation  des  dégradations  commises  , et  des  garanties  pour 
“ l’avenir.  . . 

>»  Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances , ou  pro- 

noncer  l’extinction  absolue  de  l’usufruit  , ou  n’ordonner  la  rentrée 
» du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l’objet  qui  en  est  grevé , que 
»•  sous  la  cJtarge  de  payer  annuellement  à l’usufruitier , ou  à ses  ayans- 
» cause  , une  somme  déterminée  , jusqu’à  l’instant  où  l’usufruit  aurait 
>»  -dû  cesser. 

' Art.  612.  « L’usufruit  qui  n’est  pas  accordé  à des  particuliers  ne 
« dure  que  trente  ans. 

Art.  61  3.  » L'usufruit  accordé  jusqu’à  ce  qu’un  tiers  ait  atteint 
» un  âge  fixe,  dure  jusqu’à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit 
« mort  avant  l’âge  fixé. 

Art.,  6 I » La  vente  de  la  chose  sujette  à usufruit  ne  fait  aucun 
» changement  dans  le  droit  de  j’usufruitier  ; il  contiaue  de  jouir  de 
» son  usufruit,  s’il  n’y  a pas  formellement  renoncé. 

Art.  615.  >»  Les  créanciers  de  l’usufruitier  peuvent  feife  annuller 
» la  renonciation  qu’il  aurait  faite  à leur  préjudice. 

Art.  616.  ” Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à fusu* 
» fruit  est  détruite , l’usufruit  'ie  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art.  61  y.  » Si  l’usufruit  n’est  établi  que  sur  un  bâtiment , et  que 
» ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident , oif  qu’il 
» s’écroule  de  vétusté  , l’usufruitier  n’aitra  le  droit  de  jouir' ni  du  sol 
« ni  des  matériaux.  , 

» Si  l’usufruit  était  établi  sQr  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait 
U partie , l’usufruitier  jouirait  du  soi  et  des  matériaux. 
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CHAPITRE  II. 


De  I Usage  et  de  F Habitation. 

Art..  618.  »Les  droits  d’usage  et  d’habitatioh  s’établissent  et  se 
» perdent  de  la  même  manière  que  l’usufruit. 

Art.  61  » On  ne  peut  en  jouir  ,_comme  dans  le  cas'de  l’usii- 

» fruit , sans  donner  préalablement  caution  , et  sans  faire  des  états  et 
» inventaires. 
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Art.  620.*»  L’usager,  et  celui  qui  a un  droit  d’habitation, «doivent 
» jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art.  621.  » Les  droits  d’usage  et  d’habitation  se  règlent  par  le 
» titre  qui  les  a établis,  et  reçoivent,  d’après  ses  dispositions  , plus 
» ou  moins  d’étendue. 

Art.  622.  » Si  le  titre  ne  s’explique  pas  sur  l’étendue  de  ces  droits, 

» ils  sont  réglés  ainsi  qu’il  suit. 

Art  623.  » Celui  qui  a l’usage  des  fruits  d’un  fonds,  ne  peut  en 
» exiger  qu’autant  qu’il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
» famille. 

>»  11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont 
» survenus  depuis  la  concession  de  l’usage. 

Art.  624.  « L’usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à Un  autre. 

Art.  625.  « Celui  qui  a un  droit  d’habitation  dans  une  maison  * 
» peut  y demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n’aurait  pas  été 
» marié  à l’époque  où  ce  droit  lui  a été  donné. 

Art.  626.  » Le' droit  d’habitation  se  restreint  à ce  qui  est  néces- 
» saire  pour  l'habitation  *de  celui  à*qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa 
« famille. 

Art.  627.  « Le  droit  d’habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Art.  628.  » Si  l’usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s’il 
» occupe  la  totalité  delà  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture-, 

» 'aux  réparations  d’entretien  , et  au  paiement  des  contributions  , 

« comme  l’usufruitier. 

» S’il  ne  prend  qu’une  partie  des  fruits , ou  s’il  n’occupe  qu’une 
» partie* de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouir. 

Art.  62^.  » L’usage  des  bob  et  forêts  est  réglé  par  des  lob  par- 
I»  ticulières.  > ! 

TITRE  IV. 

DES  SERV ITV DES  OU'  SERVICES  FONCIERS. 

Art.  630.  Une  servitude  est  Une  charge  imposée  sur  un  héritage 

> pour  l’usage  et  l'utilité  d’un  héritage  appartenant  à ûn  autre  pro- 

> priétaire.  1 

Art.  631.  » La  servitude  n’établit  -aucune  prééminence  d’un 

> héritage  sur  l’autre. 

Art.  632.  » Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux. 
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» OU  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre 
» lés  propriétaires.  » 

CHAPITRE  I." 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 
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Art.  633.  ” Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
» sont  plus  élé\^,  à recevoir  iea  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
» sans  que  la  main  de  l’hommé  y ait  contribué.  - 

» Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
» pêche  cet  écoulement. 

»>  Le  propriétaire  sujiérieiir  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
» lude  du  fonds  inferieur.  , t 

Art.  634..  " Celui  qui  a une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user 
» à sa  volonté , sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
» pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

Art.  635.  « La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s’acquérir 
y>  que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l’espace  de  trente  • 
« années , à compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  foqcls  infé- 
» rieur  a fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à faciliter  la 
J»  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

. Art.  636.  « Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
» cours  lorsqu’il  fournit  aux  habitans  d’une  commune , village  ou 
.hameau  , l’eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  hahitans  n’en  ont 
» pas  ac;quis  ou  prescrit  l’usage , le  propriétaire  peut  réclamer  une 
• indemnité , laquelle  est  réglée  par  experts. 

Art.  637.  « Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  couraftte , 

U autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
» l’article  .531,  peut  s’en  servir  à son  passage  pour  l’irrigation  de  ses  . 
j>  propriétés.  ‘ 

» Celui  dont  cette  eau  traverse  l’héritage,  peut  même  en  user  dans 
» l’intervalle  qu’elle  y parcourt,  mais  à la  charge  de  la  rendre,  à 
» la  sortie  de  ses  fonds , à son  cours  ordinaire. 

Art.  638.  » S’il  s’élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
» auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles , les  tribunaux , en  pronon- 
» çant , doivent  concilier  l’intérêt  de  l’agriculture  avec  le  respect  dû 
» à la  propriété , et  dans  tous  les  cas  les  réglemens  particuliers  et  ' 

» locaux  sur  le  cours  et  l’usage  des  eaux  doivent  être  observés. 
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Art.  63p.  >•  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bor- 
nage de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à frais 
communs. 

Art.  640.  ” Tout  propriétaire  peut  clorre  son  héritage , sauf 
l’exception  portée  en  l’article  67  j ci-après. 

Art.  641.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre,  perd  son  droit  au 
parcours  et  vaine  pâture , en  proportion  du  terrain  qu’il  y soustrait. 

CHAPITRE  IL  ^ 


Des  Servitutles  établies  par  la  loi. 

Art.  642.  » Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l’uli- 
>•  lité  publique  ou  commu*ale,  ou  l’utilité  des  particuliers.  * 

Art.  643.  Celles  établies  pour  l’utilité  publique  ou  communale  ont 
» pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flot- 
» tables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages 
» publics  ou  communaux.  , 

• ••  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude , est  déterminé  par 

» des  lois  ou  des  réglemens  particuliers. 

Art.  644.  »>  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à différentes  obliga- 
>»  tions  l’un  à l’égard  de  l’autre,  indépendamment  de  toute  convention. 

Art.  645.  ” Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  CoJe  rural. 

» Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  aux  cas 
» où  il  y a lieu  à coiitre-inur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à 
» l’égout  des  toits , au  droit  de  passage.  . 

S.  1." 

Du  Mur  a du  Fossé  mitoytns. 

Art.  ^46.  « Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
» séparation  entre  bâtimens  jusqu’à  l’héberge,  ou  entre  cours  et  jar- 
« dins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
» s'il  n’y  a titre  oit  marque  du  contraire.  • 

Art.  647.  « 11  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  som- 
. « mité  du  mur  est  droite  et  à plomb  de  son  parement , d’un  coté , 

» et  présente  de  l’autre  un  plan  incliné  ; 

» Lors  encore  qu’il  n’y  a que  d’un  côté  ou  un  chaperon  ou  des 
» filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y auraient  été  mis  en  bâtissant  le 
» mur. 
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>*  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
" priétaire  du  côté  duquel  sont  Tégout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
M pierre.  • 

Art.  648.  ” La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen 
» sont  à la  charge  de  tous  ceu.x  gui  y ont  droit , et  proportionnel- 
» lement  au  droit  de  chacun. 

Art.  64.9.  « Cependant  tout  copropriétaire  d’un  mur  mkoyei) 
O peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions , 
» en  abandonnant  le  droit  de  mitoj'ennelé,  pourvu  que  le  mur  mi- 
« toyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartient. 

Art.  650.  ••  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
M mitoyen  et  y faire  placer*  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l’épais- 
»*  seur  du  mur,  à cinquante- quatre  millimètres  [deux  pouces]  près  , 
« sans  préjudice  du  droit  qu’a  le  voisin  de  faire  réduire  à l’ébauchoir 
» la  poutre  ju.squ'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
» même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu  , ou  y adosser  lyie 
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» cheminée. 

Art.  651.  » Toiifc  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
» mitoyen  ; mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l’exhaussement,  les 
» réparations'* d’entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
» mune  , et  en  outre  l’indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l’exhausse- 
» ment  et  suivant  la  valeur. 

’Art.  652.  « Si  le  mur  mitoyen  n’est  pas  en  état  de  supporter 
» l'exhaüssement , celui  qui  veut  l’exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
»>  en  entier  à ses  frais , et  l’excédant  d’épaisseur  doit  se  prendre  de 
» son  côté. 

Art.  653.  ” Le  voisin  qui  n’a  pas  contribué  à l’ex haussement , • 
» peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
» qu’il  a coûté  ,’et*la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l’excédant 
»>  d’épaisseur , s’il  y en  a. 

Art.  654.  » Tout  propriétaire  joignant  un  mpr,  a de  même  la 
» faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie , en  remboursant 
» au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  , ou  la  moitié  de  la  valeur 
» de  la  portion  qu’il  veut  rendre  mitoyenne  , et  moitié  de  la  valeur 
>•  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

Art.  655.  ” L’un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
M d’un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement , ni  y appliquer  ou  appuyer- 
» ^cun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l’autre,  ou  sans  avoir,  à 
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” son  refus , fait  régfer  par  experts  les  moyens  necessaires  pour  que 
» le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  qpisible  aux  droits  de  l’autre. 

Art.  656.  >•  Chacun  peut  contraindre  soif  voisin,  dans  les  villes 
« et  faubourgs,  à contribuer  aux  constxuctions  et  réparations  de  la 
■»  clôture  faisant  séparation  de  leiiçs  maisons,  cours" et  jardins  assis  ès- 
» dites  villes  et  faubourgs  : la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  ' . 
» les-réglemens  particuliers  où  les  usages  consiaiis  et  reconnus;  et,  à 
>’  défaut  d’usages  et  de  réglemens , tout  mur  de  séparation  entre  vorsins, 

» qui  sera  construit  ou  rétabli  à l^venir,  doit  avoir  au  moins  trente- 
» deux  décimètres  [dix  pieds]  dé  hauteur,  compris  lechaperon,  dans 
» les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  dcci- 
“ mètres  [huit  pieds]  dans  les  autres.  , 

Art.  657.  ” Lorsque  les  différens  étages  d’une  maison  appartiennent 

à divers  propriétaires , si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le 
» mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites 
» ^insi  qu'il  suit  : 

« Les  gros  murs  .et  le  toit  sont  à la  charge  de  tous  les  propriétaires, 

»>  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étagcxjui  lui  appartient. 

» Le  propriétairè  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
» marche.  * 

» Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l’escalier  qui  y conduit;  le 
» propriétaire  du  second  étage  fait,  à partir  du  premier,  l’escaliet  qui' 

» conduit  chez  lui,  jet  ainsi  de  suite. 

Art.  6^8.  ” Lorsqu’on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 

» les  servitudes  actives  ou  passives  se  continuent  à l’égard  du  nouveau 
» mur  ou  de  la  nouvelle  maison  , sans  toutefois  qu’elles  puissent  être 
»,  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 

• prescription  soit  acquise. 

Art.  ” Tous  fossés  entre  deux  héritages *soiit  présumés  mî- 

» toytns , s’il  n’y  a titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  660.  » li  y a marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée 
» ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouv’e  d’un  côté  seulement  du  fossé. 

Art.  6ô  I . ” Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  â celui  du 

• côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Art.  662.  >>  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entrenu  à frais  communs. 

Art.  66  J.  » Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mî- 
•»  toyenne,  à moins  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  des  héritages  en  état  de 
» clôture,  ou  s’il  n’y  a titre  ou  possession  suffisante  au  contraire.*  • 

Art.  ÔÔ4. 


Digitized  by  Google 


DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS.  4pj 

Art.  664-  ” Il  ii’est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige  qu’à  ' 

'•  lu  disiaiice  prescrite  par  les  rcgiemens  particuliers  actuellemein  cxis- 
>>•  tans,  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à defaut  de  réglé-  ^ 

>•  mens  et  usages , qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparative  fonciers. 

>•  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à haute  lige^  et  à la  distance  J/jinltUf. 

••  d’un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Art.  665,  « Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbreS  et  haies  plantés 
» à une  moindre  distance  soient  arraches. 

>'  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
» du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à couper  ces  branches. 

» Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage  , il  a droit 
»•  de  les  y couper  lui-même. 

Art^àô.  »»  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
» mitoyens  comme  la  haie  , et  chacun  des  deux  propriétaires  a droit 
>>  de  requérir  qu’ils  soient  abattus, 

S.  I I. 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  re/juis  pour  certaines  constructions. 

Art.  667.  » Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d’aisance. 

» près  d’un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

» Celui  qui  veut  y construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou 
« fourneau; J 

>•  Y adosser  une  étable , 

” Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières 
>•  corrosives , 

» Est  obligé  à laisser  la  distance  prescrite  par  les  rcgiemens  et 
» usages  particuliers  sur  ces  objets  , ou  à faire  les  ouvrages  prescrits 
» par  les  mêmes  réglemens  et  usages , pour  éviter  de  nuire  au  voisin, 

S.  III. 

Des  Vues  sur  Id  Propriété  de  son  voisin» 

Art.  668.  » L’un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
” l’autre  , pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
» ture , en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à verre  dormant. 

Art.. 66^.  » L|^ropriéiaire  d’un  mur  non  mitoyen,  joignant  immé- 
»•  diatement  l’héritage  d’autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours 
« ou  fenêtres  à fer  maillé  et  verre  dormant. 

3,  O O o 
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» Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d’un  treillis  de  fer , dont  les 
mailles  auront  un  décimètre  [environ  trois  pouces  huit  lignes  ] 
d’ouverture  au  plus , et  d’un  châssis  à verre  dormant. 

Art.  670.  >>  Ces  fenêtres  ou  Jours  ne  peuvent  être  établis  qu’à 
vingt-six  décimètres  [ huit  pieds]  au-dessus  du  planch  r ou  sol  Je 
la  chambre  qu’on  veut  éclairer,  si  c’est  à rez-de-chaussée,  et 
à dix-neuf  décimètres  [six  pieds]  au-dessus  du  plancher  pour  les 
étages  supérieurs. 

Art.  67  I.  « On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d’as- 
pect , ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s’il  n’y  a dix-neuf  décimètres  [six  pieds] 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

Art.  672.  »■  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  Àliques 
sur  le  même  héritage  , s’il  n’y  a six  décimètres  [ deux  pieds  ] de 
distance. 

Alt.  673.  " la  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédens  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  fait  ; et  s’il  y a balcons , ou  autres  semblables  saillies , 
depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu’à  la  ligne  de  séparation  des  deux 
propriétés. 


» 

» 


S.  IV. 

£ft  l’Egout  des  toits. 

Art.  674..  » Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s’écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique  ; il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 


S.  V. 


Du  Droit  de  passage. 


Art.  675.  « Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
» n’a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  peut  réclamer  un  passage  sur 
M les  fonds  de  ses  voisins  pour  l’exploitation  de  son  héritage  , à la 
» charge  d’une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu’il  peut 
» occasionner. 

Art.  676.  ” Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où 
« le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclave'  à l^voie  publique. 

Art.  677.  ” Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l’endroit  le  moins 
» dommageable  à celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 


* 
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Art,  678,  » L'action  en  indemnité  , dans  le  cas  prévu  par  l’ar- 
licle  675,  est  prescripj|ble,  et  le  passage  doit  être  continué,  quoi- 
que  l’action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable, 

CHAPITRE  III, 


Livre  II. 
Tit«  IV. 

Des  Serritnilcs  on 
Services  fonciers. 


Des  Servitudes  e'tallies  par  le  fait  de  t homme. 


Section  l," 


Des  diverses  espèces  de  Servitudes  ^ui  peuvent  hre  üahUes  sur  les  Biens. 

Art.  67^,  « Il  est  permis  aux  propriétaires  d’établir  sur  leurs  pro- 
" priétés  , ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  , telles  servitudes  que  bon 
« leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
>>  imposés  ni  à la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seule-  . 
« ment  à un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
» d’ailleurs  rien  de  contraire  à l’ordre  public. 

» L’usage  et  l’étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
» le  titre  qui  les  constituent  ; à défaut  de  titre  par  les  règles  ci-après. 

' Art.  680,  « Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l’usage  des  bâti- 
j>  mens  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre  ; • 

>■  Celles  de  la  première  espèce  s’appellent  urbaines,  soit  que  les 
» bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à la  ville  ou  à la 
• campagne  ; 

« Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Art.  681.  « Les  servitudes  sont , ou  continues,  ou  discontinues, 

•>  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l’usage  est  ou  peut  être 
>•  continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme  : tels  sont , 

« les  cont{|.iites  d’eau  , les  égouts  , les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

« Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
» actuel  de  l’homme  pour  être  exercées  : tels  sont  les  droits  de  passage, 

» puisage,  pacage  et  autres  semblables. 

Art.  682.  >»  Les  servitudes  sont  apparentes  , ou  non  apparentes. 

*•  Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s’annoncent  par  des 
•»  ouvrages  extérieurs,  tels  qu’une  porte,  un^ fenêtre,  un  aqueduc. 

” Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n’ont  pas  de  signe 
« extérieur  de  leur  existence  , comme,  par  exemple,  la  prohibition  de 
« bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu’à  une  hauteur  déterminée. 
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Section  II, 


*'•  Comment  s’établissent  les  S0vitudes, 

Des  Sersimtlci  f “ y- « • . i 

Sersica  loncitis.  Aft,  68  J.  » Les  servitudes  contiiiucs  et  apparentes  S acquièrent 
Jititoith,,  » par  litre,  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

An.  684..  >•  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  ser- 
” vitiules  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes  , ne  peuvent 
>•  s’établir  que  par  titres. 

» La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ; 
« sans  cependant  qu’on  puisse  attaquer  aujourd’hui  les  servitudes  de 
” cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession  , dans  les  pays  où  elles 
« pouvaient  s’acquérir  de  celle  manière. 

Art.  68  J.  » destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à l’égard 
» des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  686.  ” Il  n’y  a destination  du  père  de  famille  que  lorsqu’il  est 
>•  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
» même  propriétaire,  et  que  c’est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
» dans  l’état  duquel  résulte  la  servitude. 

Art.  687.  >>  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
» il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l’un  des  héri- 
j>  tages  sans  que  If  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à 
» la  servitude,  elle  continue  d’exister  activement  ou  passivement  en 
» faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Art.  688.  ” Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à l'égard  de  celles 
» qui  ne  peuvent  s’acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  êire  rem- 
» placé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude,  et  émané  du  pro- 
» priétaire  du  fonds  asservi. 

Art.  689.  ’>  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
» tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  , 

» Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l’eau  à la  fontaine  d'autrui,  em- 
» porte  nécessaifement  le  droit  de  passage.  • ’ 


Section  III. 

Des  Droits  du  propriétaire  du  Fonds  auquel  la  Servitude  est  due. 

Art.  6^0.  « Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a droit  de  faire 
’•  tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

Art.  6^  I.  M Ces  ouvrages  doivent  être  à ses  frais,  et  non  à ceux 
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« du  proprietaire  du  fonds  assujetti,  à moins  que  le  litre  d’établisse- 
» ment  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

Art,  6^2.  " Dans  le  cas  meme  où  le  proprietaire  du  fonds  assujeUi 
» est  chargé  par  le  titre  de  faire  à ses  hais  les  ouvrages  nécessaires 
« pour  l’usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours 
« s’affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pro* 
« priétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  6^3.  ” Si  l’héritage  pour  lequel  la  servitude  a été  établie 
>>  vient  a être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion  J 
« sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

» Ainsi,  par  exemple,  s’il  s’agit  d’un  passage,  tous  les  coproprié- 
>’  taires  seront  obligés  de  l’exercer  par  le  même  endroit. 

Art.  6^4.  » Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  île  la  servitude 
>•  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à en  diminuer  l’usage  ou.  à le  rendre 
« plus  incommode. 

» Ainsi,  il  ne  peut  changer  l’état  des  lieux  ni  transporter  l’exercice 
» de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a été  pri- 
» miiivement  assignée. 

» Mais  cependant  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
« onéreuse  au  propriit::ire  ilu  fonds  assujetti , ou  si  elle  l’empêchait 
« d’y  faire  des  réparations  avantageuses , il  pourrait  offrir  au  pro- 
» priétaire  de  l’autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l’exercice 
M de  ses  droits , et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s’y  refuser. 

Art.  6^5.  » De  son  côté,  celui  qui  a un  droit  de  servitude  ne 
» peut  en  user  que  suivant  son  titre , sans  rien  innover  ni  dans  le 
» fonds  qui  doit  la  servitude , ni  dans  le  fonds  à qui  elle  est  due, 
» qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier. 

Section  IV. 

Comment  Us  Servitudes  s’éteignent,  , 

Art.  6q6.  « Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
» en  tel  état  qu’on  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  6^7.  » Elles  revivent  si  les  dioses  sont  rétablies  de  manière 
« qu’on  puisse  en  user  , â moins  qu’il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un 
» espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  i’extinctiuu  de  la 
« SCI viiude  , ainsi  qu’il  est  dit,  article  700  ci-après.  ^ 
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Art.  698.  >•  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à qui 
» elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit , sont  réunis  dans  la  même  main. 

Art.  69p.  » La  servitude  est  éteinte  par  le  non -usage  pendant 
» trente  ans. 

Art.  700.  « Les  trente  ans  commencent  à courir  selon  les  di- 
» verses  espèces  de  servitude  , ou  du  Jour  où  l’on  a cessé  d’en 
>»  jouir,  lorsqu’il  s’agit  de  servitudes  discontinues,  ou  du  Jour  où 
» il  a été  fait  un  acte  contraire  à la  servitude  , lorsqu’il  s’agit  de 
A servitudes  continues. 

Art.  70 1 . » Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
•I  servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

Art.  702.  ’>  Si  l’héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
• appartient  à plusieurs  par  indivis , la  jouissance  de  l’un  empêche 
» la  prescription  à l’égard  de  tous. 

Art.  703.  •>  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s’en  trouve  un  contre 
» lequel  la  prescription  n’ait  pu  courir  , comme  un  mineur,  il  aura 
« conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  » 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XIII  du  livre  III  : Du  Louage. 

. Le  C.  Gallt  fait  lecture  du  chapitre  III  : Du  Louage  d ouvrage  et 
d industrie. 

L’article  toi  est  adopté. 

La  section  I.'’®  : Du  Louage  des  dorttestiques  et  ouvriers , est  soumise 

à la  discussion. 

1 

L’article  102  est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  demande  que,  dans  le  troisième  alinéa  de  l’article, 
on  substitue  les  mots  terme  échu,  à ceux-ci  F année  échue,  attendu 
qu’il  y a des  louages  au  mois , et  en  général  pour  un  temps  plus  court 
que  l’année. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’on  peut  se  borner  à dire,  le  salaire  échu, 
sans  exprimer  le  temps. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  C.  Defermon  observe  que  les  règles  relatives  aux  ouvriers  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  les  domestiques.  On  ne 
s’en  rapporte  pas  en  effet  à I affirmation  de  la  personne  qui  a conlié 


Digiiized  by  Google 


DU  LOUAGE. 


<îes  travaux  à un  maçon  ou  à un  couvreur.  On  ne  peut  donc,  comme  " 
on  le  fait  ici,  envelopper  dans  les  infimes  dispositions  les  ouvriers  et 
les  domestiques.  _ 

Le  C.  Miot  répond  que  la  disposition  n’a  d'effet  qu’entre  l’entre- 
preneur et  l’ouvrier  qu’il  emploie. 

Le  C.  TREintARD  dit  qu’en  effet  l’article  ne  dispose  qu’entre  l'en- 
trepreneur et  son  ouvrier  , entre  le  maître  et  le  domestique,  il  fallait 
déférer  l’affirmation  à l’iHi  ou  à l’autre  ; or,  le  maître  mérite  le  plus 
de  confiance. 

Le  Consul  CfAMB acérés  pense  que  pour  rendre  plus  clairement 
l’idée  de  la  section  , il  conviendrait  de  faire  plusieurs  articles , et  de 
dire  : 

Le  waitre  est  cru  à son  njpr/nnlion  sur  la  quotité  et  sur  le  paiement 
ries  salaires  de  l'ouvrier  qu’il  emploie. 

Le  maître  est  cru  à son  affirmation  sur  la  quotité'  et  sur  le  paiement 
des  gages  de  ses  domestiques. 

L’ordre  naturel,  continue  le  Consul,  serait  de  commencer  par 
l’article  103,  qui  établit  une  règle  générale.  ' 

Le  C.  Lacuée  demande  si  les  preuves  morales  seront  écoutées  : 
par  exemple , l’ouvrier  ou  le  domestique  produira  des  témoins  en 
présence  desquels  le  maître  se  sera  expliqué  sur  la  quotité  ou  sur  le 
paiement,  soit  du  salaire  , soit  des  gages  ; y aura-t-il  encore  lieu  de 
lui  déférer  l’affirmation  î , , 

Le  C.  Treilhard  répond  qu’on  ne  pourrait  avoir  égard  à des 
preuves  de  cette  espèce,  sans  ouvrir  la  porte  aux  fraudes;  les  ou- 
vriers ne  pourraient-ils  pas  se  servir  de  témoins  entre  eux. 

L’article  est  adopté  avec  l’amaftdement  et  le  classement  ^posés 
par  le  Consul  Cambacérès.  ™ 

S i 

Le  C.,  Bérenger  observe  que  l’article  loj  sentbierait  s’opposer 
à ce  qu’un  individu  pût  s’engager  pour  une  entreprise  dont  il  serait 
impossible  de  fixer  la  durée.  On  préviendrait  celte  fausse  applica- 
tion , et  l’on  maintiendrait  néantpoins  la  disposition  , si  l’on  s’expri- 
mait ainsi  : on  ne  peut  engager  ses  services  à temps.  j 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’on  peut  exprimer  qu’il  est 
permis  de  s’engager  jusqu’à  l’accomplissement  d’uue  entreprise. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à la  section. 


Livre  Ml. 
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Les  articles  102,  103  et  104  sont  adoptôs , sauf  les  amenJe- 
meiis  ci-dessus. 

La  section  II  : Des  voiluriers  par  terre  et  par  eau,  est  soumise 
à la  discussion. 

• Les  articles  103  et  1 00  sont  disattés. 

’ Le  C.  Defermon  dit  qu’il  n’y  a pas  d|  doute  qu’un  voiturier 
ne  doive  répondre  des  paquets  qui  lui  sont  directement  remis  , 
mais  que  s’ils  sont  remis  à des  tiers  ou  dans  un  entrepôt , le  voi- 
turier ne  peut  plus  en  répondre;  alors  il  faut  que  la  responsabilité 
porte  sur  les  tiers. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  le  voiturier  n’est  chargé,  que  du  moment 
où  il  prend  le  paquet  dans  l’entrepôt. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  les  articles  107  et  lop  lient 
les  tiers  qui  tiennent  l'entrepôt. 

Le  C,  Defermon  dit  qu’il  parle,  non  des  entrepreneurs  de  roulage 
et  des  directeurs  de  voitures  publiques,  que  les  articles  107  et  109 
concernent,  mais  de  ceux  qui,  sans  avoir  cette  qualité,  se  rendent 
commissionnaires  entre  le  voiturier  et  la  personne  qui  veut  faire 
transporter  des  paquets. 

• Le  C.  Réal  dit  que  ces  commissionnaires  sont  de  véritables  en- 
treposeurs , et  qu’en  conséquence  ils  deviennent  responsables  envers 
ceux  qui  entreposent  : mais  il  s’agit  ici  du  cas  où,  le  paquet  est 
confié  au  voiturier  lui-même.  Comme  il  ne  peut  être  responsable 
que  lorstpi'il  accepte  le  déj>ôt,  et  qu’il  s’en  charge,  il  faudrait  substi- 
tuer le  mot  reçu  au  mot  remis.  1 . 

LefC.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  la  difficulté 
vient  de  ce  qu’on  assimile  les  voituriers  aux  aubergistes;  cependant 
il  y mie  grande  dilfcrence.  Dans  une  auberge , les  paquets  déposés 
ne  sont  pas  enregistrés , et  ne  peuvent  l’être  ; tout  se  traite  de 
bonne-foi.  Les  voiluriers,  au  contraire,  ont  des  registres  , ou  du 
moins  doivent  en  avoir,  ton  peut*  donc  se  réduire  à ordonner  que 
les  paquets  seront  enregistrés.  ’ ‘ 

■ >Le  C.‘  RéAl  dit  que  la,  rapidité  avec  laquelle  on  fait  les  chargemens, 
ne  permet  pas'toujours’  de  remplir  cette  lorinalitél  aussi  les  voituriers 
li’oiu-ils  souvent  que.  de  simples  lettres  de  voilure. 

_ L’article 
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L’article , an  sarplus , leur  ««t  étranger  ; II  ne  concerne  que  les  ' 
entrepreneurs. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  Tolturiers  sont  cliargés  parlerait 
seul.  Très-souvent  on  n’apporte  les  paquets  qu’au  moment  du  départ, 
'et  l’on  n’a  pas  le  temps  de  remplir  des  formalités  : il  faut  alors 
que  l’entrepreneur  demeure  chargé  envers  le  public,  et  lè  voiturier 
envers  lui. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely  ) objecte  que  ce  sys- 
tème mettrait  les 'entrepreneurs  à la  <j^crétion  des  voituriers. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu  il  serait  sans  doute  préférable  qu’il 
y eût  toujours  un  enregistrement;  mais  qu’il  est  impossible.de  l’es- 
pérer. 

Au  reste,  les  difHcuItcs  qui  s’élèvent  dans  ces  cas  entre  le  voiturier 
et  l’entrepreneur , s’expliquent  par  les  circonstances  d’apfes  lesquelles 
le  juge  se  détermine. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu’un  maîtr^  ne  peut  suivre  le  domes- 
tique qu’il  charge  de  porter  tin  paquet  aux  voitures  publiques  ; ce^Hi- 
dant  il  /aut  qu’il  ait  ses  sûretés.  Il  ne  peut  les  trouver  que  dans  la  res- 
ponsabilité de  l’entrepreneur.  Celui-ci  n’a  pas  à se  plaindre  : s’il  jie  tient 
pas  de  registres  par.cela  seul  il  devient  suspect  ^ mauvaise  foi  ; s’il 
en  tient,  et  qu'il  n’ait  pas  enregistré,  même  sans  que  le  voyageur  l’ait 
requis,  même  malgré  son  refus,  il  est  en  faute.  La  loi  doit  veiller  pour 
celui  qui  fait  le  dépôt , et  rendre  l’enregistrement  forcé  de  la  part  de 
l’entrepreneur. 

Le  voyageur,  dira-t-on,  profitera  peut-être  de  l’omission  de  cette 
formalité  pouf  réclamer  des  efiêts  plus  précieux  que  ceux  qu’il  a 
déposés.  ' ' ^ 

, Mais^  sait  comme  on  prononce  sur  de  semblables  contestations  : 
on  se  r^niit  à ce  qui  est  Vraisemblable , et  on  défère  le  serment. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l’article  io8  comprend  aussi 
les  voituriers  qui  n’ont  point  de  registres , et  qui  la  plupart , ne  sachant 
même  pas  écrire,  seraient  hors  d’état  d’en  tenir.  On  a dû  assujettir 
a des  formes  plus  sévères  les  entrepreneurs  de  voitures  et  roulage. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  les  articles  de  celte  section 
seraient  mieux  placés  au  titre  du  Dépôt, 

Le  C.  De  fer  MON  rappelle  que  la  régie  nationale  avait  une  règle 
d’après  laquelle  la  personne  qui  n’avait  pas  fait  une  déclaration  par 
état , ne  pouvait , en  cas  de  perte  du  paquet , réclamer  au-delà  de 

3‘-  ..  'PPP  . 
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Livre  111.  cinquante  francs  : on  pourraiteppliquer  ici  cette  règle.  Mais  ce 

Titre  XIII.  sfait  changer  les  principes  reçus  que  de  soumettre  les  entrepreneurs 
Dm  ijïuage.  3UX  mêmes  engagemens  que  les  aubergistes.  Ils  ne  peuvent  répondre 
F.iJaakn.  paquels  qui  sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et  loin  dp 
leur  présence. 

Le  Consul  Cambacérès  résume  la  discussion. 

'■  ' Suri  article  t o j , il  faut  examiner  si  les  obligations  des  aubergistes 

sont  trop  étendues  pour  y souniettre  les  voituriers  ; si  le  dépôt  fait  à 
ces  derniers  est  en  effet  un  dégpt  nécessaire.  On  pourrait  rappeler  pré» 

^ çisément  ceux  de  ces  engagemens  auxquels  on  croirait  devoir  assujettir 
les  voituriers. 

* ^^*^***^^®  lo  ô,  on  po^urrait  ajouter  : sms  préjudice  tie  la  respon- 

sabilité de  F entrepreneur, 

O4J  a dernandé  sur  l’article  107,  que  l’entrepreneur  ne  fût  chargé 
que  lorsque  les  paquets  auraient  été  enregistrés.  > 

Mais  la  personne  qiy  les  envoie  prend  toujours  un  reçu.  Cette 

pi«e  suffit  pour  charger  l’entrepreneur.  C’est  sa  faute  s’il  n’a  pas‘'ds 
registres.  ' v , . 

Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely ) dit  que  dans  le  cas 
de  1 article  105  , ii  n’y  a pas  de  dépôt  nécessaire. 

Il  avoue , au  surplus , qu’un  reçu  doit  suffire  pour  charger  l’entre- 
Çreneur.  • . ' 

Le  C.  Trèilhard  observe  que  les  voyageurs  ont  le  droit  de 
porter  avec  eux  un  paquet  dont  le  poids  est  déterminé  ; qu’il  n’y  a 
. ni  reçi)  ni  enregistrement  de  ce  paquet,  et  que  cependant  l’entrepre- 
■ ' neur  en  demeure  chargé.  * 

,Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d’Angely  J dit  que  toute  messa* 
gerre  a un  registre  sur  lequel  les  voyageurs  ont  soin  de  fa^  charger 
leur  malle  ; autrement  il  serait  impossible  de  constater  le  crepôt  ; oq 
SI  1 or>  écoutait  les  réclamations  qui  ne  seraient  pas  appuyées  de  cette 
. preuve , la  mauvaise-fbi  aurait  trop  d’avantages.  Lorsque  le  registre 
est  én  règle , et  que  le  paquet  ne  s’y  trouve  pas  inscrit , l’entre-  , 
prerfeur  est  déchargé  ; tel  esf  l’usage. 

^ A 1 égard  des  petits  paquets  que  les  voyageurs  portent  avec  eux, 
c est  à eux  a y veiller  ; l’entrepreneur  n’en  répond  pas.”^  • 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ce  système  favorise  l’entre- 
preneur au  préjudice  de  la  masse  des  citoyens.  ’ 

Très-souvent  on  se  borne  à prendre  un  reçu;  mais  si  le  propriétaire  ^ 
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le  perd  , et  qu«  l’entrepreneur  soit  de  mauvabe-foi , comment  pro-  ■ 
Roncer  entre  eux  î Par  les  registres  , répond-on  ; et  le  Code  civil 
obligera  d'en  tenir.  ' ' • 

Mais  cette  disposition  aura-t-elle  infailliblement  l’effet  de  faire 
enregistrer  tous  les  paquets  déposés!  Elle  aura  donc  un  résultat  désas- 
treux, en  ce  qu’elle  avertira  l’entrepreneur"  que , pour  échapper  à la 
responsabilité  , il  lui  suffira  d’éluder  l’enregistrement. 

On  objectera  qu’il  faut  cependant  à J’entrepreneur  une  garantié^ 
çontre  la  mauvaise-foi  du  voyageur. 

If  aura  ce(^e* garantie  si  l’op  fixe  un  maximum  aux  réclamations , 
qu’on  déféré  l’affifination  , et  que , dans  tous  les  cas , les  tribunaux 
puissent  avoir  égard  aux  indices  qui  démontreraient  sa  bonne-foi. 

Le  C.  Berliei^  dit  (Jhe  l’embarras  de  cette  discussion  lui  semble 
provenir  en  grande  partie  de  ce  que  l’article  i o 5 assimile  les  voituriers 
aux  aubergistes  , et  renvoie  au  titre  du  Dépôt  pour  savoir  comment 
les  uns  et  les  autres,  seront  ^ités.  v 

Sans  doute , si  en  articulant  qu’on  a remis  quelque  chose  à un 
voiturier,  rien  ne  pouvait  en  empêcher  la  preuve  , et  que  le  juge  fût 
tenu  de  l’oQ^nner , une  règle  aussi  absolue , toujours  dure  , serait 
souvent  injuste.  . * 

Mais  si  l’on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le  dépôt,  par  lés  rédac- 
teurs du  projet  de  Code  civil,  on  y verra  que  le  juge  ne  doit , même 
contre  l’aubergiste,  admettre  la  preuve  qu’avec  circonspection , suivant 
les  circonstances  de  fait  et  f état  des  personnes- 

Ce  tempérament  salutaire  a peut-être  besoin  tfêtre  Indiqué  ici  au- 
trelhent  que  par  un  renvoi  à des  dispositions  qui  n’existent  pas  encore, 
et  ce  parti  lèverait  bien  des  difficultés. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  engagemens  des  entre- 
preneurs et  des  voituriers  «eront  spécincs. 

Les  articles  105,  106,  1 07,  1 08  et  i op  sont  renvoyés  à un  nouvel 
examen  de  la  sectiçu. 

La  section  III  : Des  Devis  et  Marchés,  est  soumbe  à la  discussion. 
Les  articles  1 1 o et  1 1 1 sont  adoptés.  . , 

- L’article  i 1 2 est  discuté.  ' i 

Le  C.  Hegnaud  (de  Saint- Jean- d’Angely  ) demande  qu’on 
ajoute  à l’article  : à moins  qùil  ne  soit  en  rèt/ird  de  livrer  la  chose. 


Livre  III. 
Titre  XIII. 
Du  Louage. 
llâUctÙH,- 


Art.  loj  S loj. 

Art.  110,11t. 

Art.  tu. 
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Les  CC.  Tronchet,  Berlier,  Treilhard  et  Bigot-Préa- 
meneu répondent  que  le  retard  est  compris  dans  la  faute. 

Le  C.  Boulai  ajoute  que  l’article  1 1 3 explique  l’article  1 1 2 dans 
ce  sens. 

L'article  est  adopté. 


Art.  Il},  114.  Les  articles  1 1 3 et  1 14  sont  adoptés. 

Art.  II}.'  L’article  I 1 5 est  discuté.  • . 

Le  C.  SÉGUR  demande  pourquoi  l’article  rend  le /constructeur 
responsable  du  vice  du  sol.  11  croit  qu'on  devrait  ne  le  faire  répondre 
que  du  vice  de  la  construction. 

Les  CC.  Treilhard  et  Fourcroy  ré^ndent  que  l’architecte 
est  obligé  ou  de  remédier  au  vice  du  sol , ou  d’avertir  le  proprié- 
taire que  la  construction  n’aura  pas  de  solidité. 

Le  C.  Réal  ajoute  qu’on  a toujours  ceite.  règle. 

Le  C.  Bérenger  propose  de  rendr^’architecte  également  res- 
ponsable des  vices  de  construction.  • * 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  disposition  est  nécessite , et  que 
c^  n’est  que  par  omission  qu’elle  n’a  pas  été  exprimée. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint- Jean-d’Angely  ) observe  que 
'décharge  l’architecte  de  la  responsabilité  , aussitôt  que  l’ouvrage  a été 
reçu  ; et  .que  l’article  1 1 3 semble  supposer  ce  principe , en  l’appli- 
quant au  cas  opposé. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  i’artkle  1 1 3 se  rapportera  tout  ouvrage 
quelconque , au  lieu  que  l’article  1 1 5 établit  une  règle  particulim 
pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte.  Cette  distinction  est 
nécessaire  : on  peut  facilement  vérifier  si  un  meuble  est  conditionné 
comme  il  doit  l’étre;  ainsi , dès  qu’il  est  rÿu  , il  est  juste  'que  l’ou- 
vrier soit  déchargé  de  toute  responsabilité  ; mais  il  n’en  .est  pas  de  - 
même  d’un  édifice  ; il  peut  avoir  toutes  les  apparences  de  la  solidité , 
et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le  fassent  tomber  après 
un  laps  de  temps.  L’architecte  doit  donc  en  répondre  pendant  un  délai 
suffisant  pour  qu’il  devienne  certain  que  la  construction  est  solide. 

Le  C.  Réal  dit  que  Pothier  suppose  que  l’architecte  répondra  de 
sa  construction  pendant  dix. ans. 

Le  C. Treilhard  dit  que  l’on.a  toujours  suivi  le  principe  con- 
• sacré  par  l’article.  • 
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Le  C.  Regnaud  ( de  Saint  - Jean  - d’AngeJy  ) dit  que,  dans  lâ  ““ 
doctrine  de  Pothier,  la  construction  doit  Otre  vérifiée; ‘et  que  lori- 
qu’elle  est  jugée  solide , l’architecte  est  déchargé.  ' ^ 

Le  C.  Réal  dit  que  la  vérification  dont  parie  Pothier,  a pour  objet  ^ 
. d’autoriser  l’architecte  à demander  son  paiement , lorsque  l’ouvrage 
est  fait  d’après  les  règles  de  l’art  ; mais  qu’elle  ne  l’affranchit  ‘pas’  de 
la  responsabilité  à laquelle  il  est  soumis  pour  les  vices -cachés,  et  que 
le  temps  seul  peut  découvrir. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’il  est  des  vices  que  la  vérification  ne  peut 
Étire  connaître  : on  a vu  , par  exemple , des  édifices  qui  paraissaient 
construi#  en  pierre  de  taille  , tandis  que  des  dehors  trompeurs  ne 
servaient  qu’à  cacher  des  maiériau\  beaucoup  moins  solides.  ‘ 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  vérification  ne  porte  que  sur  les  pro-' 
portions  et  sur  le  plan  : quand  iis  ont  été  suivis  , le  propriétaire  est  ^ 
obligé  de  payer  : maisi.il  ne  perd  pas  le  droit  de  se  pourvoir  cOntre 
l’architecte  pour  les  vices  cachés  de  (Construction. 

Le  C.  Ségur  demande  quelle  est  la  responsabilité  de  l’architecte 
pour  vice  du  sol , et  comment  doit  se  faire  la  vérification. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  ce  point  était  expliqué  par  le  projet  du 
Code  civil , qui  portait  : 

« Si  l’édifice  donné  à prix  fait  périt  par  le  vice  du  sol , l’archi- 
»,tecte  en  est  responsable , à moins  qu’il  ne  prouve  avoir  fait  au 
M maître  les  représentation»  cotivenables  pour  le  dissuader  d’y  bâtir.  » 

Le  C.  Réal  dit  qu’il  y a sur  les  constructions  des  règles  qu’il  n’est 
' pas  permis  au  propriétaire  lui-méme  d’enfreindre  : ce  sont  les  règles 
de  la  police  des  bâtinKiis , telles  que  celles>q'ui  déterminent  l’épais- 
seur des  murs.  L’architecte  , <i|||i5  ces  cas , doit  se  refuser  à la  volonté 
du  propriétaire.  ' ' - 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) dit  que  l’exécution 
des  réglemens  dont  on  vient  de  parler  , était  confiée  à une  autorité 
- qui  n’existe  plus  , à la  chambre  des  bâtimens  ; ainsi  le#  constructions 
, ne  sont  plus  vérifiées.  « 

Le  C.  Réal  dit  que  ce  n’était  pas  là  l’objet  de  la  chambre  des 
bâtimens;  elle  n’était  qu’une  chambre  de  consultation,  et  réglait  les 
mémoires  ; mais  alors  , comme  aujourd’hui  , les  tribunaux  appli- 
quaient les  réglemens,  et  «punissaient  les  contraventions. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  section  a eu  raison  d’écarter  l’ad- 
dition faite  par  le  projet.  L’archkecte , en  effet , ne  doit  pas  suivrtf 
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” les  caprices  d’un  ' propriétaire  assez  insensé  pour  compromettre  sa 
sûreté  personnelle  , en  même  temps  que  la  sûreté  publique. 

^e  C.  Bigot  - Préameneu  dit  qu’il  n’est  pas  probable  qu’un 
propriétaire  soit  capable  de  cet  excès  de  folie  ; qu’aiiisi  les  allégations 
de  l’architecte  ne  méri|^nt  aucune  confiance. 

Le  iC.  Pelet  dit  que  les  principes  de  la  construction  , sous  le 
rapport  de  la  sûreté , n’étant  j>as  les  mêmes  dans/les  petites  localités 
que  dans  les  grandes  villes , il  conviendra  de  ne  pas  établir  de  règle  . 
générale. 

Le  Consul  Cambacérès  pense  que  la  disposition  retranchée 
par  la  section  doit  être  rétablie  avec  une  légère  modification. 

Elle  sera  utile  sur-tôut  pour  le  cas , rare  à la  vérité  , mais  qui  ce- 
^ pendant  peut  se  présenter  , où  le  propriétaire  étant  décédé  avant  la 
chute  du  bâtiment , ses  héritiers  poursuivraient  l'architecte.  Il  est 
juste  que , s’il  parvient  à prouver  qu’il  a fait  des  représentations , et 
que  le  propriétaire  n’a  pas  voulu  s’y  rendre  , il  soit  dégagé  envers 
eux  de  tous  dommages-intérêts. 

Cependant  cette  preuve  ne  doit  pas  l’exempter  de  la  peine  que 
mérite  la  contravention  aux  réglemens  de  policé;  mais  comme  la  faute 
est  commune , il  faut  que  la  punition  le  soit  aussi , et  qu’elle  porte 
également  et  sur  l’architecte  et  sur  le  propriétaire. 

' Le  C.  Réal  observe  que  les  architectes,  pour  déterminer  les  pro- 
priétaires à construire  , cherchent  ordinairement  à leur  persuader  que 
la  dépense  sera  modique.  Peut-être  y a-t-il  lieu  de  craindre,  si  on  leur 
fournit  un  moyen  de  ne^  pas  répondre  des  mauvaises  constructions , 
qu’ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  rendre  fes  édifices  solides. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu  n est  utile  de  poser  par  la  loi, 
une  règle  pour  décider  une  question  qui  jusqu’ici  n’a  été  résolue  que 
par  le  sentiment  des  auteurs  : si  cette  règle  était  trop  absolue  , le  juge 
serait  quelquefois  obligé  de  l’appliquer  contre  l’équité.  On  ne  doit 
donc  pas  craindre  de  multiplier  les  articles , afin  de  faire  les  distinc- 
tions nécessaires , et  de  donner  plus  de  latitude  aux  tribunaux.  Cette 
considération  a persuadé  au  Consul  que  la  disposition  additionnelle 
proposée,par  les  rédacteurs  doit  être  adoptée , en  la  modifiant  de  la 
manière  qu’il  a expliquée.  « -, 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  n’y  a aucun  inconvénient  à être  sèvère 
i l’égard  de  l’architecte  ; le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles  de 
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a construction  : c’est  à l’architecte  à l’en  instruire , et  à ne  pas  s’en 
écarter  par  une  complaisance  condamnable. 

Le  C.  Tronchet  propose  d’expliquer  que  l’architecte  est  respon- 
sable toutes  les  fois  que  les  vices,  soit  de  construction , soit  du  sol , 
compromettent  la  solidité  du  bâtiment. 

,Le  C.  Réal  observe  que  le  mot  p/rit  renferme  cette  explication. 

Le  C.  Bérenger  ajoute  que  si  l’action  contre  l’architecte  n’a  pas 
une  durée  trop  longue , le  bâtiment  ne  poiirrà  périr  sans  qu’il  soit 
évident  que  sa  chute  a pour  cause  un  vice  de  construction.  , 


l^he  iir. 

Titre  XIII. 
Du  Louage. 


Le  Conseil  rejette  la  proposition  Se  rétablir  la ' rédaction  *de  lâ 
commission  , adopte  l’article,  et  fixe  à dix  ans  la  durée  de  la  garantie. 

. I 

L'article  116  est  discuté.  . * , /Vrt.  nt. 

'Lfi  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  prévient  une  surprise  qui 
était  très-commune.  Les  architectes  avaient  coutume  de  suggérer  au 
propriétaire  l’idée  de  faire  quelques  changemens  au  plan  adopté , et 
quelques  légers  que  ces  changemens  fussent,  les  architectei  soute, 
liaient  que  le  devis  se  trouvait  annullé.  • 

L’article  est  adopté. 

L’article  i 17  est  adopté.  \ ‘ ' i Art.  117. 

‘L’article  118  est  discuté.  , . ■ • . '1  . ;.i  ■*  Art.  n8. 

Le  C.  Recnalio  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) observe  que  Pothier 
fait  ici  une  distinction.  11  veut  que  le  contrat  subsiste  à l’égard  des 
héritiers,  si  l’on  est  convenu,  en  général,  que  le  bâtiment  serait 
construit  pour  un  prix  qui  serait  déterrninc;  mais  que  si  Ja  construction 
a été  confiée  à un' architecte  par  l’effet  de  la  confiance  qu’op  avait 
dans  ses  talens,  le  contrat  s’éteigne  avec  lui.  . . ’ 

Le  C.  Réal  pense  que  cette  distinction  ne  serait  pas  juste.  Le  pro- 
priétaire n’a  pas  pu  prévoir  qu’il  se  trouverait  un  jour  avoir  contracté 
avec  la  femme,  avec  les  enfans  en  bas  âge  que  l’architecte  a laissés. 

Comment  d’ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils  à exécuter  le  contrat! 

11  faudrait  des  avis  de.  parçns  et  le  concours  d’une  famille  entière , 
pour  achever  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite'que  par  l’in- 
telligence d’un  seul. 

Le  C.  Regnaud  ( de  Saint-Jean-d’Angely  ) répond  que  le  système 
du  C.  Re'al  priverait  les  héritiers  de  l’architecte  des  bénéfices  qu’il 
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devait  tirer  de  l’entreprise , et  les  exposerait  peut-être  à des  pertes, 
si , par  exemple , des  matériaux  avaient  déjà  été  achetés.  Il  peut  y 
avoir  quelque  embarras  pour  les  héritiers  à exécuter  le  marché  ; mais 
il  est  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  subsiste.  jCc  n’est  pas  néanmoins 
que  le  choix  de  l'ouvrier  doive  leur  appartenir  privativement  ; tout  se 
réduirait  à le  présenter , et  à n’obliger  le  propriétaire  à l’accepter  que 
lorsqu’il  serait  habile. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  faudrait  donc  faire  prononcer  par  un 
jury  sur  i'hübiieté  de  cet  ouvrier.  L’article  i ip  garantit  la  succession 
des  pertes  auxquelles  on  la  lUt  exposée. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  quand  on  traite  avec  un  architecte  , ce 
n’est  pas  seulement  parce  qu’il  est  architecte,  mais  parce  qu’on  le  croit 
habile  ; ainsi  s’il  meurt , la  confiance  qui  a formé  le  contrat  et  qui  en 
est  le  principe  , n’existe  plus,  et  par  une  suite  nécessaire,  le  contrat 
se  trouve  détruit. 

Au  reste , lu  fin  de  l’article  est  inutile.  La  disposition  qu’il  établit 
est  de  droit , et  existe  par  l’eâèt  des  principes  généraux  sur  la  liberté 
des  conventions. 


Le  C.  Lacuée  observe  qu’on  &it  quelquefois  avec  un  entrepreneur 
un  forfait  qui  le  charge  d’entretenir , pendant  un  temps  déterminé , 
des  murs  ou  d’autres  constructions  ; cepen4ant  si,  quoiqu’il  eât  touché 
le  prix  annuel , il  avait  négligé  l’entretien  des  murs , et  qu’il  vînt'i 
mourir , il  se  trouverait  déchargé  par  l’effet  dè  l’article. 

Les  CC.  Réal  et  Treilharo  répondent  que  le  propriétaire  aurait 
son  recours  contre  la.succession , faute  par  l’entrepreneur  d’avoir 
exécuté  son  engagement. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu’il  ne  suppose  pas  qu’il  y ait  eu  de  la  négli- 
gence de  la  part  de  l’entrepreneur , mais  qu’il  n’y  a pas  eu  besoin  de 
réparations  pendant  les  années  écoulées. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu’on  se  perd  infailliblement,  si,  lorsqu’il 
s’agit  de  fixer  un  principe  , on  se  Jette  dans  les  hypothèses. 

11  y a ici  un  principe  certain  et  auquel  il  faut  se  tenir,  c’est  qu’un 
marché  d’ouvrage  ne  se  règle  pas  seulement  par  la  fixation  d’un  prix, 
mais  par  la  confiance  qu'on  a dans  la  probité  et  dans  l’intelligence,  de 
celui  qu’on  en  charge.  11  est  donc  impossible  de  forcer  un  pfopriétaire 
à en  accepter  un  autre.  • ' 

L’article 
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L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  proposé  par  le  C.  Bérenger. 

La  première  partie  de  l’article  i ip  ejt  suppriu^ce,  et  la  seconde 
ajoutée  à l’article  1 1 8. 

Les  articles  120,  121,  122  et  123  sont  adoptés. 

Le  titre  entier  est  renvoyé  à la  section , pour  présenter  une  ré- 
daction nouvelle  et  changer  le  classement  des  articles  , conformément 
à la  proposition  précédemment  adoptée. 


Livre  lit. 
T.tre  XIII. 

Du  LquIî^C. 
//'  R/iiticnw. 

Art.  f 19. 

Art.  1 10  4 1 1 


Le  C.  Berlier  présentera  titre  XIV  du  livre  III. 
11  est  ainsi  conçu  : 

DU  C.ONTBAT  DE  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  I." 
Dispbsilions  généra/es. 


I.l  VRE  U!. 
T.trc  X!  V. 

D*.  Contrat  de 
Sociitc. 

Kta.UÙWWi 


Art.  I ."  « La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
» personnes  conviennent  de  mettfe  quelque  chose  en  commun  , dans 
» la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Art.  2.  » Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  contractée 
» pour  l*întérét  commun  des  parties. 

» Chaque  associé  doit  y apporter  ou  de  l’argent,  ou  d’autres 
» biens  , ou  son  industrie.  • 

Art.  J.  « Toutes  sociétés  antres  que  celles  contractées  en  foire 
» ou  pour  af&ires  de  foire,  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsqué 
» leur  objet  est  d’une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

» Nulle  preuve  testimoniale  n’est  admise  contre  et  outre  le  contenu 
» en  l’acte  de  société. 

CHAPITRE  II. 


Des  diverses  espèces  de  Société. 

$ ^ 

Art.  » Les  sociétés  sont 'universelles  ou  particulières. 

Art.  5,  »>  On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles;  la 
» société  universelle  de  gains  , et  celle  de  tous  biens  présens. 

Art.  6.  » La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que 

3-  Qqq 


Dnitized  by  Google 


1.1  V «r.  III.  • 
r.i«  XIV. 

Du  Contrat  «le 
Sucicir. 

i.  ' Ur.iittitie. 


510  S^ANCIi  DU  14  NIVÔSE  AN  12. 

« les  parties  acquerront  par  leur  industrie  , à quelque  titre  que’ ce 
>>  soit,  pendant  le  cours  de  la  société  : les  meubles  que  chacun  des 
>•  associés  possède  au  temp*s  du  contrat  y sont  aussi  compris  ; indis 
>>  leurs  immeubles  personnels  n’y  entrent  que  pour  la  jouisilince 
" seulement. 

Art.  7.  « La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle 
» les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  im^ 

» meubles  qu’elles  possèdent  actuellement. 

« Les  biens  qui  peuvent  leur  avenir  par  succession , donation  ou 
» legs , n’entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  : toute 
» stipulation  tendant  à y faire  entrer  la  propriété  des  biens  à venir» 

« est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à ce  qui  est 
« réglé  à leur  égard.  ‘ 

Art.  8.  La  simple  convention  de  société,  faite  sans  autre  expli- 
>•  cation , n’emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  »>  La  société  particulière  est  «celle  qui  ne  s’applique  qu’à 
» certaines  choses  déterminées , ou  à leur  usage  , ou  aux  fruits  à 
>»  en  percevoir. 

Art.  I O.  ” Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s’associent', 

» soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l’exercice  de  quelque 
M métier  ou  profession,  est  aussi  une  société  particulière. 

Art.  1 I . « 11  y a des  sociétés  particulières  qui  appartiertnent  .sj>é- 
» cialement  au  commerce , telles  que  la  socieie  en  nom  collectif , 

>•  celle  en  commandite , excelle  appelée  anonyme. 

« Ces  sociétés  sont  régies  par  les  lois  commerciales. 

CHAPITRE  III. 

« 

Des  Engage  mens  des  Associes  entre  eux  et  vis-à-vis  ^des  tiers.  « 

S E c T I O rr  I.” 

Dts  Engagcntms  dts  Associés  entre  eux. 

Art.  I 2.  ” La  société  commence  à l'instant  même  du  contrat,  s’il  ne 
» désigne  une  autre  époque.  ‘ 

Art.  1 ^.  » S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société» 
elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés;  ou,  s’il 
» s’agit  d’une  afiàire  dont  la  durée  soit  limitée",  pour  tout  le  temps 

que  doit  durer  cette  aflâire.  1. 
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Art.  14.  » Chaque  associé  est  .débiteur  envers  la  société,  de  tout  " 
« ce  qu’il  a promis  d’y  apporter. 

, •»  Lorsque  cet  ap|X)rt  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la  société 
" en  est  évincée,  l’associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même 
•»  manière  qu’un  vendeur  l’est  envers  son  acheteur. 

Arf.  I « L’associé  qui  devâit  apporter  une  somme  dans  l.i  société 
» et  ne  l’a  point  fait,  devlept,  de  plein  droit,  et  sans  demande,  débi- 
•>  leur  des  intérêts  d^cette  somme , à compter  du  jour  où  elle  devait 
■ être  payée. 

” 11  en  de  même  à l’égard  des  sommes  qu’il  a prises  dans  la  caisse 
« sociale  , à compter  du  Jour  où  il  les  en  a tirées  pour  son  profit 
»•  particulier  ; le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts, 

“ s’il  y a lieu. 

. Art.  1 6.  ■■  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à apporter  leur  industrie 
« à la  société , lui  doivent  compte  île  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits  par 
« l’espèce  d’industrie  qui  est  l’objet  de  cette  société. 

Art.  17.  » Lorsque  l’un  des  associés  est,  pour  son  compte  paiti- 
••  culier,  créancier  d’une  somme  exigible  envers  une  personne  qui  se 
«>  trouve  aussi  devoir  à la  société  une  somme  également  exigible,  cet 
M associé  doit  imputer  ce  qu’il  reçoit  de  ce  débiteur,  sur  la  créance 
» de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances, 

» encore  qu’il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l’imputation  intégrale  sur 
•>  sa  créance  particulière;  mais  s’il  a exprimé  dans  sa  quittance  que 
» l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette 
» stipulation  sera  exécutée. 

Art.  18.  » Lorsqu’un  des  associés  a reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
•>  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet 
J»  associé  est  tenu  de  rapporter  à la  masse  commune  ce  qu’il  a reçu, 

» enAre  qu’il  eut  spécialement  donné  quittance  pour  ut  pari. 

Art.  » Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dom- 
•>  mages  qu’il  lui  a causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec 
» ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
■»*d’autres  affaires. 

Art.  20.'  » Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a été  m’ise 
^ dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se 
w consomment  point  par  l’usage,  elles  sont  aux  risques  de  i’associé 
>•  prt^ciétaire. 

• Qqq  2 
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» Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  dtiiérioreiU  en  les  gar- 
» dant,  si  elles  ont  etc  destinées  à être  vendues,  ou  si  elles  ont  é'té 
« mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire , 
» elles  sont  aux  risques  de  la  société.  > 

» Si  la  chose  a été  estimée , l’associé  ne  peut  répéter  que  le  mon- 
» tant  de  son  estimation. 


Art,  21.  ” Un  associé  a action  contrp  la  société,  non-seulement 
» à raison  des  sommes  qu’il  a déboursées  pour  elle , mais  encore  à 
» raison  des  obligations  qu’il  a contractées  dé  bonne-foi  pour  les 
» affaires  de  la  société , et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

Art.  22.  ” Lorsque  l’acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
» chaque  associé  dans  les  bénétices  ou  pertes , la  pan  de  chacun  est 
» en  proportion-  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

Art.  23.  » Si  les  associés  sont  convenus  de  s’en  rapporter  à l’un 
» d’eux , ou  à un  tiers  , pour  le  réglement  des  parts  , ce  réglement  ne 
» peut  être  attaqué  , s’il  n’esl  évidemment  contraire  à l’équité. 

» Nulle  réclamation  n’est  admise  à 'ce  sujet,  s’il  s’est  écoulé  .plus 
« de  trente  jours  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a eu  connais- 
» sancé  du  réglement , ou  si  ce  réglement  a reçu  de  sa  part  un  com- 
» nÿ?ncemem  d’exécution.  • 

Art.  24.  ” La  convention  qui  donnerait  à l’un  des  associés  la 
» totalité  des  bénéfices , est  nulle. 

•>  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute 
» contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
» société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

Art.  25.  « L’associé  chargé  de  l’administration  par  une  clause 
« spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire , nonobstant  l’opposition 
»>  des  autres  associés , tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  adminis- 
>>  traiioii , pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  * 

» Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que 
»•  la  société  dure  ; mais  s’il  n’a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
>>  contrat  de  société  , il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

Art.  26.  » Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d’administter 
>>  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  , ou  sans  qu’il  ait  été 
» exprimé  que  l’un  ne  pourrait  agir  sans  l’autre,  ils  peuvent  faire, 

» chacun  séparément , tous  les  actes  de  cettAdministration. 

Art.  27.  » S’il  a été  stipulé  que  l’un  des  administrateurs  ne  pourra 
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» rien  faire  sans  l’autre  ,•  un  seul  ne  peut , sans  une  nouvelle  con- 
» vention  , agir  en  l’absence  de  l’autre  , lors  même  que  celui-ci  serait 
» dans  l’impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d’administration. 

Art.  28.  » A défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
» ministration  , l’on  suit  les  règles  suivantes  : 

>>  i.°  Les  associés  sont  censés  s’être  donné  réciproquement  le 
» pouvoir  d’administrer  l’un  pour  l’autre  : ce  que  chacun  fait  est  va- 
» labié  , même  pour  la  part  de'ses  associés , sans  qu’il  ait  pris  leur 
» consentement , sauf  le  droit  qu’ont  ces  derniers , ou  l’un  d’eux  , de 
» s’opposer  à l’opération  avant  qu’elle  soiu|||[Klue. 

» z.°  Chaque  associé  peut  se  servir  cflHBses  appartenant  à la 
» société  , pourvu  qu’il  les  emploie  à leur  destination  fixée  par  l’u- 
« sage , et  qu’il  ne  s’en  serve  pas  contre  l’intérêt  de  la  société  , ou  de 
» manière  à empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

” 3.“  Chaque  associé  a le  droit  d’obliger  ses  associés  à faire  , 
» avec  lui , les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
« des  choses  dq  la  société. 

>»  4.°  L’un  des  associés  ne  peut  faire  d’innovations  sur  les  im- 
>•  meuble^ dépendans  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait 
« avantageuses  à cette  société , si  les  autres  associés  n’y  consentent. 

• Art.  2^.  L’associé  qui  n’est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
» ni  engager  les  choses  même  mobiliaires  qui  dépendent  de  la  société. 

Art.  jOr  «Chaque  associé  peut,  sans  lé  consentement  de  ses 
» associés  , s’associer  une  tierce  personne  relativement  à la  part  qu’il 
>•  a dans  la  société  ; il  ne  peut  pas  , sans  ce  coirsentement , l’associer 
» à la  société  , lors  même  qu’il  en  aurait  l’administratiogi  • 

« 11  répond  des  dommages  causés  à la  société  par  ceiœ  tierce  per- 
» sonne  , comme  de  ceux  qu’il  aurait  causés  lui-même. 

Art.  2 I ■ ” spéciales  règlent  de  quelle  manière  les  asso- 

» cics  aliènent  ou  acquièrent  pour  la  société , en  matière  de  coin- 
» merce.  1 * 

Section  II, 

Des  Engagtmens  des  Associés  vis-à-vis  des  tiers. 

• Art.  32.  « Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les 
« associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales , et  l’u« 
» des  associés  ne  peut  obliger  les  autres , si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
» conféré  le  pouvoir. 
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Art.  >>  Dans  ces  mômes  locictes,  chacun  Jes  associés  est  tenu  ; 
»>  envers  le  créancier  avec  lequel  H a contracté , pour  sa  part  virile, 
” encore  que  sa  part  dans  la  société  fût  moindre  , si  l'acte  n’a  pas 
spécialement  restreint  l’obligation  sur  le  pied  de  cette  dernière  parr. 
Art.  >>  La  stipulation  que  l’obligation  est  contractée  pour  le 
“ compte  de  la  société  , ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 
••  autres  , à moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir  , ou  que 
« la  chose  n’ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

An.  s>  Les  engagemens  résultant  envers  les  tiers,  des  sociétés 
de  commerce , sot]||î||^iaIement  réglés  par  les  lois  commerciales.  ■ 


A P I T R E IV. 


Des  differentes  manières  dont  finit  la  Socie't/. 

Art.  36.  •>  La  société  finit  : 

»>  i.°  Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a été  contractée; 

»•  2.“  Par  l’extinction  de  la  chose  ou  la  consomination  de  la  négo- 
M ciation  ; 

» 3.°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu’un  des  associés^ 

. >»  4.“  Par  la  mort  civile , rinierdiciion  ou  la  déconfiture  de  l’un 
t»  d'eux  ; ' • 

« 5.®  Par  la  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n’étre 
>»  plus  en  société. 

Art.  37.  » La  prorogation  d’une  société  à temps  limité  ne  peut 
w être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
» contrat  jl^ociété. 

Art.  La  chose  que  l’un  des  associés  devait  mettre  dans  la 

•>  société,  et  qui  a péri,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
» à tous  les  assoués.  < 

Art.  » S'il  a été<tipulé  qu’en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés,' 
» la  société  continuerait,  ou  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les 
» associés  survivans,  ces  dispositions  seront  suivies;  mais  au  second 
» cas , l’héritier  du  décédé  n’a  droit  qu’au  partage  de  la  société  eu 
>>  égard  à la  situation  de  eeqe  société  lors  du  décès , et  ne  participe 
» aux  droits  ultérieurs  qu 'autant  qu’iU  sont  une  suite  nécessaire  de 
» ce  qui  s’est  fiiit  avant  la  mort  de  l’associé  auquel  il  succède. 

- Art.  40.  » La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l’une  des 
» parties , ne  s’applique  qu’aux  sociétés  dont  la  durée  <st  illimitée , et 
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» s’opère  par  une  renonciaiion  notifiée  à tous  les  associés,  pourvu 
>»  que  cette  renoncration  soit  de  bonne-foi  et  non  faite  à contre- temps. 

Art.  41,  '»  La  renonciation  n’est  pas  de  bonne-foi,  lorsque  l’as- 
» socié  renonce  pour  s’approprier  à lui  seul  le  profit  que  les  associés 
» s’étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

» Elle  est  faite  à contre- temps , lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
» entières,  et  qu’il  importe  à la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 

Art.  42.  » La  dissolution  des  sociétés  à terme  ne  peut  Être  de- 
» mandée  par  l’un  des  associés  avant  le  ferme  cotivenu , qu’autant 
» qu’il  y en  a de  justes  motifs , comme  lorsqu’un  autre  associé  manque 
« à ses  engagemens , ou  qu’une  infirmité  habituelle  le  rend  impropre 
» aux  aflàires  de  la  société,  ou  autres  cas  semblables , dont  la  légiti- 
j&iité  et  la  gravité  sont  laissées  à l’arbitrage  des  juges, 
ü^rt.  » Les  règles  concernant  le  partage  des  successions , la 
» forrtie  d^e  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
» cohéritiers  , s’appliquent  aux  associés  ; sauf  l’action  en  rescision 
» pour  cause  de  lésion , laquelle  n’est  point  accordée  à ces  dernieiVi  » 

Le  C.  BerIier  lait  lecture  du  chapitre  L",  contenant  les  diposi- 
tioris  gi'iierüles. 

L’article  i est  adopté. 
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'L'article  2 est  discuté.  ^ An.  ». 

, Le  C.  Pelet  dit  qu’on  peut  apporter  dans  la  société  son  nom  et 
sa  réputation  , lesquels  doivent  aussi  être  considérés  comme  une  mise. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat  de  l’in- 
dustrie , ce  ne  serait  rien  mettre  dans  la  société  que  de  n'y  apporter 
que  son  nom  , si  l’industrie  ne  l’a  rendu  recommandable. 

■ Le  C.  Berlier  ajoute  que  d’ailleurs  l’espèce  de  misé  dont  on 
parle , ne  s’applique  qu’aux  sociétés  de  commerce , dont  toutes  les 
régies  sont  spécialement  et  exceptionnellement  maintenues  par  plu- 
sieurs dispositions  du  titre  que  l’on  discute. 

Au  surplus , et  en  thèse  générale  , un  nom  isolé  de  tout  acte  de  fa 
personne  est  une  chose  fort  abstraite , au  lieu  que  l’industrie  est  une 
chose  positive  à laquelle  il  convient  de  s’arrêter. 

L’article  est  adopté. 

L’article  3 est  adopté,.  .vt.  ;. 
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Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II  : Des  diverses  espèces  de 
Socie'té. 

L'article  4 est  adopté.  i 

L’article  5 est  discuté. 

Le  C.  Defer.mon  observe  que  la  société  de  tous  biefis  comprend 
nécessairement  les  gains.  La  définition  que  présente  cet  article  n’est 
donc  pas  exacte  , car  elle  réduit  la  société  des  biens  aux- biens  présens, 
et  se  tait  sur  les  gains.  Cependant  une  explication  est  d’autant  plus 
importante,  que  dans  la  suite  on  exclut  la  société  des  biens  à vénir. 

Le  C.  Berlier  répond  qu’en  lisant  tout  l’article,  et  notamment  sa 
secbnde  partie,  l’on  y voit  clairement  que  les  seuls  biens  futurs  exclus 
de  cette  espèce  de  société , sont  ceux  provenant  de  successions  et  do^k 
lions  r d’où  il  résulte  que  ceux  avenus  par  gains  ordinaires,  y 
compris.  ^ • 

L’opinant  observe  au  surplus  que  les  biens  mis  dans  la  société  étant 
le  principe  des  bénéfices , les  gains  sont  un  accessoire  du  principal , et 
que  la  société  dont  il  s’agit  comprend  non-seulement  les  gains  futurs, 
mais  de  plus , et  dès  l’origine,  tous  les  biens  présens  ;'qu’au  reste  et 
surabondamment , il  est  facile  de  l’exprimer'en  termes  formels. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l’article  5 présente  une  division , et 
non  une  définition. 

Le  Consul  Ca^mbacérés  propose  de  placer  la  société  de  biens 
la  première  , et  d’expliquer  qu’elle  embrasse  les  gains  à,  venir. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’il  ne  voit  nulle  difficulté  à faire  l’inversion 
desirée  par  le  Consul. 

L’article  est  adopté  avec  l’amendement  du  Consul  Cambacérès, 


Art,  7.  D’après  ce  changement , l’article  7 devant  être  placé  immédia- 
tement après  l’article  5,  est  d’abord  discuté. 

Lft  Consul  Cambacérès  dit  que  la  faculté  de  disposer  étant 
indéfinie  hors  deux  cas  seuleqjent,  les  motifs  qui  autrefois  ont  fait 
exclure  la  société  de  biens  à venir  ne  subsistent  plus. 

Le  C.  Berlier  dit  qu’à  l’égaid  de  b prohibition  de  comprendre 
dans  la  société  les  biens  futurs  provenant  de  successions , donations  ou 
legs,  il  croit  devoir,  en  prenant  les  choses  de  plus  haut,  rendre  compte 
de  ce  qui  a conduit  à cette  résolution. 

Le  projet  de  Code  civil  n’admettait  que  la  société  universelle  de 
- . ^ gains  ; 
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gains;  plusieurs  tribunaux  , et  notamment  celui  de  Paris , ont  réclamé  """TTvTTTîr" 
une  plus  grande  latitude;  à cette  occasion,  lu  section  a admis  la  Titre  xiv 
société  de  tous  biens  présens , mais  a craint  d’aller  plus  loin , par  contrat  de 
plusieurs  motifs.  Sod«c. 

D’abord , confondre  dans  ce  pacte  les  successions  et  donations  à //'  Ridaeûm, 
venir,  cesserait  y comprendre  des  choses  éventuelles,  tandis  qu’il 
est  dans  les  principes  de  la  société  que  les  associés'  connaissent  bien 
ce  qu’ils  donnent  et  ce  qu’ils  reçoivent. 

En  second  lieu , bTen  que  les  libéralités  soient  moins  restreintes  « 

qu’elles  ne  l’étaient  avant  la  promulgation  du  Code  civil , cependant* 
elles  ne  doivent  pas  être  eilcouragées  et  leur  mode  étendu  outre  mesure. 

Enfin , et  ce  motif  a déterminé  la  section , on  ne  peut  disposer 
par  donation  entre-vifs,  de  biens  à venir;  ox,  la  société  qu’on  discute 
est  certainement  un  acte  entre-vifs. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu’il  est  de  l’essence  de  la  société 
que  les  choses  qui  y entrent  soient  connues , sauf  l’incertitude  des 
bénéfices  ou  des  pertes  : or , elles  ne  peuvent  l’étre  dans  la  société  de 
biens  à venir.  Personne  ne  peut  connaître  quelles  successions  lui  * 

écherront , et  il  est  établi  en  principe  qu'elles  ne  peuvent  être  Kobjet 
d’aucun  traité. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  que  ce  contrat  serait  aléatoire. 

Le  C.  Tronchet  objecte  que  ce  serait  autoriser  les  avantages 
indirects  , en  les  affranchissant  des  formalités  de  la  donation. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’il  partage  l’opinion  du  Consul.  Il  y 
aurait  dans  ces  sortes  de  conventions  des  chances-  réciproques  qui 
empêcheraient  qu’elles  pussent  masquer  des  afaniages  indirects.  Par 
exemple,  celui  des  associés  qui  espère  un®  succession  peut  en  être 
frustré , tandis  qu’il  peut  survenir  à l’autre , qui  n’a  en  perspective 
aucune  espérance,  des  gains  inopinés,  ne  fût-ce  que  ceux  que  donne  la 
loterie.^  ! 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que admet  la  société  dè  biens 
à venir,  * , ■ ' 

11  est  dilHcilè  de  voir  quel  motif  pourrait  déntider  à employer  ce  *- 
moyen  pour  faire  des  avantages  indirects , lorsque  la  loi  permet  de 
disposer  indéfiniment  de  tous  les  biens  qui  ne  forment  pas  la  réserve 
des  ascendans  ou  des  enfans.  11  n’y  a de  fraude  possible  que  vis-à-vis  . 

du  fisc,  qui  se  trouverait  frustré  des  droiu#d’enregistrement  établis 
sur  les  donations,. 

3.  R r r 
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Si  cependant  on  voulait  faire  quelque  dîslinclion on  pou  ratt 
exclure  de  ces  sortes  de  sociétés  les  successions  à recueillir. 

. Le  C.  Bérenger  attaque  l’ensemble  du  titre. 

Ses  dispositions  ne  s’appliquent  ni  au  commerce,  ni  au  mariage;  ainsi 
leur  effet  porte  sur  très-peu  de  cas.  Alors  il  suffirait  peut-être  de  ne  pas 
interdire  le  contrat  de  société  et  de  laisser  les  parties  en  déterminer  à 
leür  gré  les  résultats,  eri  pourvoyant  cependant  à l’ititérêt  des  tiers. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  titre  qu’on  discute^i’a  pas  trait  seulement 
à dés  sociétés  universelles  qui  seront  rares  , mats  à des  sociétés  parti- 
M culières  qui  fe  seront  moins;  ' ■ 

• Q.ue,  d'un  autre  côté , il  contient  des  principes  généraux  qui  régiront 
même  les  sociétés  de  commerce , lorsqu’ils  ne  seront  pas  en  opposition 
avec  les  lois  spéciales  du  commerce  ; 

Que  le  besoin  de  certaines  règles  pour  les  sociétés  purement  civiles, 
avait  d’ailleurs  été  tellement  senti  que  plusieurs  coutumes  en  avaient 
un  titre  exprès  ; 

£t  que  sous  ces  divers  rapports,  il  n’est  pas  possible  d’écarter  le 
projet  comme  inutile  en  son  entier. 

Revenant  ensuite  à l’article  7 , le  C.  Berlier  pense  que  , s’il  doit  être 
amendé,  ce  n’est  pas  pour  ajouter  à ses  dispositions,  et  ce  par  les 
raisons  qu’il  a déjà  déduites,  mais  pour  interdire  la  société  universelle, 
même  réduite  aux  biens  présens,  entre  personnes 'qui  ne  peuvent 
s’avantager.  ' ••  • . ! « . 

Cet  amendement  est  dans  l’esprit  du  projet.  > ■ 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
Co<le  civil  avaient  r^lé  les  dispositions  qu’ils  proposaient,  sur  un 
Système  dans  lequel  la  faAlté  de  donner  était  restreinte^'  ' 

Ensuite,  ils  n'avaient  pas  même  admis  la  société  de  tous  biens.  Si 
i’on  ,va  plus  loin  qu’eux  sur  ce  point  , il  n’y  a pas  de  mot^  de  ne 
pas  autoriser  également  la  société  des  biens  à venir. 

On  olsjecte  que  les  donations  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les 
biens  présens  ; qu’il  convient  donc  de  renfermer  la  socfété  des  biens 
dans  les  rnémes  limités.  ‘ 

L’analogie  n’esf  pas  exacte  ; il  y a entre  les  deux  contrats  celte 
différence  essentielle  que  la’donation  est  gratuite , au  lieu  que  la  société 
est  intéressée.  ' * . . . • 1 

Reste  donc  l’inconvénient  des  avantages  indirects.  ‘ 

On  l’a  déjà  observé_^avec  la  faculté  étendue  de  disposer  <pii  ex bte, 

*,  I ‘ e 
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inaîiitenant,  il  n’y  a de  fraudes  à craindre  que  pour  le  fisc.  Le  remède 
est  dans  le  droit  qui  lui  appariient  d’attaquer  les  contrats  simulés. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  commission  n’a  vu  dans  la  société 
de  tous  biens , même  présens , qu’une  véritable  donation  ; que  ce 
motif  l’avait  déterminé  à l’exclure , parce  qu’elle  tend  à frauder  le 
fisc,  à frauder  les  tiers  qui  ne  se  trouvent  plus  avertis  par  la  publi- 
cation, enfin  à éluder  les  prohibitions  établies  pour  certains  cas  et 
entre  certaines  personnes. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu’on  ne  peut  empêcher  la  société  des  biens 
présens,  sans  gêner  le  libre  usage  de  la  propriété. 

S’il  fahait  chercher  dans  ce  contrat  un  autre  caractère  que  celui  que 
'son  tKre  présente,  ce  ne  serait  pas  une  donation  qu’il  faudrait  y voir; 
ce  serait  une  vente , car  la  mise  de  l’im  est  le  prix  de  la  mise  de  l’atitre, 
quand  même  les  deux  mises  paraîtraient  inégales.  Les  parties  seules , 
lorsqu’elles  sont  majeures,  peuvent  juger  jusqu'à  quel  point  le  contrat 
établit  l’égalité;  elle  ne  se  mesure  pas  toujours  par  l’argent  : l’indus-» 
trie , l’affection  , beaucoup  d’autres  considérations  raisonnables  sont 
mises  dans  la  balance  et  détermihent  l’évaluation. 

La  crainte  de.  faciliter  les  donations  déguisées  ne  doit  pas  faire 
impression. 

11  est  sans  doute  du  plus  grand  intérêt  d’assurerau  Gouvernement 
les  ressourcesi  sans  lesquelles  il  se  trouverait  paralysé  ; mais  il  est  des 
moyens  pour  ampêcher  que  le  fisc  ne  soit  fraudé  : ne  peut-pn  pas 
assujettir  les  sociétés  de  tous  biens  aux  mêmes  droits  que  les  donations  î 

Pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  soient  éludées  , on  peut 
interdire  ces  sortes  de  sociétés  entre  personnes  qui  sont  incapables 
de  se  donner. 

Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qu’un  contrat  fondé  sur 
des  motifs  légitimes. 

Le  C.  Réal  revient  à l’opinion  de  la.commission. 

lia  été  reconnu  en  effet  que,  par  des  considérations  d’un  ordre  supé- 
rieur, la  liberté  de  disposer  doit  être  quelquefois  gênée.  De  là  tlps  prohi- 
bitions et  des  dispositions  restrictives  qu’il  serait  impossible  de  concilier 
avec  la  faculté  de  donner  sous  le  voile  d’une  société  de  tous  les  biens.  Par 
exemple , les  donations  sont  révoquées  par  survenance  d’enfans  : ce- 
pendant, s’il  n’y  a en  apparence  qu’une  société,  les  enfans  ne  recueil- 
leront pas  le  bénéfice  de  cette  disposition  , et  la  loi  se  trouvera  en 
contradiction  avec  elle-même,.  lorsqi».’à  côté  xle  la  disposition  qui  lés 
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favorise,  elle  aura  placé  une  autre  disposition  qui  donne  ia  facilité  de 
les  en  frustrer. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  néanmoins  un  amendement  serait  indis- 
pensable. 

La  vente  est  un  contrat  comme  la  société,  et  cependant,  quand 
elle  est  faite  à des  personnes  prohibées  , et  à vil  prix,  il  est  permis  de 
l’attaquer  , comme  n’étant  qu’une  donation  déguisée. 

Toutes  les  donations,  môme  les  donations  réciproques;  sont  sou- 
mises aux  prohibitions  et  aux  réserves  : donc  si  les  sociétés  de  tous  biens 
peuvent  être  quelquefois  des  donations,  il  est  nécessaire,  en  lés  auto- 
risant, d’exprimer  que  c’est  sans  préjudice  des  dispositions  prohibitives. 

Le  Consul  Ca.mbacérés  atlmet  cette  restriction  : la  crainte  des 
abus  est  un  motif  de  prendre  des  précautions  contre  les  sociétés  frau- 
duleuses, mais  non  de  priver  les  citoyens  du  droit  d'user  de  celles  qui 
sont  fondées  sur  des  motifs  légitimes. 

, Le  C,  BtcoT-PHÉAMENEU  dit  que  les  véritables  sociétés  de  tous 
biens  seront  rares  : elles  spront  dangereuses , si  on  ne  les  défend 
entre  personnes  prohibées.  L’opinant  adopte  donc  l’amendement  du 
C.  Treilhard : mais  il  repousse  celui  du  C.  Troiiflut  : ce  ne  serait 
qu’une  source  de  procès  entre  les  enfans  et  les  pères. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  la  société  de  tous  biens  présens, 
en  la  défendant  aux  personnes  entre  lesquelles  les  dbnations  sont 
prohibées.  * 

Il  rejette  la  société  des  biens  à venir. 

Le  C.  Réal  observe  que  d’après  le  principe  adopté,  la  surve- 
nance d’enfans  détruira  les  sociétés  de  tous  les  biens. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  si  la  société  donne  quelque 
avantage  >i  l’autre  associé , on  le  réduira  à la  portion  disponible. 

L’article  6 devenu  le  7.* , et  les  articles  8 , p et  10  sont  adoptés. 

L’article  i i est  retranché. 


La  section  est  chargée  de  rédiger  un  article  général  tendant  d 
déclarer  que  les  dispositions  du  titre  ne  dérogent  point  aux  lois  et 
usages  du  commerce.  • 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  III  : Des  Engagemens  des 
Associes  entreux  et  vis-à-vis  des  tiers. 
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La  section  I/*  : Des  Eiigagemetis  des  associes  entreux,  est  soumise 
à la  discussion. 

Les  articles  12,  13,  14,  15,  16,  17  et  18  sont  adoptés. 

L’article  19  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  pense  que  le  mot  faute  est  trop  vague  ; on  pourrait 
en  abuser  pour  rendre  l’associé  responsable  des  événemens  qui  .au- 
raient trompé  des  combinaisons  exactes  dans  leur  principe. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  tribunaux  sauront  faire  les  dis- 
tinctions que  réclame  la  justice;  que  la  loi  ne  peut  que  s'en  rapporter 
à eux  : vainement  elle  entreprendrait  de  spécifier  d’avance  tous  les 
cas  de  la  responsabilité. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  principe  posé  est  inattaquable,  et  qu’il 
lui  semble  impossible  d’en  j^endre  l’idée  par  une  autre  expression. 

Le  droit  romain  «listinguait  la  faute  grave  , la  faute  légère , -et 
même  la  faute  très-légère  : on  a évité  ces  distinctions  dans  tous  les 
titres  adoptés,  mais  sans  ôter  aux  tribunaux  la  faculté  d’apprécier 
qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Des  spéculations  raisonnables, qui  tournent  mal  sont  un  malheur  et 
non  une  faute  ; tout  cela  doit  être  décidé  ex  œquo  et  lono  : l’expres- 
sion employée  n’y  fait  point  obstacle  , et  il  est  d’ailleurs  impossible 
de  la  remplacer  par  aucune  autre  qui  ait  un  sens  lout-â-Ia-fois  plus 
précis  et  moins  dangereux. 

L’article  est  adopté. 

L’article  20  est  discuté.  • 

Le  C.  Bérenger  dit  qu’il  est  des  choses  qui,  sans  se  consommer 
"par  l’usage,  périssent  faute  d’entretien  : tels  sont,  par  exemple , les 
immeubles.  Il  serait  Juste  d^iettre  les  frais  d’entretien  à la  charge 
de  la  société. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ce  que  desire  le  C.  Bérenger  est  impli- 
citement dans  le  contrat,  et  n’a  pas  besoin  d'être  exprimé;  car  la 
société  est  usufruitière  de  la  chose,  et,,  dès-lors  tenue  même  des 
charges  de  l’usufruit , au  premier  rang  desquelles  se  placent  l’entre- 
tien et  les  réparations  usufruitières.  • 

Ce  principe  très-clairement  posé  au  titre  de  t Usufruit,  et  pour  tous 
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ies  cas  qui  s’y  rapportent,  n’ofFrirait  ici  qu’une  très -inutile  répé- 
tition. 

Le  C.  Tron’CHET  dit  que  l’unique  objet  de  l'article  est  de  mettre 
en  opposition  le  cas  où  il  s’agit  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  avec  le  cas  contraire;  mais  il  n’exciut  pas  la  règle  générale 
que  les  frais  d’entretien  sont  dus  par  la  société. 

Üarticle  est  adopté. 

L’article  i 1 est  adopte.  ' ^ 

L’article  22  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  demande  comment  cet  article  pourra  recevoir  son 
application,  lorsque  l’un  des  deux  associés  n’aura  apporté  que  son 
industrie. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  'dans  le  silence  de  l’acte  de  société, 
celui  qui  n’apporte  que  son  industrie  est*réptité  avoir  mis  autant  que 
les  personnes  qui  ont  fourni  en  argent  la  totalité  de  la  mise , en 
raison  du  nombre  des  associés  , et  qu’H  partage  dans  cette  proportion. 

• L’article  est  adopté.  * 

L’article  23  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  délai  est  trop  court.  Trente 
jours  ne  suffisent  pas  pour  prendre  conseil  et  pour  se  concerter;  il  serait 
utile  de  porter  le  délai  à un  an. 

^Le  C:  Tronchet  dit  que  dans  la  rigueur  des  principes,  il  ne  devrait 
être  accordé  aucun  délai,  car  le  réglement  est  exécutoire  à l’instant. 
Du  moins  faut-il  que  le  délai  ne  soit  pas  trop  long  : dans  l’intervalle^ 
la  société,  si  elle  n’était -pas  discute,  se  trouverait  paralysée. 

Le  Ç.  Boulay  propose  de  fixer  le  délai  à trois  mois. 

L’article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  24,  2 ^,,26,  27,  2 P .sont  adoptés. 

L’article  30  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  le  dernier  alinéa  de  cet  article  parait 
en  contradiction  avec  le  premier;  car  s’il  est  permis  à l’un  des  associés 
d'introduire  un  tiers  dans  la  société,  il  ne  doit  pas  répondre  de  lui. 

Le  C.  Berlier  dit  que,  /oit  que  l’associé  n’use  que  de  son  droit 
en  associant  quelqu’un  à sa  part  simplement,  soit  qu’il  abuse  de  ce 
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droit  en  allant  au-delà,  la  tierce  personne  ne  devient  point  membre 
de  la  société.  ^ 

Rien  de  contraire  n’est  dit  par  la  dernière  disposition  de  l’arlicle, 
qui  suppose  seulement  que  le  tiers  a pu  s’ingérer  et  nuire  à la  société. 

Ceci  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que  de  ceux  qui  sont 
membres  de  la  société  : ainsi  point  de  contradiction  entre  les  deux 
dispositions  ; mais  , à la  rigueur , la  seconde  peut  fort  bien  paraître 
inutile,  car  la  garantie  qu'elle  exprime  est  de  droit,  et,  en  ne  considé- 
rant le  tiers  que  comme  un  préposé  de  l’associé,  celui-ci  répond  de  ses 
faits. 


Le  C.  TreilHaud  dit  qu’en  effet  l’article  donne  à l’associé  le  droit 
d’associer  un  tiers  à sa  part , mais  non  à la  société.  Si  ensuite  il  lui  plaît 
d’employer  ce  tiers  aux  affaires  de  la  société,  il  en  répond,  comme  de 
son  agent. 

Le  C.  Réal  dit  que  cette  responsabilité  étant  de  droit,  la  partie 
de  l’article  qui  l'établit  devient  oiseuse. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d’Angely)  observe* qu’elle  est 
prise  textuellement  de  Pothier. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  néanmoins  il  est  inutile  de  l’exprimer  : 
on  a énoncé  ailleurs  le  principe  général  que  cliacun  répond  de  ceux 
qu’il  emploie. 

L’article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière  disposition. 

L’article  3 i est  supprimé , sa  disposition  devant  entrer  dans  l’article 
général  qui  déclarera  que  les  af&ires  de  commerce  ne  sont  pas  réglées 
par  les  principes  du  Code  civil. 

La  section  II  : Des  Engagemens  des  associés  vis-à-vis  des  tiers,  est 
soumise  à la  discussion. 

• Les  articles  32,  33  et  3 4.  sont  adoptés  satf  rédaction. 

J L’art.  3 5 est  supprimé  par  les  mêmes  motifs  que  l’article  3 i . 

• # 

( 

. Le  C.  Berlier  fait  Içcture  du  chapitre  IV  : Des  Differentes  manières 
'dont  fait  la  société.  \ 

Lés  articles  3 ^ , 37,  3 8,  39 , 40 , 4,1 , 42  et  43  qui  le  composent, 
sont  adoptés. 
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Le  C..  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  qui  vient 
d’étre  discuté,  il  observe  qu’elle  est  conformeayx  amendemens  adoptés. 

Le  Conseil  l’adopte  en  ces  termes  : 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE  I."  ■ - 

Dispositions  generales. 

Art.  I « La  société  est  un  contrat-par  lequel  deux  ou  plusieurs 
« personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans 
» la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Art.  2.  « Toute  société  dort  avoir  un  objet  licite  et  être  contractée 
« pour  l’intérêt  commun  des  parties. 

» Chaque  associé  doit  y apporter  on  de  l’argent  , 6u  d'autres 
» biens , ou  son  industrie. 

Art.  3^  ’»  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit , lorsque 
» leur  objet  est  d’une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

>•  Nulle  preuve  testimoniale  n’est  admise  contre  et  outre  le  contenu 
» en  l’acte  de  société. 

CHAPITRE  II. 

Des  diverses  espèces  de  Socie'ies, 

Art.  4.  « Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières» 

' Section  I.'* 

Des  Sociétés  universelles. 

Art.  y « On  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles  : la 
»•  • société  de  tous  biens  présens  , et  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  6.  ” La  société  4e  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle  les 
» parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
».  qu’elles  possèdent .actuelletnent,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en 
» tirer. 

» Elles  peuvent  aussi  y comprendre  toute  autre  espèce  de  gains  ; 
» mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession  , donation 
» ou  legs , n’entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  : toute 
•>  siij>ulation  tendant  à y faire  entrer  la  propriété  des  biens  à venir, 

M est 
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» est  prohibée,  sauf  entre  époux , et  conformément  à ce  qui  est  réglé  livre  iii. 

» à leur  égard.  . xiv. 

Art.  7.  » La  société  tmiverseile  de  gains  renferme  tout  ce  que  les  contrat  a* 
w parties  acquerront  par  leur  industrie,  à quelque  titre  que  ce  soit,  Société. 

« pendant  le  cours  de  la  société  : les  nt^ubiesque  chacun  des  associés  RüactUm  commmU, 
» possède  au  temps  du  contrat  y sont  aussi  compris  ; mais  leurs  hn- 
» meubles  personnels  n’y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

Act.  8.*»  La  simple  convention  de  société  universelle,  faite  sans 
» autre  explication , n’emporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  g.  » Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu’entre 
» personnes  respectivement  capables  de  se  donner*  ou  de  recevoir 
» l’une  de  l’autre , et  auxquelles  il  n’est  point  prohibé  de  s’avaatagec 
« au  préjudice  d’autres  personnes. 

• Section  II.  . _ * ■ 

, Dt  la  SociiU  *partUullht. 


‘ Art.  I O.  » La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s’applique  qu’jl 
*>  certaines  choses  déterminées , ou  à leur  usage , ou  aux  fruits  à en 
» percevoir.  * • • , 

Art.  I I.  » Le  contrat  par  ‘ lequel  plusieurs  personnes  s'associent , , 

» soit  pour  une  entreprise  désignée , soit  pour  l’exercice  de  quelque 
» nréUer  ou  profession , est  aussi  une  société  particulière.  • 

CHAPITRE  III. 

Des  Engagemens  des  Associes  entre  eux  et  vis-à-vis  des  Tiers. 

‘ Section  I.” 

Des  Eagagemens  des  Associés  entre  eux,  ' ' 

Art.  i2>  » La  société  commence  à l’instant  même  du  contrat, 

» s’il  ne  désigne  une  autre  époquç.  ^ 

■ ' Art.  I » S’il  n’y  a pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société, 

» elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés;'ou  , s’il 
M s’agit  d’une  affaire  dont  la  durée  soit  limêlée , pour  tout  le  temps 
»*  que  doit  durer  cette  af&lre.  » . 

. Art.  I ^ » Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  , ^e  tout 
» ce  qu’il  a promis  4’y  apporter.  * - . , 

» Lorsque  çet  apport  consiste  eu  un  corp;  certain,  et  que  la  sociétq 

Ssi  ^ 
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» en  <?rincéè  , l’asscKié  «n  est  garant  envers  latociété,'(Ie  la  même 
» manière  qu’un  vendeur  l’est  envers  son  acheteur. 

Art.  I » L’associé  qui 'devait  apporter  une  somme  dans  la  société 
> et  ne  l’a  point  fait,  devient,  de  plein  droit,  et  sans  demande , débi- 
» teur  des  intérêt»  de  «ette  somme , à compter  du  jour  où  elle  devait 
« être  payéei  *;  1 ' ’ 

» il  en  est  de  même  à l'égard  des  sommes  qu’il  a prises  dans  la  caisse 
B sociale  , à compter  du  jour  où  il  les  en  a tirées  pour  sot!  profit  par- 
» ticulier;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  donxnages-intérêts  , 
»»  s’il  y a lieu.  < » 

Art.  1 6.  » Les  associés  qui  se  sont  soumis  à apporter  leur  industrie 
B à la  société,  lui  doivent ‘compte  de  tous  les  gaiiu  qu’ils  ont  faits 
» par  l’espèce  d'industrie  qui  est  l’objet  de  cette  société. 

Art  17.  « Lorsque  l’un  des  associés  est,  pour  son^compte  parlî- 
» culier,  créancier  d’uhe  somqpe  exigible  envers  une  personne  qui 
» se  trouve  aussi  devoir  à la  société  une  somme  également  exigible , 
cet  associé  doit  imputer  ce  qu’il  reçoit  de  ce  débiteur , sur  la  creance 
».  de  la  société  et  sur  la  sienne  , dans  la  proportion  des  deux  créances, 
» encore  qu’il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l’imputation  intégrale 


. » sur  sa  créance  particulière  ; mais  s’il  a exprimé  datu  sa  quittance 
••  ,que  l’imputation  serait  faite  çn  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
» cette  stipulation  svrp  exécutée.  , . 

• Art.  I 8.  » Lorsqu’un  des  associés  a reçu  sa  part  entière  de  la 
« créance  commune , .ét  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable, 
» cet  associé  est  tenu  de.  rapporter  à la  masse  commune  ce  qu’il  a 
» reçu  ,'èncore  qu’il  eût  sjsécialement  donné  quittance  pour  sa  part. 

Art.  I » Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société , des  dom- 
» mages  qu’il  lui  a causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec 
>J  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
•»  d’autres  aflàire».  ' r > • ; 


Art.  20.  » Si  les  choses  don{  la  jouissance  seulement  a été  mise 
.»  dans  la  société  ’ sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  coii- 
•*  somment  point  par  l’üsage,  elles  «M)t  aux  risques  de  l’sissocié  pro- 
•»  priétàire.  " # 1.  ; . . ■ 

» Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  ies'gardant, 
» si  elles  ont  été  destinées  à étré  Vendues , ou 'si  elles  om  éternises 
» dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire , elles 
« sont  aux  ri.^qUes'de  I4  soddté. ’J-  ,, 

■ù  ' 
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» Si  la  chose  a été  estimée,  l’associé  ne  peut  répéter  qpe  le  montant  ''^"^vhÊ  ui."" 
» de  son  estimation.  1 Hre  X I v. 

Art.  21 . ” Un  associé  a action  contre  la  société,  non-seulement  i comrst  do 

» raison  des  sommes  qu’il  a déboursées  pour  elle,  mais  encore  à raisou  Soactc. 

» des  obligations  qu’il  a contractées  de  bonne* foi  pour  les  afîàires^de 
V la  société , et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion.  , 

Art.  2 2.  ” Lorsque  l’acte  de  société  ne  détermine  point  la  part 
» de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  cliacun 

» est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

Art.  2 J.  M Si  les  associés  sont  convenus  de  s’en  rapporter  A l,un  - 
» d’eux , ou  à un  tiers , pour  le  réglement  des  parts , ce  réglement  ne  . 

*>  peut  être  attaqué  , s’il  n’est  évidemment  contraire  à l’équité.  , 

“ Nulle  réclamation  n’est  admise  à ce  sujet s’il  s’est  écoulé  plus 
» de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a eu  connais- 
M sance  du  régieoieat,  ou  si  ce  régietnent  a reçu  de  sa  part  un  com- 
» mencement  d’exécution.  , . • • , - 

Art.  24.  ” La  convention  qui  donnerait  à I un  des  associes  la 
» totalité  des  bénéfices  , est  nulle, 

» Il  en  est  de  même  de  la  "stipulation  qui  affranchirait  de  toute  ^ 

» contribution  aux  pertes , les  sommes  ou  effets  mis  dans  te  fonds  dé  . _ 

» la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

Art.  2^.  ” L’associé  chargé  de  l’administration  par  une  clause  • 

» spéciale  du , contrat  de  société , peut  faire , nonobstant  l’opposition 
» des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administra^ 

» tion , pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

« Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime»  tant  que 
»_  la  société  dure  ; mais  s’il  n’a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
» contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

Art.  26.  « Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d’administrer 
» sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  , ou  sans  quil  ait  été 
»■  exprimé  que  l’un  ne  pourrait  agir  sans  l’autre,  ils  peuvent ‘faire , 

» chacun  séparément,  tous  les  actes  de  cette  administration. 

« Art.  27.  " S’il  a été  stipulé  que  l’un  desaSministrateurs  ne  pourra 
» rien  faire  sans  l’autre , un  seul  ne  peut , sans  une  nouvelle  convem 
» tion , agk  en  l’absence  de  l’autre , lors  même  que  celui-ci  serait  dans 
» l’impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d’adiuinistraliom.  .> 

' Art.  xS.'  « A défaut  de  stipulations  spéciales  sur  de  mode  .d’ad- 
»>  ministration , on  suit  les  règles  suivantes  : * “•  ' ' 

. S SS  Z 
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» I .®  Les  associés  sont  censés  s’étre  donné  réciproquement  le  pou-  ^ 

» voir  d’administrer  l’un  pour  l’autre  : ce  que  chacun  fait  est  valahle; 

» même  pour  la  part  de  ses  associés , sans  qu’il  ait  pris  leur  consen- 
» tement , sauf  le  droit  qu’ont  ces  derniers , ou  l’un  d’eux , de  s’op- 
» poser  à l’opération  avant  qu’elle  soit  conclue. 

» 1.°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à la 
» société,  pourvu  qu’il  les  emploie  à leur  destination  fixée  par 
» l’usage,  et  qu’il  ne  s’en  serve  pas  contre  l’intérêt  de  la  société , ou  de  ^ 
» manière  à empêcher  ses  associés  d’en  user  selon  leur  droit. 

» 3.®  Chaque  associé  a le  droit  d’obliger  ses  associés  à faire,  avec 
» lui , les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
» de  la  société. 

« 4.°  L’un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
n meubles  dépendant  de  la  société  , même  quand  il  les  soutiendrait 
» avantageuses  à cette  société,  si  les  autres  associés  n’y  consentent.  ' 

•Art.  29.  « L’associé  qui  n’est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
J»  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société.  ■ . 

Art.  30.  ” Chaque  associé  peut  , sans  le  consentement  de  ses 
» associés  , s’associer  une  tierce  personne  relativement  à lÿ  part  qu’il 
» a dans  la  société  ; il  ne  peut  pas , sans  ce  consentement,  l’associer  à 
» la  société , lors  même  qu’il  en  aurait  l’administration. 

' . ' Section  II. 

t)ts  Enÿtgemtns  du  AsstcUi  vil-à-vis  dfs  Tiers. 

* % ' 

Art.  31-.  « En  matière  ordinaire,  les  associés, ne  sont  pas  tenus 

» solidairement  des  dettes  sociales,  et  l’un  des  associés  ne  peut  obliger 
» les  autres , si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

' Art.  32.  ” Les  associés  sont  tenus  envers  le  créthicier  avec  lequel 
» ils  ont  contracté  , chacun  pour  une  somme  et  part  égaies  , .encore 
•<  que  la  part  de  l’un  d’eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l’acte  n’^ 

» pas  spécialement  restêeini  l’obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
••  dernière  part.  . 

Art.  33.  » La  stipulation  que  l’obligation  est  contractée  pour  le 
» compte  de  la  société , ne  lie  que  l’associé  contractant  et  non  les 
» autres , à moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  quç 
» la  chose  n’aA. tourné  au  profit  de  la  socie'té. 
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Livre  IIL 
• Titre  XIV. 

Ots  différentes  Manière f dont  finit  la  Société,  D,  Contrit  <Ie 

. . . Société. 

Art.  5^.  « Ld  société  finit  : * «Kl»»/)/-. 

, « I."  Par  l’expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a été  contractée; 

« 2.°  Par  l’extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négo- 
« ciation  ; 

» 3.°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu’un  des  associés  ; . 

» 4.®  Par  la  mort  civile , l’interdiction  ofl  la  déc^fiture  de  Tua 
» d’eux  ; 

» 5.“  Par  la  volonté  qu’un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n’étre 
»>  plus  en  société. 

Art.  » La  prorogation  d’une  société 'à  temps  limité  ne  peut 
» être  prouvée  que  par  un  écrit  fevêiu  des  mêmes  formes  que  le  con-, 

» trat  de  société. 

Art.  56.  « La  chose  que  l’un  des  associés  devait  mettre  dans  fa 
» société  , et  qui  a péri , opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
» à tous  les  associés.  ‘ * 

Art.  37.  » S’il  a été  stipulé  qu’en  cas  dé  mort  de  l’un  des  asso^ 

* ciés , la  société  continuerait , ou  hvec  son  héritier , ou  seulement 
» entre  les  associés  survivans  , ces  dispositions  seront  suivies  ; au 
» second  cas  , l'héritier  du  décédé  i)’a  droit  qu’au  partage  de  la  • 

» société  eu  égard  à la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne 
» participe  aux  droits  ultérieurs  qu’autant  qu’ils  sont  une  suite  néces- 
» saire  de  ce  qui  s’est  fait  avant  la  mort  de  l’associé  auquel  il  stic- 
» cède.  — 

Art.  58.  » La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l’une  des 
» parties,  ne  s’applique  qu’aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée 
» et  s’opère  par  une  renonciation,  notifiée  à tous  les  associés,  pourvu 
»•  que  cette  renonciation  soit  de  bonne-foi  et  non  faite  à contre-temps. 

Art.  » La  renonciation  n'est  pas  tje  bonne-foi ,' lorsque  l’as- 
» socié  renonce  pour  s’approprier  à lui  seul  le  profit  que  les  associés 
» s’étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

» Elle  est  faite  à contre-temps , lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
» eipières , et  qu’il  importe  à la  société  que  sa  dissolution  soit  dif- 
» féree.  * « • ■ 
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Du  Contrit  4e 
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Art.  40.  " La  dissolution  des  sociétés  à term.e  ne  peut  être  de- 
» mandée  par  l’un  des  associés  avant  le  terme  convenu , qu’autant 
» qu’il  y en  a de  justes  motifs,  comme  lorsqu’un  autre  associé  manque 
« à ses  engagemens , ou  qu’une  infirmité  habituelle  le  rend  impropre 
» aux  affaires  de  la  société , ou  autres  cas  semblables , dont  la  légi' 
» limité  et  la  gravité  sont  laissées  à l’arbitrage  des  juges. 

Art.  41.  » Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  , la 
» forme  de  ce  partage , et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  lei 
» cohéritiers , s’appliquent  aux  associés  ; sauf  l’action  en  rescision 
» pour  cause  de  lésion  ,*  laquelle  n'est  point  accordée  à ces  derniers. 

Dispositions  relatives  aux  Socie'tés  de  commerce. 

Art.  42*  ” Les  dispositions  du  présent  titre  né  s'appliquent  aujc 
« sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n’ont  rien  de  contraire 
» aux  lois  et  usages  du  commerce.  » , 

* c 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué 
officieusement , par  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d’état , à la  Section 
de  législation  du  Tribunat , "conformément  à l’arrêté  du  i8  germinal 
an  i-o. 

f La  Seance  est  levee.)  ' ^ - 

* . Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secre'taire  général  du  Conseil  d état , 

J.  G.  Locré. 
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